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Convertissez vos dépenses d'affaires en voyages
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La carte Visa* TD Affaires avec primes-voyages |

Vous investissez sans doute beaucoup d'argent dans votre entreprise. C’est maintenant le moment de laisser

leyMallENANT

DES POINTS TD
EN DOUBLE

celle-ci vous récompenser. Si vous faites une demande de carte Visa TD Affaires avec primes-voyages ou que

vous ajoutez les primes-voyages à votre carte Visa TD Affaires actuelle, d'ici le 31 octobre 2006, vos dépenses

d’affaires vous aideront à accumuler des Points TD applicables sur des voyages. Vous obtiendrez ainsi un Point
ET RECEVEZ 10 000 POINTS EN PRIME

TD pour chaque dollar d'achats réglés au moyen de votre carte,et les Points TD s’accumulerontvite, d’autant

plus que vous obtiendrez le double de Points TD sur tous les achats effectués d’ici le 31 décembre 2006. Pour

vous permettre de partir en voyages plus tôt. nous vous offrons même. dès votre inscription. une prime de

10 000 Points TD,soit l'équivalent d'une réduction de 150 $ applicable sur votre prochain voyage. Demandez

 

donc sanstarder une carte Visa TD Affaires avec primes-voyages et mettez à profit vos dépenses d'affaires.

Pour faire la demande d'une carte Visa TD Affaires avec primes-voyages, rendez-
vous dans une succursale de TD Canada Trust ou téléphonez au 1-800-285-3179. Pour VISA

obtenir d'autres renseignements, visitez www.tdcanadatrust.com/affairesvoyages.    
La demande de corte oil être approuvée d'ici le 31 octobre 2006. l'ofre pout tre modifié, prolongée ou retirée n'importe quand sons préavis et ne peut être jumelée à aucune outre ofre. Certaines condiions s'appliquent. L'offre ne s'adresse qu'aux nouveaux fitulires de corte Vso TD Affaires ovec primesvoyages qui font leur demande ovor* €
31 octobre 2006 ou aux itucires actuels qui s'inscrivent ou Programme de primesvoyages Visa TD (le « programme ») avant cette date. Ceux qui sontdéjà inscrits ou programme ne sont pas odmissbles à cette of. Les Points TD en prime seront remis ou nouveou membre dès l'approbation de sc demande. Jusqu'ou 31 décembre 2006 nchsivemes:.
le ituoire recevra deux Points TD, ou eu de l'offre stondord de un Point TD, pour choque dollr d'achats nets portés à son compte ou sûc Points TD, au feu de l'offre stondord de cng Points TD, pour choque dofor porté à son compte pour des réservations de voyage effectuées ou Centre de Primes-voyages Vu TD. Les Points TD sont obtenus sur les
achats, moins les remboursements, ls remises et autres crédits semblables; sont exclus les fris, les ovonces de fond, les chèques Viso TD, les transferts de sobdes, les frais de service où d'intérèts et les services oferts en option. Pour obtenir les modalités standard du programme, consultez le Contrat du titulaire de carte Visa TD Affaires, à bi rubrique
« Les conditions du Programme dé paimes-voyages. ¥isa 0 », ou rendez-vous & Fodresss www.Rconodatstcom/francois/Visi/agreements.isp pour obtenir lu version électronique de cette convention. * Via Intemational Service Association/Utiisée sous icence. * Marque de commerte de Lo Banque K to Domi

 



  

 

   
    

    

 

   

 

  

  
  

 

> l'ascension d'Embraer
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:rachitique, sa grande rivale Embraer multiplie lesventes.
Notrequrmatisie s’est rendu au Brésil pouryvoir deplus près.

 

Clarke achéts 6%des actions
de Spectra Premium. —

ACEAviation veut concrétiser
la valeur de ses filiales

RESSOURCES NATURELLES-
Goldcorp pais le gros prix
pour Glamis

ANALYSE DES MARCHES
La Bourse défie les passimistes

95 Research In Motion mérite-t-elle
une meilleure valorisation?

96 POINT DE MIRE + QUÉBEC
Stella-Jones en croissance

97 La mise ep vente de Van: Houtte

p
r

 

  

  

   
  

  

ACTUALITÉ ET
ANALYSE

Le milieu québécois
dela recherche sonne l'atarme
Eninvestissant beaucoupdan
‘innovation, les autres province
‘arment pour voler-le

chercheurs vedettes

14 S'appuyer sur Je changement
% pour stimuler la croissance

15 La reconversion de l'aéroport
de Mirabeltarde à décoller

1 6 Un ralentissement aux États-Unis
-- fera très mal au Québec

17 Costco entend ouvrir d'autres
postes d'essence au Québec

1 8 EDITORIAL
Donnons une chance
a la mission de stabilisation
en Afghanistan

1 8 POINT DE VUE ;
Et la transparence syndicale ?

19 l'Alberta, sérieuse concurrente
dans le postsecondaire

20 LE POULS DE L'ÉCONOMIE
La hausse du prix de l'essence
modifie les habitudes
de consommation

   

 

  

  

  

 

ENTREPRENDRE
2 1 50 ans de ténacité

pourle =le Groupe Maritime
erreault

La PME des Méchins
est toujours intéressée
à acquérir les Industries Davie

22 TECHNOLOGIES
De nouveaux canaux
publicitaires à exploiter
dans Internet

25 La dette de Béton Grilli
met 150 emplois en péril

25 INVESTISSEMENTS
Le Fonds FTQ sappréte à investir
15 M$ dans CVTec

77 LE TOUR DU QUEBEC
De petits pas vers le
redémarrage de l'usine Esker

30 L'espace se fait rare au Parc
technologique de Québec  

31 Teckn-O-Laser = =
à l'abri de ses créanciers

32 INTERNATIONAL
Les catastrophesn'auraient pas
d'effet durables sur l'économie

33 Nouveauprojet pour accroître
les échanges Québec-Vermont

34 Washington veut imposer
une nouvelle taxe à la frontière

36 DÉMARRAGEET GESTION
D'ENTREPRISE
Faire ses premiers pas
à l'étranger sans se casser
le nez

MANAGEMENT
39 Commentéviter qu'un sinistre

ne se transforme en cauchemar

40 LES AFFAIRES ET LA LOI
Le détenteur d’une marque
a des droits limités

41 LE GESTIONNAIRE
D'AUJOURD'HUI
Le pire des pièges:
recruter un dirigeant extrémiste

IMMOBILIER
6 100 M$ de projets

Poe le Groupe Maurice
uc Maurice vise à établir

à longterme un réseau
de 20 à 25 complexes de
résidences pour personnes âgées

64 Qu'est-ce qui a changé
à Montréal en trois ans ?

INVESTIR

75 Acheter I'action de Rona
dansla tourmente ?
Les déco-rénovateursfont
moins bien queles indices
depuis déjà 18 mois

76 POINTDE MIRE « QUÉBEC
Un optimisme prudent
pour Couche-Tard

7] SANS COMPROMIS
Méfiez-vous
des pourriels boursiers

78 Le pari de croissance d'Aastra
sème le doute

apparait àde plusenplusprobable

 

MES AFFAIRES
98 Trois imprimantes photo

portables testées
vec la prolifération des

appareils photo numériques,
proposer de petites imprimantes
allait de soi

1 00 La rente viagère, pour
un supplément de sécurité

1 02 MES FONDS COMMUNS
Un automne sans lustre pour
les ventes de fonds communs

103 QUESTIONS ET RÉPONSES
L'importance de mettre:les-
choses en perspective   

  
 

Investissement
Québec

 
 

  

 



| 4 | LES AFFAIRES |

LESAFFAIRES.COM
CETTE SEMAINE
> dou7poeme

  
   
   

   
   
  

 

  

  

 

Voici ce que vous avez répondu
la semaine dernière :

Selon vous,l'entente sur
le bois d'œuvre est-elle une
bonne chose pour l'industrie
québécoise ?

Oui 57 %

Non 8%  WW.LESAFFAIRES:COM

| 9 SEPTEMBRE 2006
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Yvon Charbonneau
est de retour à Montreal

Yvon Charbonneau est de retour à
Montréal et, à 66 ans, pas question
de retraite pour l’ancien syndicaliste,
qui se cherche du travail.
M. Charbonneau revient de Paris,

où il a été ambassadeur auprès
de l'UNESCO pendant deux ans.
« Mon plus important mandat a été
la négociation de la Convention
internationale pour la promotion de
la diversité culturelle », a-t-il précisé.
M. Charbonneau a fait deux man-

dats comme député au fédéral et un
mandat au provincial. Il a aussi été
vice-président de SNC-Lavalin,a tra-
vaillé à la Commission d'enquête sur
la gestion des déchets dangereux et
a été président de la Centrale de
l'enseignement du Québec.

Jean-Luc Deschamps, chef
des finances de Van Houtte
Jean-Luc Deschamps a été nommé
chef de la direction financière de

Van Houtte. Il succède à Gérard
Geoffrion, qui demeure vice-prési-
dent exécutif.
Comptable agréé, M. Deschamps

a notammenttravaillé pour Catelli,
le Groupe Sodisco-Howden, Gaz
Métro etle Cirque du Soleil.

Nathalie Roberge passe
chez Ogilvy Renault
Nathalie Roberge est la nouvelle
chef adjointe du marketing au
cabinet d'avocats Ogilvy Renault.
Elle était directrice principale,
marketing et communications, du
cabinet McCarthy Tétrault pour le
Québec depuis mars 2005.
De 1999 a 2005, elle a été vice-

présidente, affaires publiques et
communications de la Banque
Laurentienne.

Jean H. Gagnon au Barreau
canadien, division Québec
L'avocat Jean H. Gagnon a été
nommé vice-président de la Section
prévention et règlement des diffé-
rends de la division du Québec de
l'Association du Barreau canadien.
Me Gagnon, quise spécialise dansle

règlement non judiciaire des litiges,
est membre du Comité surla justice
participative du Barreau du Québec.

Martin Labrecque,vp
d'Addenda Capital
Martin Labrecque a été nommé
vice-président, service et dévelop-
pement de produits, d’Addenda
Capital, spécialisée dans la gestion
de portefeuilles obligataires pour
une clientèle institutionnelle. Il était
vice-président de Legg Mason.

Guy Huneault à la tête des
Chambres immobilières
Guy Huneauit a été élu président
du conseil de la Fédération des
Chambres immobilières du Québec,
qui regroupe les 12 chambres de
la province. M. Huneault est agent
immobilier agréé et propriétaire de
G. Huneault immobilier, de Gatineau.

Louise Roy présidera
le Conseil des arts
de Montreal
Louise Roy a été nommée présidente
du Conseil des arts de Montréal.
Elle remplace Maurice Forget.
M"e Roy est consultante et admi-
nistratrice de sociétés et fellow
invitée au CIRANO.
Elle a notamment été pdg de la

Société de transport de la Com-
munauté urbaine de Montréal. m  
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De gauche a droite,

à l'arrière-plan:

Guillaume Cloutier
(Université

de Sherbrooke),

Pascalle Nadeau
(Université Laval) et

Patrick Lapierre
(ESG UQAM);
à l'avant-plan:
Alexandre Lacroix
(Université Laval) et

Geneviève Leblanc
(Université Laval).
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* particulidrement suceds des cing candidats ayant lécrochéles quatr mi n
| Québecpour lapartiedel'Examen portantsurles.habiletés supérieures. Lapremièreplace je
GenevièveLeblanc de l'Université Laval,avecunenote de 93 %. Se classent ex aequo en.deuxième position,
avec unenotede88.%, Alexandre Lacroix et Pascalle Nadeau,tous deux de.l'Université Laval
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Les EJets s'envolent commede petits pains chauds
La stratégie d'Embraer lui vaut une longueur d'avance sur Bombardier dans le créneau des grands biréacteurs régionaux
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SAO PAULO — Bombardier avait peu de
bonnes nouvelles à annoncer poursa filiale
Aéronautique, la semaine dernière, en dé-
voilantles résultats de son second trimestre.
On apprenait que son carnet de commandes
ne comptait plus que 73 avions. La société
répétait qu'elle était à la recherche de
partenaires pour construire la Série C, son
projet d'avion de 110 à 135 places.
Le même jour, Embraer annonçait avoir

vendu 100 avions (50 ERJ 145 et 50 E190)
au transporteur chinois HNA Group.
Dans la bataille que se livrent les deux

frères ennemis de l'aviation régionale,
cette commandede 2,7 milliards de dollars
confirme le succès des Kjets, les avions de
70 à 118 places d’Embraer. Et mêmesi les
deux entreprises sont convaincues d’avoir
la bonne stratégie dans le créneau des
grands biréacteurs régionaux, le succès de
ces « petits grands jets », commeles appelle
le pdg d’Embraer, Maurice Botelho, le fait
bien paraitre.

« Nous n’avons jamais considéré les E170
et E190 comme des avions régionaux, par
définition plutôt inconfortables», a-t-il sou-
tenu lorsqu'il a rencontré LES AFFAIRES a
son bureau de Säo Paulo.

« Quand Bombardier a décidé en 1998

d’allonger son CRJ pour y mettre 70 sièges,
nous l'observions, raconte M. Botelho. De
notre côté, nous croyions que tout nouveau
modèle devait accroître non seulement sa
capacité, mais aussi son confort, pour que
le public soit intéressé à y faire de plus
longues distances. »

Nécessité fait loi
En fait, pour expliquer le succès actuel
d'Embraer, il faut remonter dans le temps
jusqu’à la fin des années 90. L'avionneur,
alors, n’avait pas le choix de développer
une nouvelle plateformes’il voulait vendre
un avion de 70 places et plus.

« Nécessité faitloi, dit Richard Aboulafia,
analyste de l'industrie aéronautique chez
Teal Group. À 50 places,les avions ERJ,is-
sus d'une plateforme de turbopropulseur, ne
pouvaientplus grossir. »
L'entreprise a donc dû repartir sur de

nouvelles bases pour attaquer ce marché.
Bombardier a eu tout le loisir de prendre
trois années d'avance.
Mais Embraer s’est retroussé les manches

et a traduit cette contrainte en une occasion
d’affaires. « Nous sommes entrés en contact
avec une cinquantaine de sociétés détenant
ensemble plus de la moitié du trafic aérien,
dit M. Botelho. Elles ont confirmé ce que
nous pensions: elles avaient besoin d'avions

confortables. »
Pendant qu'Embraercogitait, Bombardier

vendait ses premiers CRJ700.
En 1999, Embraer a décidé de mettre au
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Mauricio Botetho, pdg d'Embraer, rencontré dans ses bureaux de Säo Paulo : « Nous n'avons

jamais considéré les E170 et E190 comme des avions régionaux. »

point son E170. Quelques mois plus tard, le
transporteur régional suisse Crossair passait
une première commande de 60 E170 de
70 places, 60 E195 de 110 placeset 15 ERJ145.

Puis vint le succès. Depuis le début du
programme, Embraer a vendu 505 EJets, en
plus de 914 ERJ. Aujourd'hui, son carnet
de commandes est beaucoup plus rempli
que celui de Bombardier: 342 EJets doivent,
être construits dans l’usine de Säo José dos
Campos, en plus de 56 ERJ145, dont une
partie seront construits en Chine.
Le plus important succès d’Embraer dans

la ligne des EJets est le E190, la version de
98 à 106 places, qui ne trouve aucun équiva-
lent du côté de Bombardier. La brésilienne en
a vendu 303 depuis 1999.

Au-delà de toutes espérances
En 2006, Embraer semble avoir gagné son
pari. Dans les immenses garages de la so-
ciété, à Säo José dos Campos, à une heure de
route de Säo Paulo, les employés appliquent
sur des EJets des logos que la société n’au-
rait jamais pensé voir sur ses avions dans ses
rêves les plus fous : JetBlue, Air Canada...

Devant le succès remporté par son rival,
Bombardier reste de glace. « Nous sommes
très à l'aise avec nos décisions », assure
Michael McAdoo, vp, stratégie et dévelop-
pementdes affaires de Bombardier.
Pour bien montrer qu’elle n'abandonne

 

‘Le deuxièmetrimestre de 2006 a été|
“fructieux pour Embraeret confirme sa
“ santé financière malgré l'appréciation
.qu reai, la monnaie brésilienne.

Par rapport au mêmetrimestre l’année
“ précédente, son chiffre d'affaires abondi
“de 26 % pour atteindre 1,02 milliard de.
… dollars US. Quant à son revenu net, il à
“ atteint 139,1 M$.US, en hausse de 68%. |
. Son pdg, Mauricio Botelho, cèdera-

 

pas la partie, la québécoise a organisé une
rencontre entrele journal LES AFFAIRESet
Benjamin Boehm, directeur du program-
me de la Série C, mis sur la glace en janvier.

« Pour nous,il y a les avions régionaux de
moins de 100 sièges, à bas coûts d'exploita-
tion,dit-il. Etil y a les grands appareils de
plus de 100 sièges pourleslignes principales
qui ontbesoin de petits avions pour certaines
routes. Pour ça, ça prend un avion différent,
avec une portée plus grande et un confort
élevé, avec une classe affaires. »
À cet égard, la division du marché que font

les deux sociétés dans leurs prévisions along

terme est éloquente. Embraer prévoit un
besoin pour 6 400 ventes de biréacteurs de
61 à 120 places dans le monde d'ici 2026.
Bombardier, lui, préfère diviser le marché
en deux catégories : une demande de 4 100
avions de 60 À 89places, et, de & 800 avions de
100 à 149 places.
Pourl'avionneur québécois, Embraer, avec

ses avions de 70 à 120 places,a fait des com-
promis, une voie qu'il refuse de suivre. Alors
que le E190 ne peut voler à plus de
2 300 milles nautiques (m.n.), Bombardier
veut que les appareils de la Série C puis-
sent atteindre 3 000 mn.
Quant aux CRJ de 60 à 86 passagers (voire

à 100 passagers si le 900X voitle jour), leurs
pièces el technologies communes continue-
raient d'assurer des bas coûts d'exploita-
tion aux transporteurs régionaux qui en ex-
ploitent une flotte.
Une stratégie qu’Embraer trouve dange-

reuse. L'entreprise a toujours considéré que
construire des avions plus gros que le E186
empiétaitsurles platebandes des deux puis-
sances aéronautiques, Boeing et Airbus.
Les deux avionneurs sont done convaincus

d’avoir la solution gagnante. « Nous aime-
rions que le programmedela Série Caille
de l'avant et devienne l’un des plus grands
succès de l'aéronautique, commele célèbre
DC-9, dit Michael McAdoo. Mais c'est sûr
que c'est une gageure... Et puis, c'est tout, à
fait possible que les deux programmes
soient une réussite, commele 737 de Boeing
et l'A320 d'Airbus! » m

Roger & Simon
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de I'assurance de dommages.

Qué: 20 sept] 15 nov.

nscrivez-vous dés maintenant,
e nombre de placesesest limité.

Relation
clientèle
-Traîter les plaintes
‘Communiquer
efficacement

=Fidéliser votre clientèle
-Maîtriser le téléphone
Améliorer votre image
«Maintenir votre
motivation

Durée: 1 jour - 250$

Recruter des gagnants
-Entraîner votre personnel
-Évaluer leur performance
-Motiver votre équipe
-Exercer votre leadership
"Tenir des réunions stimulantes
Organiser des concours

Durée: 3 jours - 755$
Mtl: 23-24-25 oct,
Qué: 20-21-22 nov.

éés à Emploi-Québec /
® esde l'Association canadienne

des conférenciers professionnels (CAPS)
CONTACTEZ-NOUS POUR DES CONFÉRENCES ET DES SÉMINAIRES ADAPTÉS À VOTRE ORGANISATION

Mtl: 514-672-1124, wWww.rogersthilaire.com
Qué.: 41 8626-7498 IntoOragersihiairecom 
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Les EJets unifolies fontla fierte d'Embraer
Pourl’avionneur, la commande d'Air Canada a été d'une importancecapitale

   
hugoJoncas@transcontinental.ca

SAO JOSE DOS CAMPOS —
Dans la cour de l'usine
d’Embraer, à Säo José dos
Campos, à côté des immenses
hangars où sont assemblés les
EJets, un relationniste me
montre un E175 destiné aux
couleurs d’Air Canada. Des
ouvriers complètentles derniers
travaux d'électronique, dans
le cockpit.

« La commande d'Air Canada
a été très importante pour
établir la réputation des
EdJets dans le monde », insiste

- Mauricio Botelho, pdg de
l'avionneurbrésilien.
L'achat par la compagnie

canadienne de 45 biréacteurs
E195 de 93 places et de
15 E175 de 73 places a marqué
un point tournant dans la
courte histoire du nouveau
programme.

En vendant ses

appareils à Air Canada,

la direction d'Embraer

a l'impression d’avoir

gagné une importante

bataille.

« Il s’agitd’une ligne aérienne
principale qui décide d’utiliser
nos avions pour des missions
qui n'ont rien à voir avec le
transport régional », dit M. Bo-
telho, visiblement fier de son
coup.
Ily avait bien eu la commande

encore plus imposante de

a
<<
a
=
o=
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Air Canada voulait des appareils de plus de 90 places, un produit que Bombardier n'offre pas.
Son choix s'est donc porté sur les E190 pour les 45 avions demoyennetaille dont elle avait besoin.

100 E190 passée par l'améri-
caine JetBlue Airways, mais
il s’agit d'un transporteur à
rabais; Air Canada a été le
premier transporteur « natio-

nal » à faire l'acquisition du
nouvel avion.
Pour M. Botelho, ce contrat

prouve que son équipe a eu
raison de se lancer dans un ap-
pareil complètementdifférent
de ses biréacteurs régionaux
ERJ. Embraer est tellement
fier de cette commande qu’un
article sur le sujet occupe
depuis des mois la une d’une
section de son site Internet
portant surl'intégration de ses
appareils chez ses clients. « Se
préparer pour le long vol vers
le Nord », dit le titre, au-dessus
d'une photo d’un EJet d'Air
Canada au centre d’une feuille
d’érable en filigrane.

Pied-de-nez
Pour l’avionneur brésilien,
cette commande a également

une valeur symbolique. En
vendant ses appareils à une
compagnie voisine de sa
grande rivale à Dorval, Bom-
bardier Aéronautique, la
directon d'Embraer a l'im-
pression d’avoir gagné une
importante bataille.
Air Canadavoulait des appa-

reils de plus de 90 places, un
produit que Bombardier n'offre
pas. Son choix s'est donc rapi-
dement porté sur les E190 pour
les 45 avions de moyenne taille
dont elle avait besoin.

« Nous voulions un appareil
pour remplir le vide entre les
biréacteurs régionaux de
75 places et les A319 [Airbus]
de 120 places », explique
John Reber, porte-parole
d'Air Canada.
Mais l’autre partie de la

commande, les 15 E175, sont
à peine plus imposants que les
CRJ705. Pourquoi les avoir
choisis, alors qu’ils sont répu-
tés plus chers à exploiter que

les appareils de Bombardier ?
Pour satisfaire des besoins de

communité et de« cohérence
des produits en vol », répond
Air Canada. Puisqu’il avait
déjà décidé d’acheter des
E190, le E175 s’imposait pour
permettre des économies sur
les pièces et la formation du
personnel en n'exploitant
qu’un seul modèle. Le trans-
porteur veutaussi cultiver une
image de marque dans ses
appareils en privilégiant leur
uniformité.
Donc, en n'ayant aucun avion

de plus de 86 places à offrir à
Air Canada, Bombardier a non
seulement perdu le contrat de
1,35 milliard (G) de dollars
pourles avions de plus de
90 places, mais également
celui des avions de 75 places,
qui y était attaché.

Il y a fort à parier que la
commande de 100 E190 par
Jet Blue, d’une valeur de 3 G$,
a également laissé un goût
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Gestiondel’entreprise

 

Approche MBA

- Management général

- Finance

- Marketing

- Ressources humaines - Économie

- Gestion des opérations

- Technologie de l'information

- Responsabilité sociale

- Gestion du changement

- Gestion stratégique

“ Développez une approche stratégique

des problématiques de gestion :
L'appréciation fort positive de plus

de 500 participants repose sur:

- des contenusutiles et adaptés aux besoins

des gestionnaires;

- la richesse des échangesliée à la grandediversité

des participants;

- l'expérience de professeurs chevronnésà la fine
pointe de leurs domaines.

Du 22 septembre au 2 décembre 2006
six vendredis et six samedis
- Septembre : 22, 23, 30

- Octobre : 6, 14, 20

- Novembre: 4, 10, 18, 24

- Décembre : 1,2

www.hec.ca/cadresetdirigeants/programmes/cae.htm
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amer à l'avionneur québécois.
Si Bombardier avait eu un
produit à lui offrir, son usine
de Mirabel tournerait aujour-
d'hui à plein régime.
La société québécoise a en-

caissé le coup. « Ce n'estjamais
valorisant de ne pas avoir de
produit dans un marché ou il
y a des clients intéressés »,
dit Michael McAdoo, vice-
président, stratégie et déve-
loppement des affaires.

« Nous avons perdu cette
campagne, où le client a des
besoins spécifiques de com-
munité avec des avions à plus
de 86 places, dit M. McAdoo.
Maisje peux aussi vous donner

l'importance des

maints exemples de commandes
que nous avons remportées
parce quel'acheteur voulait
exploiter la communité entre
nos appareils de 50 et de
89 places ! » ajoute-t-il.
C'est le cas par exemple des

sociétés Skywest, Mesa et
Lufthansa CityLine, proprié-
taires tant de CRJ200 que de
CRJ900.
Pource type declients, Em-

braer est désavantagé
puisque ses ERJ de 50 places
et ses EJets de 70 places et
plus sont deux types d'avions
complètement différents.
Comme quoi on ne peut pas
tous les gagner ! m

 

conventions collectives
  

      

Pour la commanded’Ai
Canada, Em raer, a
famille d’avions unp
gros, a bénéficié à forid des-
fameuses«clauses »d
conventions collectives.des:
-pilotés:
Une commande dede5CRI i rose

destinésàla filiale régionale_ 1:

  Air Canada Jazz avait:d’
bordété passée à Bombardier,
en plus de celledes E190des- 4
tinés aux lignesprincipales.

. Mais en 2004, Air Canada,

“avions degrandesligries ??
‘« Lesclausesdecapacité
desconventions.de pilotes 

t 8trealafois une
ina la hausse et une  

  

  

 

quitentait,d'éviterla faillite, tag
était en négociationavecses
pilotes. Un arbitrea donné
raison aux pilotes des lignes: ‘s
principales en octroyant une
exclusivité des avions:de
75 places et. plus à laligne-
principaled'Air Canada, alors
que leurs collègues deJazz.
ont obtenu ceuxde74 sièges
et moins.

Les CRJ qu‘exploitait déjà-
Air Canada comptaientmoins
de 75 places. Ils ont doncdû=

être confiés à Jazz.

- C’est pourquoi la filiale a:
commandé 15 CRJ705-de.
moins. La filiale n’en avait
plus besoin après la prise en
charge des CRJ d’Air Canada
qui, de son côté, commandait
15 E175 pourles remplacer.
- Cet épisode démontre bien
l'importance des conventions.
collectives despilotes. Quand
‘un avionneur développe un
Nouvel appareil régional, il

  

     
 
«Bi moment, ©ces limites

ent, en:moyenne, entre
70.et 76 sièges, explique
Trang Ngo, v-p, marketing et
communication, chez Bom-
bardier. Mais elles tendent
à augmenter. De 50 places,

“elles sont passées à 70places,
“et elles augmenteront sans
‘doute à 80, 90 places en
moyenne,»
EnEurope,ungrand nombre

‘de-lignes aériennes régiona-
lessont déjà autorisées par
-les conventions collectives a
exploiterdes avions comptant
jusqu’à 90 places, mentionne

M. Ngo.
Chose certaine, pour la

‘commanded'Air Canada,le
jeu des conventions collectives
et desexigences de commu-
‘nité a clairement avantagé
Embraer au détriment de
Bombardier. wH.J.
BE ge SE

 

vox POP

aéronautique ?

Les résultats de ce sondage
paraîtront dans notre édition

de la semaine prochaine. 

Selon vous, Bombardier s'est-elle fait
surpasser par Embraer dans l'industrie

E OUI
IE NON

Votez sur notre site NWW:UESAFFAIRES.
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hugojoncas@transcontinentalLa

SAO PAULO — Embraer n’en
démord pas : Investissement
Québec (IQ), en offrant des
garanties d'équité et de prêts
aux clients de Bombardier,
crée une distorsion néfaste
pour le marché international
des jets régionaux.
Le Brésil négocie depuisl’an

dernier pour adhérer à l'Ac-
cord sectoriel surles crédits à
l'exportation d'aéronefs civils
(ASCEAC), un gentleman’s
agreement déterminant les
conditions jugées acceptables
pour le financementdes ex-
portations d'aéronefs.
Mais avant qu'il ne donne son

appui a cet accord, Embraer
veut que le document soit révisé
et mentionne que les garanties
de prêts et d’équité comme

« Si Embraer obtient

ce qu'il réclame,

c'est certain

qu'Investissement

Québec perdra

une partie de sa

capacité à appuyer

Bombardier. »

— Laurent Cardinal, MDEIE

celles d’IQ peuvent provoquer
une «distorsion de la concur-
rence».

« Nous cherchons à faire en
sorte qu'en bout de ligne,le
choix d’un avion dépende de sa
qualité, et non de la capacité
de payer des contribuables du
pays dont il provient », plaide
Mauricio Botelho, pdg d’Em-
braer, rencontré dans ses bu-
reaux de Säo Paulo.
De tousles programmes cana-

diens d'appui à l'exportation
d’avions régionaux, ce sont les
garanties d’'IQ qui pèsent le
plus lourd, selon la direction
d'Embraer. « Ça donne au Ca-
nada une énorme avance sur
nous », assure Henrique Costa
Rzezinski, premier vice-
président, relations externes
d’Embraer.

« Nous devons en discuter
dans le cadre des négociations.
Les garanties d’IQ amènent
de meilleures conditions de
financement; cela influe sur
les taux d'intérêt accordés au
client », martèle M. Rzezinski,
membre du comité de négocia-
tion brésilien.

« Les pourparlers progres-
sent, ajoute-t-il. J'espère que
nous pourrons arriver à une en-
tente d'icila fin de l’année.»
Les discussions ont lieu à

l'Organisation de coopéra-
tion et de développement

économique (OCDE). Le Bré-
sil n’en est pas membre, mais il
à été invité à se joindre aux
pourparlers à titre d’État abri-
tant un avionneur majeur.
En vertu des accords passés à

l'Organisation mondiale du
commerce (OMC)sur le finan-
cementdes avions exportés, les
programmesrespectantles rè-
gles de l'OCDE sont réputés
conformes.

Garanties sous le marché
À Québec, les autorités respon-
sables des programmes d’IQ sa-
vent que l'issue de ces négo-
ciations peut être lourde de
conséquences.
Pourl’intant, le pouvoir d’in-

vestissement de l'État permet
à IQ de fournir des services de

“ garanties de prêt et d’équité à
destarifs en-deçà de ceux du
marché. Cette « aide » permet
aux grandes banques de dimi-
nuer le risque encouru et, par
conséquent, le taux d'intérêt
sur le prêt qu’elles accordent
à l'acheteur des avions de
Bombardier.
Si Embraer fait reconnaître

cette pratique comme pouvant
provoquer une « distorsion de
la concurrence », les garanties
d’IQ devront être prises en
considération à l'OMC dans le
calcul des aides octroyées à
Bombardier.

« Ce que le Brésil cherche,
c'est de forcerles agences gou-
vernementaies à offrir les mê-
mes conditions de financement
que le secteur privé, résume
Laurent Cardinal, directeur
des politiques commerciales
au ministère du Développe-
ment économique, de 1'Inno-
vation et de l’Exportation du
Québec. S'il réussit, l’agence
perdra alors une partie de sa ca-
pacité à appuyer Bombardier. »

Discussions en cours
Le ministère fédéral des Affai-
res étrangères et du Com-
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Embraer en guerre contre InvestissementQuebec
L'avionneur brésilien conteste devant l'OCDE les garanties offertes parl'agence

 

Des ouvriers de l'usine de Säo José dos Compos terminent le câblage électrique d'un EJet.

merce extérieur (MAECE)
confirme que des pourparlers
sont en cours au sujet des ga-
ranties fournies par les agences
gouvernementales, mais qu’au-
cun programme spécifique n’a
été mentionné.
Parailleurs, une source bien

au fait du dossier se montre
sceptique quant aux possibili-
tés d’un accord avantla fin de
l’année. « Je ne sais pas si c’est
réaliste, dit ce haut fonction-
naire du MAECE qui refuse
d’être identifié.Ce sont des
négociations complexes par
nature: il y a beaucoup de
joueurs à mettre d'accord. »
Pour Ottawa, la thèse brési-

lienne a déjà été réfutée. « Ça
fait des années qu'ils soutien-
nent ce point de vue au sujet
des garanties fournies par les
agences gouvernementales,
mais l’OMC a déjà déclaré que
celles d’IQ étaient con-
formes », dit le fonctionnaire.

Condition sine qua non
Maisle Brésil est formel: il ne
conclura pas d’accord avec les
pays de l’OCDEtant queles rè-
gles ne changeront pas sur
cette question.
C'est que le géant sud-

américain est le seul pays « en

émergence » à abriter un géant
de l'industrie aéronautique.
Cela implique d'énormesdiffé-
rences de moyens quand vient.
le temps d'appuyer son indus-
trie nationale, selon M. Botelho.

« Bœing a d'énormes con-
trats de la défense quil'aident
à mettre au point de-nouvelles
technologies, dit-il. Airbus
est grassement financé par
l'Union européenne, et j'envie
sincèrementl’aide que reçoit
Bombardier d'Ottawa et de
Québec. »

Lesleviers dont disposent le
Brésil sont plus limités que
ceux des pays riches. Sa dette,
sous haute surveillance du
Fonds monétaire internatio-
nal, représentait 57 % de son
produitintérieur brut en 2003
et continue d'augmenter, alors
que ses infrastructures et ses
systèmes de santé et d’éduca-
tion ont cruellement besoin
d'investissements.
Par ailleurs, les règles de

l'OCDE prévoientque les taux
d’intérêt des crédits à l’expor-
tation doivent être ajustés en
fonction du « risque pays ».
Cette cote est accordée aux
États par l’organisation inter-
nationale en fonction du niveau
de risque qu’ils représentent
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pour les investisseurs. Sur ce
point, le Brésil est. nettement.
désavantagé par rapport au
Canada, puisque son « risque
pays » est très élevé, alors que
celui du Canada estnul.
Ce qui ne tire aucune larme

à Michael McAdoo, vice-
président, stratégie et déve-
loppement des affaires de
Bombardier Aéronautique,
pour qui Embraer a toujours
largementprofité des dépen-
ses publiques brésiliennes,
notamment en concevant des

avions militaires commele
Super Tucano.

« Quand l’entreprise a été
privatisée en 1994, le gouver-
nement a effacé une dette
accumulée de 700 M$ US,
ajoute-t-il. À l'époque, Embraer
avait déjà sa ligne d'ERJ;
ça veut dire que les coûts de
développement de ces avions

lui ont été offerts en cadeau. »
Pourlui, Embraeret le Brésil

ne sont donc tout simplement
pas crédibles quand ils dénon-
cent les aides que reçoit Bom-
bardier d'Ottawa et de Québec.
Surtout pas en ce qui a trait
aux 850 M$ de subventions à
la R-D qu'Ottawa, Québec et
Londres avaient promis à l'en-
treprise pour le développe-
ment de la Série C Le Brésil
s'était promis de les contester
devant l'OMC si le programme
allait de l'avant,
Quant aux crédits canadiens

à l'exportation, condamnés par
l'OMC en 2000 et 2002, ils n'ont
été accordés qu’en réponse a
ceux du programme brésilien
PR(X, jugésillégaux dès 1999
par l'OMC parce qu’ils étaient
accordés largementsous les taux
du marché, selon M. McAdoo.
Pourlui, c'était une question

de survie. Si le Canada s'était,
contenté de contester les fi-
nancements brésiliens pourles
avions d'Embraer, tout en
continuant de jouer selon les
règles, Bombardier aurait tout.
simplementperdu la majorité
de ses contrats, pense-t-il.

« li faut aussi prêter atten-
tion aux contre-mesures qui
ont été accordées par l'OMC»,
prévient-il, Depuis le débutdu
long conilit des jets régionaux,
en 1806, l'instance internatio-
nale a accordé des droits de re-
présailles de 1,4 G§ au Canada,
alors que le Brésil n'a obtenu
que 247 M$. Ces droits de re-
présailles n'ont été utilisés par
aucun des deux États. æ
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Le temps presse chez Bombardier
Un ralentissement économique précarisera encore sa division aéronautique

jean.gagnon@transcontinentaf.ca

Le temps presse de plus de
plus chez Bombardier (Tor.,
BBD.B, 3,38 $), mais la direc-
tion del'entreprise semble
n'avoir rien de nouveau à
mettre sous la dent des inves-
tisseurs, des analystes et des
employés.
Selon des experts consultés

par LES AFFAIRES, il faut
espérer que l’économie améri-
caine évite un ralentissement,
ce qui semble pourtant de plus
en plus probable, afin que les
ventes de jets d’affaires se
maintiennent et permettent
d'éviter un écrasement brutal
du secteur aéronautique de
l’entreprise québécoise.
H y a 10 mois, dans son édi-

tion du 5 novembre 2005, notre
journal rapportait qu'un
nombre croissant d'analystes
soutenaient que, si Bombar-
dier n'obtenait pas rapidement
de nouvelles commandes pour
ses jets régionaux, la société
pourrait être forcée de sus-
pendre la production de ses
appareils d'ici 12 mois.

« Des négociations sont en
cours et nous espérons annon-
cer de nouvelles commandes
d'ici quelques mois », avait à
l’époque dit le porte-parole
de Bombardier, John Paul
Macdonald. Il ajoutait que les
avions du fabricant brésilien
Embraer, leur plus important
compétiteur, n’égalaient pas
les coûts d'exploitation desjets
régionaux du producteur ca-

Le carnet de

commandes ne totalise

plus que 73 appareils,

dont 29 pourraient

ne jamais êtrelivrés.

nadien. Le carnet de commande
de Bombardier portait alors
sur 136 avions régionaux, à
peine 30 % de ce qu'il était
trois ans plus tôt,
Aujourd'hui, le carnet de

commandes ne totalise que
73 appareils, mais de ce
nombre, 29 pourraient ne
jamaisêtre livrés, compte tenu
que l'acheteur, U.S. Airways,

est actuellement sous la pro-
tection dela loi surles faillites.
Bombardier n’a donc obtenu

aucune commanded'envergure
depuis l'automne dernier, et
vient de voir filer sous son nez
une commande de 100 appa-
reils passée à Embraer par le
transporteur chinois Hainan
Airlines. Lors d'une conférence
téléphonique, Pierre Beau-
doin, président de Bombardier
Aéronautique, indiquait que
sa firme n’avait pas eu de dis-
cussions avec cet acheteur.
Tout ce que l'on ose avancer

chez Bombardier, c’est que
des négociations pouvant dé-
boucher sur des commandes
importantes sont en cours.

« Nous entendons ce même
refrain depuis au moins un an
et demi », rétorque Steve
Laciak, analyste à la Finan-
cière Banque Nationale.
Entre temps, Bombardier

réduit son rythme de produc-
tion. La société québécoise n'a
livré que 26 appareils au cours
du dernier trimestre, compa-
rativementà 36 l'an passé.
Pourl'instant, le secteur des

jets d'affaires sauve la mise

pour Bombardier Aéronau-
tique. La firme indique que les
commandes sont en hausse de
31% cette année, et elle a livré
48 avions lors du derniertri-
mestre, 7 de plus qu’en 2005.
Mais là aussi, le temps presse.

« Les livraisonsde jets d’af-
faires se maintiendront pen-
dant encore un an, mais un ra-
lentissement probable des
profits des sociétés devrait
marquerla fin du cycle pour
cetype d'appareils », explique
Steve Laciak.

Résultats
et opinions mitigés
Pour le deuxième trimestre
terminéle 31 juillet, les ventes
de Bombardier ont totalisé
3,52 milliards de dollars (G$)
US, ce qui est légèrementin-
férieur au trimestre cor-
respondant de l’année pré-
cédente. Les bénéfices par
action ont été de 0,03 $ US
comparativementà 0,02 $ US
l'an dernier.
Jacques Kavafian, analyste

chez Research Capital, abais-
se ses prévisions de profits
pour cette année de 0,15 $ US
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La société québécoise n'a livré que 26 appareils au cours
du derniertrimestre, comparativement à 36 l'an passé.

à 0,14 $ US, mais il maintient
sa prévision de 0,21 $ US pour
l’exercice suivant. Utilisant un
ratio cours/bénéfices de 15 fois,
il dégage un cours cible de
3,50 $ et recommande de
conserverle titre.
En revanche, le fait que

Bombardier ne réalise pas de
bénéfices plus intéressants
alors que le cycle des jets
d'affaires est probablement à
son sommeta de quoi inquié-
ter, selon Marko Pencak,
analyste chez Griffiths McBur-
ney. Il prévoit des profits de
0,17 $ US par action l’an pro-

chain,et fixe son courscible
à2,60 $. Au cours actuel, il
suggère aux investisseurs
d'abaisser leurs positions.
L'analyste note que la marge

bénéficiaire avant impôts de la
division Transport continue de
s'améliorer, atteignant 3,7 %
au dernier trimestre. Mais il
demeure sceptique quant à
l’objectif de Bombardier
d'atteindre une marge de 6 %
d'ici quelques années,et croit
que cette amélioration sera
insuffisante à court terme pour
affecter le prix de l’action de
façon significative. m
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| offert moy Le nom Cayenne s,

Directement de Leipzig,
où les défilés de mode se font sans limite de vitesse.

Le Cayenne S, édition Titane.

Le lancement d'une tendance mode n'a jamais eu un effet aussi immédiat.

Le Cayenne S, édition Titane. Des parements métalliques de titane très

distinctifs présentés dans un forfait comprenant certaines de nos options

les plus attrayantes. Un intérieur deux tons très spécial. La performance

V8 de Porsche. Le tout emballé dans une couleur qui est comme

une invitation au voyage. Porsche. Rien ne peut s'y comparer.

Contactez-nous au 1 800 PORSCHEou sur phcom. ©2006 Porsche Cars North America, Inc. Porsche vous recommande de boucler votre ceinture de sécurité et d'observerle code dela route en tout temps. Les caractéristiques techniques sont donnéesà titre indicatif seulement.
ition Titane désigne exclusivement les parements extérieurs qui sont peints de couleur métallique de titane, Le véhicule ne comporte aucune pièce fabriquée en titane.
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REVUE DE LA SEMAINE

En 2007, les salaires devraient grimper, surtout a Calgary

 

   
René
Vézina

renevezina@transtontinental.ca

Bonne nouvelle pour les sala-
riés canadiens : les experts en
gestion des avantages sociaux
s’attendent à ce que les entre-
prises soient un peu plus
généreuses à l'endroit de leur
personnel en 2007.
Commeil fallait s'y attendre,

c’est à Calgary, au cœur de la
surchauffe économique alber-
taine, que les augmentations
moyennesseront les plus mar-
quées, à plus de 5 %, selon les
prévisions de Hewitt & Asso-
ciés. Cette poussée entraîne à
la hausse la moyenne natio-
nale, évaluée à 3,7 %.
À Montréal, les prévisions

font état de chiffres légère-
mentinférieurs à la moyenne,
avec 3,4 %, ce qui est tout de
même mieux qu’à Toronto.
D'autres données sont moins

réjouissantes pour les Qué-
bécois. Celles qu'a présentées
plus tôt la firme Morneau
Sobeco, œuvrant dans le même
secteur, signalent également
que les salaires seront plus
élevés en 2007, mais avec des
écarts significatifs entre les
régions du pays. Qui sera à la
traîne ? Eh oui ! le Québec,
malheureusement, où les
hausses devraient être plus
minces qu'ailleurs.

> VALSE EN FUSIONS
ET ACQUISITIONS

Il ne se passe plus une semaine
sans qu’une fusion ou une
acquisition ne bouleverse le
paysage économique canadien,
rendu encore plus compliqué
avec l'entrée et la sortie de
prétendants potentiels.
Cette semaine, c’est le ma-

riage envisagé entre la cana-

dienne Inco et l’américaine
Phelps Dodge qui s’est disloqué.
La brésilienne CVRD a dé-
sormais le chemin libre pour
avaler Inco, le deuxième pro-

- ducteur de nickel au monde.
Dire qu'il y a encore quelques

semaines, on semblait se
diriger vers une union Inco-
Falconbridge, qui aurait créé
une société géante ancrée au
Canada. Depuis, Falconbridge
a glissé vers la suisse Xstrata.
Et récemment,l'attention se

déportait vers le secteur auri-
fère, avec l’offre de. Goldcorp
à l’endroit de Glamis. Certains
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estiment que le dollar améri-
cain pourrait encore baisser, ce
qui alimenterait une nouvelle
poussée du prix de l'or.

> CANJET ABANDONNE
LE SERVICE RÉGULIER

La reprise dans l'industrie
aérienne se confirme, mais
pas pour tous : la canadienne
Canjet, qui célèbre son qua-
trième anniversaire, vient de
faire savoir qu’elle abandon-
nait son service régulier pour se
concentrer sur les vols nolisés,
jugés moins risqués.
Après la disparition de Jetsgo

 

Uncapitaine pour le 400
“Les‘conditions gagnantes semblent finalemient réuniesour
-assurer le succès descélébrationsdu 400° anniversairede
Québec, fondéeen 1608.  

   

up; On a pu garnir les coffres, avec la confirmation
“duneparticipation du gouvernementfédéral (40 M$), tandis -
“que l'entrée en scène d'un nouveau présidentfait l’unanimité.

C'est Jean Leclerc, pdg du Groupe Leclerc (et des biscuits
“du même nom) qui se retrouve aujourd’hui à la barre de ce
bateau désormais prêt à appareiller. Il le faut: il reste moins:
dedeux ans avantle lancementdes festivités et beaucoup ont
encore en mémoire la débâcle de Québec84. Mais l'engagement

“‘d’ün homme d'affaires respecté, et le soutien de tous les
* paliers gouvernementaux, laissent croire que Québec pourra
organiserune fêteà la hauteur de ses ambitions.mR.V.

 

 

l'an dernier, ce nouveau retrait
réduit sensiblementla concur-
rence dansle firmament cana-
dien : outre les transporteurs
régionaux, la desserte natio-
nale relève maintenant d’Air
Canada et de Westjet. Les
contrecoups devraient être
particulièrement ressentis
dans l'Est du pays, terrain de
prédilection de Canjet.
Les voyageurs doivent

s'attendre à ce que les tarifs
aériens souffent d’une at-
taque subite d'inflation.
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> ET PORTER ARRIVE
Par ailleurs, un nouvel acteur
se pointe dans la région de
Toronto, avec des vols prévus
vers Ottawa et Montréal.
Porter Airlines entend faire

du petit aéroport de Toronto
Island,en face du centre-ville,
sa plaque tournante, offrant
ainsi une option au passage
obligé par l'aéroport Pearson.
Sa flotte sera constituée de
turbopropulseurs 9-400 (fami-
lièrement baptisés Dash), de
Bombardier Aéronautique.

Les gens d'affaires vont applau-
dir, mais les riverains vont gron-
der, eux qui s'opposent depuis
toujours à l'expansion des acti-
vités de cet aéroport voisin de
développements résidentiels.
N’empêche : pour Bombar-

dier, c’est. un baume, alors que
le carnet de commandes dujet
régional CRJ n'en finit plus de
rapetisser. Pendant ce temps,
son rival brésilien Embraer
vient de frapper un grand coup
en vendant 100 appareils à
la Chine. m
 

 

présententle colloque

 

Claude Ananou
Directeur, Direction de ta
formation des cadres et
de la formation continue,

HEC Montréal

 

Michel Bitar

Directeur principal, Services aux

entreprises - Montréal,

BanqueNationale

 

Guy Lefebvre

Présidentdel'Institut québécois

pour jes familles en affaires 

HEC MONTREAL [Rg BANQUE
NATIONALE

Prendre sa place: le défi de la reléve familiale

5 octobre 2006

9h à 16h

* Vivre avec l'entrepreneur

+ Famille en affaires

* Gagnersa légitimité

» La relève et son banquier

 

  
  BCLE

teA
itippegAntoi

 

  

Ce colloque s'adresse aux membres de la famille qui prennentla relève d'une entreprise famillaie ainsi qu'aux

entrepreneurs qui l'ont fondée (parents et membres de la famille)

www.hec.ca/cadresetdirigeants/programmes/drf.htm

LOU Chantal Bruneau-514 340-6010 © - =»@®

 

iy(ITERTe

Institut québécois
pour les families en affaires

 

Estelle M Morin

Professeure titulaire,

HEC Montréal

 

Louise St-Cyr
Professeuretitulaire,

Titulaire de la Chaire de développement et

de relève de la PME. HEC Montréal  
if nte  

  

  
  

   

      
   

Prix: 350$ + taxes

 

Du dossier le plus simple au plus compliqué, nous livrons une analyse et une interprétation objective de

données financières complexes. Nous examinonsà la loupe les détails sans perdre une vue d'ensemble.

Lorsqu'une vérification critique commandel'opinion et les ressources d'experts …

Évaluation d'entreprise | Vérification diligente | Juricomptabilité | www.bdo.ca

 

Faites appel 4 BDO.

Negigeial shaadi que Janelle, CMA

  

BDO Dunwoody s.r].

Comptables agréés

et conseillers

 



 

AFFAIRES
 

ACTUALITE
ET ANALYSE

Le milieu quebecois de la recherche sonne l'alarme
En investissant beaucoup dansl'innovation, les autres provinces s'arment pour voler nos chercheurs vedettes

 

   
Suzanne

2 Dansereau
suzanne.dansereau@transcontinental.ca

Alors que le gouvernement
Charest s’apprête à déposer
une révision de sa politique sur
la science et l'innovation, les
dirigeants de la communauté
scientifique univérsitaire qué-
bécoise envisagentl’avenir
avec beaucoup d’anxiété.
Le départ pour l'Ontario

du fondateur et directeur du
Centre d'innovation Génome
Québec — Université Mc Gill,
Thomas Hudson,quiy dirige-
ra le nouvel institut de re-
cherche sur le cancer, pour-
rait n'être que ie premiersi-
gne de ce qu'ils craignent. À
savoir que le Québec, après
avoir étéjalousé puis imité par
les autres provinces cana-
diennes, perde le leadership
qu'il a mis des années à bâtir
en recherche universitaire,

surtout dans le domaine de la
santé.
Et qu’il se fasse voler ses

autres étoiles par l’Ontario,
l’Alberta et la Colombie-
Britannique, qui ont toutes
investi massivement ces der-
nières années pourstimulerla
recherche et l’innovation sur
leur territoire.
_« Le départ de Tom Hudson
nousfait réaliser que la guerre
est ouverte », lance Alain
Beaudet, président du Fonds
de la recherche en santé du
Québec (FRSQ).
Prenons l’exemple de l’Onta-

rio. L'an dernier, le gouverne-
ment de Dalton McGuinty a
créé un ministère voué uni-
quementà la recherche et à
l'innovation. C’est le premier
ministre lui-même qui en a pris
la tête. Puis, il a annoncé en
2005 des investissements
additionnels de 1,7 milliard
de dollars (G$) au cours des
cinq prochaines années pour
stimulerla recherche etl’inno-
vation.
 

Droit de la copropriété

immobilier et commercial.

Québec.

droit immobilier et commercial.

 

 

Me Serge Allard, notaire

Me Serge Allard se joint, à titre d’associé, à la firme de Grandpré

Joli Cœur, un cabinet multidisciplinaire d'envergure en droit

Notaire depuis 1977, Me Allard se consacre exclusivement à la

pratique dudroit de la copropriété. Pendant plus de 25 ans,il a été

professeuret chargé de cours dans plusieurs universités et dans les

programmes de formation du Barreau du Québec et de la Chambre

des notaires. 11 est aussi membre du Conseil de la Copropriété du

H à publié de nombreux articles et formulaires sur le

droit et la pratique de la copropriété dans les revues universitaires

et les collections professionnelles.

Me Allard est spécialisé dans la rédaction des déclarations de

copropriété. 11 a participé à la création de plusieurs importants

projets immobiliers au Québec. Sa clientèle comprend des institu-
tions publiques. des études de notaires et cabinets d'avocats, des

promoteurs immobiliers et des syndicats de copropriété. 1l est l’un

des hôtes du site internet : www.droitdelacopropriete.qc.ca.

L'étude DJC est composée d'avocats et de notaires. complétée par

des comptables agréés et un fiscaliste. DJC offre des services-

conseil aux syndicats de copropriété, aux institutions financières et

aux entreprises immobilières du Canada qui font affaires au

Québec. DJC : Depuis plus de 30 ans, LE cabinet-boutique en

de Grandpré Joli Coeur, s.e.n.c.
2000 Avenue McGill College, bureau 1600
Montréal (Québec) H3A 3H3
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« Ce n'est pas juste une affaire d'argent, c'est aussi une affaire de climat », dit Denis Thérien, vice-

principal à la recherche et aux affaires internationales de l'Université McGill.

À côté de cela, les 75 M$
additionnels prévus dans le
dernier budget québécois
pour les trois prochaines an-
nées font pâle figure. Le
ministère de la Recherche et
de l’Innovation de l’Ontario
vient également de créer
un comité d’experts pour
le conseiller sur les meilleu-
res stratégies à prendre en
recherche.
Bref, le gouvernement

McGuinty donne un signal po-
litique clair qu'il va donner
pleine priorité a ce secteur.

Un climat de morosité
s'est installé
Au Québec, ce qui inquiète la
demi-douzaine de dirigeants
d’organismes de recherche
que le journal LES AFFAIRESa
consultés,c’est qu’ils n’ont pas
ce signal de la part du gouver-
nement Charest. Du moins pas
jusqu’à maintenant.

« Ce n'est pas juste une af-
faire d'argent, c'est aussi une
affaire de climat », dit Denis
Thérien, vice-principal à la
rechercheet aux affaires inter-
nationalés de l'Université
McGill.

« Les chercheurs étrangers
qui arrivent au Canada voient
l’effervescence à Toronto et se
disent : « Le cancer, c'est à
Toronto qu'on va régler ça. »
Ici, au Québec, on marche le
dos courbé en se traînant les
pieds. ll y a un climat de moro-
sité qui s'est installé », soutient
M. Thérien.

Les autres provinces
devancent le Québec
Il n’en a pas toujours été ainsi,
rappelle Louise Proulx, vice-
présidente, développement de
produits de la biotech Topigen
et membre du Conseil des

partenaires de l'innovation,
un comité quele gouvernement
Charest a mis sur pied à l’au-
tomne 2005 afin de le conseil-
ler pour la mise à jour de la
politique de la science et de
l'innovation.

« Le Québeca été la première

province à créer desfonds sub-
ventionnaires (pour la recher-
che universitaire) qui s’ajou-
taient à ceux d'Ottawa et qui
ont servi de levier pour obtenir
des fonds fédéraux, fait-elle

beaucoup plus exigeante et
mobile que la précédente.

Déjà trop tard ?
Commentcorriger le tir, sinon
en y consacrant nous aussi des
milliards de dollars ?
Francesco Bellini, président

de Neurochem et ancien patron
de BioChem Pharma, estime
qu'il est déjà trop tard que
le gouvernement Charest, en
désinvestissant dans les orga-
nismes subventionnaires de

[LA BATAILLE DE L'INNOVATION]

remarquer. À cette époque,les
autres provinces n'en avaient
pas et leurs chercheurs nous
enviaient. Mais aujourd’hui,
les autres provinces, après
s’être inspirées de nos initia-
tives, nous ont devancés, et
nous avons stagné. Ce qui veut
dire que, concrètement, que
nous avons reculé. »

« C'est dramatique! », lance
Mireille Mathieu, présidente
de l'Association francophone
pour le savoir (ACFAS).

« Alors que des efforts
avaient été consentis il y a une
dizaine d’années pour recru-
ter des chercheursde calibre
international, on est aujour-
d’hui tout juste capables
de payer leurs salaires, et
on peine à leur donnerles
conditions optimales pour
faire leur travail », déplore
Mre Mathieu.
Le risque de perdre non seule-

ment nos meilleurs chercheurs
mais aussi ceux qui les entou-
rent et les connaissent est très
élevé, croient M™= Mathieu et
Proulx, ainsi que MM. Beaudet
et Thérien.
D'autant plus que la nouvelle

génération de chercheurs est

recherche et en délaissant les
sociétés de capital de risque en
biotechnologie, par exemple,
a déjà causé un tort irréparable
à la communautéscientifique.

« Ça prend 15 ans pour
attirer les meilleurs cher-
cheur mais seulement deux
ou trois ans pour démolir
notre réputation », croit-il.

Nouvelle politique
La nouvelle politique, qui doit
s'intituler Stratégie de l'inno-
vation, doit être déposée cet
automne, promet-on au cabi-
net de Raymond Bachand, mi-
nistre du Développement éco-
nomique, de l’Innovation et
de l’Exportation.
Paul Larchevêque, président

de Génome Québec — qui a
reçu au printemps plus de
40 M$ additionnels pour cinq
ans — se dit « optimiste et
confiant » que cette politique
« tiendra compte des enjeux
dont nous discutons ».
Mais du même souffle, il

. ajoute que le secteur privé
devra s'engager davantage. À
titre d'exemple, i] mentionne
le projet MaRS en Ontario,
pour lequel 12 hommesd’af- ~~ °
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faires ont investi chacun ! M$
de leur poche(voir autre texte).
Alain Beaudet, du FRSQ,dit

de son côté qu’il a « grosses
attentes » vis-à-vis de la nou-
velle politique.
Mais cela s'annonce mal : en

avril, cinq acteurs clés du
Conseil des partenaires de I'in-
novation (CPI), a qui Québec
avait demandé del'aider à éla-
borer sa nouvelle politique, ont
démissionné en bloc. Ils s'at-
tendaient à voir, dès le budget
2006, des indices prouvant que
le gouvernement était sérieux
dans sa volonté devaloriser da-
vantage la recherche et l’inno-
vation. Ils ne les ont pas vus.
Le journal LES AFFAIRES

a appris que non seulement
les membres démissionnaires
n’ont pas été remplacés, mais
qu'il n'y a même pas eu de
réunion cet été entre les fonc-
tionnaires et les membres
du CPI pour poursuivre les
échanges. Une rencontre — la
première depuis celle qui a
suivi la crise — est prévue lundi
prochain,le 11 septembre, mais
on présume quece ne sera que
pour commenter et peaufiner
la nouvelle politique.

« I! faut être élitiste »
Cette crise de sous-finance-
mentde la recherche universi-
taire et la concurrence accrue
des autres milieux scienti-
fiques canadiens soulèvent un
débat crucial quantà la philo-
sophie concernant la recher-
che,fait valoir Denis Thérien.

« Le Québec a longtemps
misé sur la démocratisation du
savoir en stimulant, par exem-
ple, la recherche en région.
Venantde Trois-Rivières,je suis
moi-même en mesure de voir
les bienfaits de cette école de
pensée. Sauf qu'aujourd'hui, il
faut valoriser davantage l’ex-
cellence et, oui, être élitiste. »

« Dans certains cas, si on
dispose de 10 M$ en fonds, au
lieu de donner 1 M$ à 10 cher-
cheurs, il faudrait peut-être
penser à donner 5 M$ à deux
chercheurs », lance-t-il.
Alain Beaudet est d'accord :

en situation de pénurie, il faut
éviter le saupoudrage. =

À Tiredans cenuméro
“Undossier spécial
: sur la valorisation:
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| Francesco Bellini accuse Quebec
| de delaisser la recherche

Dansereau
suzänne.dansereau@transcontinental.ta

L’atmosphère s’est beaucoup
assombrie depuis quelques
années pour la communauté
scientifique québécoise estime
Francesco Bellini, fondateur
de BioChem Pharma, un
des premiers fleurons de la
biotechnologie au Québec,
et maintenant président de
Neurochem.

M.Bellini dit qu'il a « toujours
la tentation » de quitter le Qué-
bec et qu'il est « dur » pour lui
d’y conserver ses employés.

« Mais pour moi, ça va. Je
n’ai pas de problème de finan-
cement. Au cours des trois
dernières années, nous avons,
Power Corp. et moi, investi
140 M$ en capital de risque
(dont Picchio Pharma). Mais
pour les autres entreprises en
biotech qui doivent recruter et

LA BATAILLE DE L'INNOVATION

« Le climat n'est plus à l’en-
thousiasme. Les scientifiques
le sentent, dit-il. Le Québec

était un leaderen biotechnolo-
gies et en recherche médicale,

garder des scientifiques, le
risque de les perdre est très
grand. Elles ont beaucoup de
difficulté à trouver du finan-
cement, surtout à l’étape de

technologie, en aéronautique,
dans le domaine médical. 11
faut penser valeur ajoutée »,
insiste M. Bellini.

« J'imagine que l'industrie fo-
restière, c'est, bon pour gagner
des élections », ajoute-t-il en
faisant référence aux quelque
900 M$ que le gouvernement
Charest a débloqués dansle
dernier budget pour soutenir
cette industrie en crise, compa-
rativement à 75 M$ d'argent
neuf sur trois ans pourles acti-
vités de recherche et d'innova-
tion, notammentdans les PME.

D'autres vont partir
M. Bellini prédit un exode de
scientifiques. « D’autres vont
partir », souligne-t-il en com-
mentant le départ pour l'Onta-
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« Le Québec était un leader
en biotechnologies et .

en recherche médicale, mais
il a perdu ce leadership»; .
dit Francesco Bellini.

dra recruterd'anciens collègues
du Québec pour travailler à
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mais il a perdu ce leadership », démarrage », explique-t-il. rio de Thomas Hudson, sommi- l'Institut ontarien de recherche A
dit-il, montrant du doigt le  « Je ne comprends pas les té mondiale engénomique qui: surle cancer qu'il dirigera. CULU
désinvestissement du gouver-
nement Charest dans la
recherche universitaire et
sa décision de délaisser des
sociétés de capital de risque
créées par le gouvernement
précédent.

priorités de ce gouvernement.
11 devrait regarder ce qui se
passe en Ontario. Là-bas, les
gens savent que le secteur

manufacturier estfoutu et qu’il
faut investir pour créer des
emplois en science, en haute

a largement contribué àfaire
du Québec un leader dans cette
discipline. « Et une fois qu'ils
sont partis, ils ne reviennent
pas », laisse tomber M. Bellini.
À son avis, il est prévisible

et normal que M. Hudson vien-
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“+, «On.a-les universités où les
frais de scolarité sontles moins
chers. Mais une fois que les
étudiants ont terminé leurs
études, ils partent pour les
États-Unis et les autres pro-
vinces », déplore M. Bellini. w
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élimine les décalages associés aux autres
systèmes turbo

  

  

      

  

La RDX marque également l'arrivée d’un
système de refroidisseur intermédiaire
améliorant encore plus les performances du
moteuri-VTEC” de 2,3 litres turbo à DACT,
offert uniquementdans la RDX. Une performance
turbocompressée. loin devant
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Lesautres provinces mettent le paquet en recherche
Suzanne D
sb

suzannedansereau@transcontinental.ca

Pendant que le milieu univer-
sitaire québécois se plaint que
l’État provincial n’injecte pas
suffisamment d'argent pour
soutenir la recherche scien-
tifique, les autres provinces
déroulent le tapis rouge pour
les chercheurs.
Voici un survol d’investis-

sements majeures réalisés
en Ontario, en Alberta et en
Colombie-Britannique.

Ontario
> Queen's Park a annoncé en
2005 des fonds additionnels
de 1,7 milliard de dollars (G$)
sur cing ans pour soutenir la
recherche et l'innovation, dont
un investissement de 142 M$
sur quatre ans pour la création
de l'Institut ontarien de re-
cherche sur le cancer. Dans le
budget adopté en mars 2006,
le financement a été prolongé
d’un an,ce qui porte à 286 M$
les sommes consacrées à la
recherche sur le cancer dans
la province, partagées entre le
nouvel institut et le Ontario
Cancer Research Network.
En juillet, Thomas Hudson,
directeur du Centre d’inno-
vation Génome Québec — Uni-
versité McGill, a été recruté
pourdiriger l’institut.
> Un centre d'innovation de
450 M$, s'étendantsur 1,5 mil-
lion de pi?, le projet MaRS

(MaRS Project), est en train
d’émerger au centre-ville de
Toronto dans le nouveau
Quartier de la découverte,
situé près des hôpitaux, des
centres de recherche, de
l’Université de Toronto et
de Bay Street.
Ce centre est une initiative

du secteur privé soutenue
par les gouvernements. Il
héberge des chercheurs, des
entreprises de toutes tailles
(en démarrage, PME et mul-
tinationales), des sociétés
d'investissement de même que
des cabinets d’avocats, tous
voués à la commercialisation
des découvertes scientifiques
canadiennes. Le gouvernement
de Dalton McGuinty injecte
50 M$ dans le projet, dont une
partie sera autofinancée avec
les loyers. Les 700 000 pi? de
la première phase sont déjà
loués. La seconde phase sera
complétée en 2008.
> Le Ontario Research Fund
disposera de fonds de près de
550 M$ jusqu’en 2010.
> Dans son budget 2006-2007,
Queen's Park a annoncé un

investissement de 160 M$ dans
le cadre d’une nouvelle stra-
tégie qui vise à améliorer la
mise en marché de produits et
de processus innovants. Cette
enveloppe inclut 46 M$ sur
quatre ans pour les entreprises
ayant besoin de soutien finan-
cier, de formation et d’exper-
tise en gestion, ainsi que
 

 

 
légumes au Québec. 

AVIS DE NOMINATION

Monsieur Michel Levac

Le conseil d'administration de l'Association québécoise de la

distribution de fruits et légumes (AQDFL) est heureux d'annoncer

la nomination de Monsieur Michel Levac au poste de président du

conseil pour l'année 2006-2007.

Originaire de la Rive-Sud de Montréal, Monsieur Michel Levac

assumela présidencede la firme de ventes et marketing alimentaire,

Bellemont Powell Ltée, un des principaux acteurs de ce secteur.

Hommepassionné, impliqué et détenant une grande expérience

dans le domaine, M. Levac est actit depuis 1999 à titre de

directeur, au sein du conseil de l'AQDFL. 1! a présidé durant

quelques années le comité service aux membres. Engagé

socialement, M. Levac préside ie comité alimentation qui a pour

mission d'assurer l’'approvisionnement en produits du Club des

petits déjeuners du Québec. Nul doute qu'avec un tel bagage, il

‘saura mettre sa grande expérience au service des membres.

Fondée en 1947, l'Association québécoise de la distribution de

fruits et légumes est le plus important réseau d’affaires de

l'industrie des produits frais au Québec, avec près de 500

membres provenant du Québec, des autres provinces canadiennes

et des Etats-Unis, et oeuvrant dans tous les secteurs d'activités
de l’agroalimentaire. Sa mission est de créer un environnement

propice au développement de la commercialisation de fruits et

ASSOCIATION QUÉBÉCOISE
DE LA DISTRIBUTION

sn DE FRUITS ET LÉGUMES
QUEBEC PRODUCE MARKETING ASSOCIATION   

TIT.

|= BATAILLE DE L'INNOVATION]

24 M$ provenant du Inno-
vation Demonstration Fund
destiné à la mise sur pied de
projets-pilote en entreprise.
Laccent est mis sur les tech-
nologies environnementales et
les énergies nouvelles.

Alberta
> En mars 2006, le ministére
de la Science et de l’Innova-
tion a publié sa stratégie en
matière d’innovation pour les
20 prochaines années. Elle
comprend le Innovation and
Science Business Plan 2006-
2009, un plan d’affaires qui
vise à ce que, d’ici 10 ans, 5 %
des dépenses budgétaires de
la province soient consacrées

 

à l'innovation.
> Plus concrètement, le gou-
vernementprovincial a accordé
au Alberta Heritage Founda-
tion for Medical Research
une somme additionnelle de
500 M$sur trois ans en 2005, ce
qui porte à 1,5 G$ le montant de
ce fonds.
> En juin, le gouvernement a
créé une nouvelle fondation
pour prévenir le cancer, le Al-
berta Cancer Prevention Lega-
cy Fund,doté de 500 M$.
> Une autre fondation, la AI-
berta Ingenuity Fund, a reçu
elle aussi 500 M$ de l'État
albertain, ce qui porte son
enveloppe à 1 G$.
> L'Institut national des nano-

technologies a été ouvert en
juin, à Edmonton.Ce centre de
141 000 pi° mise sur un budget
de 120 M$ sur cinq ans pour
soutenir la recherche en nano-
technologie. Nano-Québec a
déjà rêvé d’un tel institut il y a
quelques années, un projet
qu’on évaluait alors à 100 M$.

ColombieBritannigue
> Le ministère de l'Éducation
supérieure vient de créer une
nouvelle division — la Research,
Technology and Innovation Di-
vision (RTI) — qui gèrera l’en-
semble des fonds destinés à la
recherche, commele British
Columbia Knowledge Develop-
ment Fund, qui a reçu 370 M$
de la province depuis 1998, et
le Leading Edge Endowment
Fund, qui a reçu cette année

Ce qu'a fait le gouvernement québécois En

  

plus de 50 M$ pour créer des
chaires en innovation dans les
institutions post-secondaires.
De plus, RTI travaille avec

l’industrie, les universités et le
gouvernement afin d'élaborer
une stratégie pour la valorisa-
tion de la recherche universi-
taire.

> La Michael Smith Founda-
tion for Health Research, qui
avait reçu 115 M$ du gouver-
nement provincial lors de
sa création en 2001, a reçu
100 M$ additionnels en 2005.
> En 2002, le gouvernement
a investi 134 M$ dansles
Life Sciences Buildings, des
infrastructures de recherche
danstrois universités.
> La Colombie-Britannique a
investi plus de 100 M$ depuis
deux ans dans Genome BC. =

octroi.addi ion

> Dans sonbudget 2006-2007,leminis-
tère desFinancesa annoncé unsoutien
‘additionnelde 75M$sür trois ans pour .
les activitésd'innovation et de recherche.
« Desgrenaillés », a commentél'ancien-
sous-ministre Camille Limoges, qui a
“ensuite démissionné de son poste:de:.
- président du Conseil:despartenairesde
l'innovation enguisedeprotestation.
>L'Étata annoncé en avril deri

 
pourGénome Québec, incluant
somme supplémentairede10M$ déjà
annoncée dansson budget2006-2007;
‘cequi-porte a 127 M$‘sonaide:totale:
a GénomeQuébec depuis2001.
><Enjuin,Québeta aüssi annoncé

«l'octroide:30 M$à l’Institut:nati al
d'optique (no) oit21A Mtgsou

 

 

nmniteOrig cron=nnmn

    
 
 
 
 

  

sonprogramme de recherche et'9M$
. pour ses infrastructures.
> En 2008, le gouvernement: Charesta
réduit de40 M$, soit 6,5 %, les budgets
«des trois fonds subventionnaires pour
la rechercheuniversitaire(Fonds de la
‘rechercheensanté du Québec, le Fonds
québécois de recherche sur la société
et la cultureetle Fonds québécois de

“pérede la Fédération.del ;
ie “Smiversitaiedu Québon (CNGS7510).05

faudrait aumoins50 M$parannée de plus

ht
coeur

des processus

la recherche sur la nature et les tech- :
epui àValorisation-

“lemandatde Porganisme seTe le
décembre 2006.Le-gouvernement a

accordéle moisdernier:‘une subvention

   

   

   

«excellentes ». Dansun communiqué qui
déplorait-le peu -de ressources allouées à la
recherche dans lebudget provincial 2005-
2006,l'Association francophone pour le
savoir(ACFAS) déploraitque « près de
70%de nos chercheursparmiles plus
chevronnés ne peuvent.obtenir de finan-
cement des organismes québécois pour
soutenir leurs activités de recherche».
> Depuis 1999, Québec a accordé 225 M$
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| Un succès sur toutela ligne!

La FSA au 1” rang!
Examen national d'admission des comptables

en management accrédités du Québec (CMA)

Les étudiants de la FSA raflent les honneurs:

» Meilleur taux de réussite parmiles universités québécoises

87,3 % (moyenne québécoise de 70,2 %)

» Meilleurs résultats individuels parmi les candidats québécois

1e' rang : Geneviève Leblanc (93 %)

2€ rang ex æquo : Alexandre Lacroix et Pascalle Nadeau (88 %)

5e rang ex æquo : Patrick Asselin et David Côté (84 %)
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Alexandre Lacroix, Genevieve Leblanc et Pascalle Nadeau
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Félicitations à nos étudiants
et à leurs professeurs !

UNIVERSITÉ

LAVAL
Faculté des sciences
de l'administration
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Sappuyer sur le changementpouractiverla croissance
Natalie Larivièreprend les commandesde Médias Transcontinental au momentoù Internet bouleverse le paysage médiatique -

R) 6V >

rene.vezina@transtontinentalca

La semaine dernière, Trans-
continental annonçait l’acqui-
sition de Chenelière Éducation,
le plus important éditeur de ma-
tériel pédagogique francophone
au pays. Or, la toute nouvelle
présidente de Médias Trans-
continental, Natalie Larivière,
arrive directement de Quebecor
où elle dirigeait le Groupe
Archambault, de même que le
Grouped’édition delivres. Faut-
il déjà voir son empreinte dans
cette transaction qui propulse
Transcontinental au rang des
leaders de l'édition scolaire ?

« C’est une heureuse coïnci-
dence, mais en fait, les deux
parties se parlaient depuis le
printemps, et leurs relations 

Natalie Larivière, nouvelle

présidente de Médias
Transcontinental

20 ans. Tout avait commencé
bien avant moi, répond-elle
en souriant. Mais je suis en-
thousiaste face à cette acqui-
sition et au potentiel qu’elle
présente, C’est une diversifica-
tion prudente dans un domaine
apparenté à notre secteur de
force, l'édition au sens large.
Unebelle continuité. »

À l'aise dansle changement
Natalie Larivière, 41 ans, entre
chez Transcontinental (qui
publie LES AFFAIRES) au mo-
ment où le milieu des médias
traverse une période de pro-
fonde mutation, causée entre
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NOUS VOUS AIDONS A Y VOIR PLUS CLAIR

Avec un cadre réglementaire bien régi, nous assuronsà tousla
possibilité d’évoluer en favorisant la confiance des personneset
des entreprises. Si vous avez besoin de clarifier certains
aspects liés à votre pratique professionnelle, n'hésitez pas à
nous contacter. Nous y verrons ensemble.

 

d'affaires remontent à plus de }
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autres par 'expansion du Web
et du numérique, Mais ça tombe
bien, puisque la gestion du
changement et le déploiement
d'Internet sont précisément
deux desforces qu’on reconnaît
à la nouvelle venue en vertu de
ses états de service précédents.
À la Banque Nationale, où

elle a travaillé de 1987 à 2000,
elle s’est notamment vu attri-
buerla responsabilité des pro-
jets de commerce électronique
et des solutions bancaires en
ligne, au moment oùles insti-
tutions financières devaient
composer avec la nouvelle
donne imposée par Internet.
Le eTrade allait les déstabiliser.
« On disait que la banque ne
survivrait pas à cette transfor-
mation. Or,elle a pris le virage.
Résultat : une plus grande
prospérité ! » dit-elle, en ajou-
tant qu’elle se plaît dans ce
genre de situations où le défi
est de réussir une transition.
De même,elle s’est retrouvée

a la barre d’Archambault, en
2001, au moment ou il fallait
réinventer cette entreprise
centenaire acquise par Quebe-
cor. Nomméeprésidente, elle
l’a regénérée, « et la marque
est devenue tellement forte
que nous n’avons rien perdu
face à des géants comme
Amazon », souligne-t-elle.
À la banque,elle se consa-

crait aux transactions d'en-
{reprise à entreprise; chez
Archambault, c’est plutôt le
consommateur qui était au
centre des affaires. Mais dans
les deux cas, il lui a fallu com-
prendre et exploiter le poten-
tiel du commerce électronique.
Plusieurs gestes récents de

Transcontinental indiquent
d’ailleurs que cette entreprise
entend jouer encore plus fort
cette carte pour soutenir la
croissance.
En cascade, Transcontinental

a récemment conclu une
entente de coédition pour
ca.askmen.com. la version ca-
nadienne du site askmen.com,
le lancement de merkado.ca
pourles petites annonces, un
partenariat avec Pecunia,
spécialiste en communication
vidéo dans Internet, et installé
un nouveau studio pour les-
affaires.com, qui affirme ainsi
son leadership en matière de
webdiffusion pour l'information
économique. Sans oublier la no-
mination de Zouhaire Sekkat,
qui devient vice-président aux
affaires numériques.
Accélérerla mise en place de

cette stratégie figure naturel-
lementau rang des priorités de
Natalie Larivière. « Le numé-
rique nous permetde contacter
des communautés d'intérêts
ou des cibles particulières qui
échappent souvent aux médias
traditionnels. Commentvoulez-
vous desservir ici, avec un ma-

~~=EAZINE.Conventionnel

ment comme celui des hommes
de 18 à 34 ans ? Le marché
est trop petit. En revanche,
avec Internet, tout devient pos-
sible. » Les ambitions sont à
l'avenant : au cours des cinq
prochaines années, Trans-
continental veut récolter des

revenus d’au moins 50 M $ de
ses activités dans Internet.

« Avec Internet, tout

devient possible »,

affirme la nouvelle

présidente de Médias

Transcontinental.

La nouvelle présidente entend
également participerà la con-
solidation générale du secteur
des communications, déjà en
cours, tout en s'appliquant à
diversifier l'offre de Médias
Transcontinental. « Notre plan
d’affaires vise la croissance,
dit-elle. Des acquisitions com-
me celle de Chenelière, qui
nous ouvre de nouvelles portes,
ce n’est pas fini. »

Miser sur l'orchestre
Reste qu’elle plonge dans un
univers nouveau, « C’est vrai,
j'ai beaucoup à apprendre des
médias,dit-elle. Mais j'ai bien
développé la maîtrise de la
relation avec le client, je sais
comment on peut joindre les
consommateurs, et j'amène
avec moi cette expérience de
marque forte que l'on peut
décliner avec succès dans le
numérique,»
Par ailleurs, elle se dit heu-

reuse de compter sur la force
des équipes déjà en place, ce
qui correspond à sa vision du
management. « Un leaderest à
l’image d'un chef d’orchestre :
ce n’est pas forcémentle meil-
leur pianiste ou le meilleur vio-
loniste, mais plutôt la personne
qui rassemble, qui dirige et qui
montre le chemin. »
Cette attitude l’a servie par

le passé et lui a valu quelques
belles accolades. Au printemps
dernier, par exemple,l’École
des sciences de la gestion de
I'UQAM lui attribuait son
Prix Reconnaissance 2006.
Le journal LES AFFAIRES
lui-même l'avait remarquée:
à l'époque où elle dirigeait
Archambault,elle a été identi-
fiée parmi les 75 leaders pour
demain présentés dansl'une
des éditions spéciales du jour-
nal pour son 75° anniversaire.
« Elle se retrouve au cœur
d’une révolution historique
dans le monde du commerce
de détail », écrivait-on à
l’époque.Il faut croire qu'elle
aimel’action, puisqu'elle fait
maintenant partie d’un autre
monde, celui des médias, à
son tour touché par une véri-

table révolution. =
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Martin Jal
martinjolicseur@transcontinental ca

Le projet de construction du
complexe récréotouristique
Réveport/Aerodream, qui
doit redonner vie à l’aéroport
de Mirabel, piétine.
Les travaux de construction,

qui devaient débuter cet été,
n'avaient pas encore été lancés,
début septembre. Et les pro-
moteurs européens n’ont pas

encore signé leur bail avec
Aéroports de Montréal
(ADM), a confirmé l'organisme
au journal LES AFFAIRES.
En février dernier, au terme

d'un long processus d’appel
d'offres international, ADM
annonçait la conclusion d’une
entente avec un consortium
français composé d’I-Parks
et d'Oger International. Le

Les ingénieurs

auraient découvert des

difficultés imprêvues.

projet de 350 M$ prévoit
l'aménagement d'un complexe
récréatif de 300 000 m” (1 M de
pi”) abritant un aquarium, une
plage intérieure, un centre de
mise en forme, des boutiques
et une discothèque.
Une première tranche de

100 M$devait être investie dès
ce printemps dans l'ancien
Château Mirabel en vue d’une
ouverture graduelle à compter
de la fin 2007. Mais rien n’a
encore étéfait.

Le bail n’est
toujours pas signé
Les promoteurs ne se sont

toujours pas entendus avec
ADM au sujet de certaines
clauses du bail et n’ont pas
encore présenté de plans de
travaux la Ville de Mirabel en
vue de l'obtention des permis
de construction.

« Les discussions ne sont pas
encore terminées entre ADM et
les promoteurs», dit Jean-Luc
Riopel, directeur du Centre

local de développement (CLD)
de Mirabel. « Il n’y a eu ni
ouvriers, ni grues ni marteaux
à l'aérogare ou à l’hôtel de tout
l'été », ajoute-t-il.

« J'ai l’impression qu’au
rythme actuel, l'ouverture sera
repoussée à 2008. J'ai toujours
pensé que les délais annon-
cés étaient serrés. Je le crois
encore plus aujourd’hui »,
dit pour sa part le maire de
Mirabel, Hubert Meilleur.
Des équipes de représentants

du consortium européen sont
venusà au moins deux reprises
cet été afin d'examinerl’état
des bâtiments à reconvertir.
Cela leur aurait permis de
réaliser l’ampleur du défi de
construction.

« C’était chaque fois des
équipes de quatre où cinq

ingénieurs venus d'Europe. Ils
ont découvert des problèmes
dont le consortium n’avait pas
conscience au départ », révèle
une source sûre, désireuse de
garder l’anonymat.
Entreautres,la climatisation

de l'aérogare, construit selon
d'anciennes normes, soulève-

rait des interrogations. Par
ailleurs,l’utilisation de la cen-
trale thermique, qui permet
l’approvisionnement en eau
chaude de l'aérogare, ferait
l’objet d’un différend empé-
chantla conclusion du bail.
ADM nie qu’il y ait une telle

mésentente ou tout autre pro-

blème derrière le fait que le
bail n'ait pas encore été signé.
De fait, selon sa porte-parole,
Christiane Beaulieu, il est

faux de prétendre quele projet
accuse du retard.
D'une part, ADM aurait reçu

durant la dernière semaine du
mois d'aoûtl'approbation de son

| 9 SEPTEMBRE 2006 | 15 |

La reconversion de l'aéroport de Mirabel tarde à décoller
plan de modification des sols
par Transport Canada. Ensuite,
son vice-président, dévelop-
pement immobilier, Jean Teas-
dale,se rendra à Paris prochai-
nement pour signerles derniers
documents avec les promoteurs,
dont le bail, peut-être. Le pro-
jet suivrait son cours normal.
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« Ce n'est pas un projet pu-
blic comme la construction
d’une école ou d'un hôpital,
MwBeaulieu. ll n’y à pas
d'argent du gouvernement
investi et les Français sont
en vacances tout le mois
d'août. 11 n’y à vraiment pas
de sentiment d'urgence. » m
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Un ralentissement aux États-Unis fera très mal au Québec
L'économie québécoise tourne déjà au ralenti et pourrait carrément tomber en récession

francois.normand@transcontinental.ca

Les Québécois doivent s’atten-
dre à des jours difficiles dans
les prochains mois, car notre
économie, qui tourne déjà au
ralenti, est très sensible au ra-
lentissement économique qui
se dessine chez nos voisins
américains.
Depuis quelques semaines,

les analystes brandissent de
plus en plus le spectre d’une
récession— une croissance né-
gative pendant au moins deux
trimestres consécutifs — aux
États-Unis ou d’un fort ralen-
tissement en 2006-2007.

Si l’économie américaine
tombe en récession, c’est
clair que l’économie québé-
coise suivra. « C’est possible
qu'un fort ralentissement,
soit une croissance de 1 à 2 %
pendant quelques trimestres,
entraîne aussi une récession
au Québec», dit Hélène Bégin,
économiste au Mouvement
Desjardins.

Le Québec
particulièrement vulnérable
Si l’économie canadienne dans
son ensemble peutrésister à la
tempête, en raison du boum
économique dans l'Ouest, c’est
une autre histoire au Québec,

précise Mme Bégin : « Ça fait
quelque tempsque l’économie
québécoise croit à un rythme
inférieur à 2 %. On est plus
vulnérable que l’ensemble du
Canada. »
L'an dernier, le produitinté-

rieur brut (PIB) du Québec n’a
progressé que de 2,2 %, tandis
que celui de l’ensemble du
Canada augmentait de 2,9 %.
En outre, le secteur indus-

triel québécois est plus touché
par la force du huard, le prix
élevé du pétrole et la concur-
rence étrangère, précise Hélè-
ne Bégin. Quatre secteurs sont

particulièrementfragiles : les
pâtes et papiers, le meuble, le

bois de sciageetle textile.
Autre signe inquiétant : la

construction résidentielle, l'un
des moteurs de la croissance
économique au Québec ces
dernières années, montre aus-
si des signes d’essoufflement.
En 2005,il y a eu 51 000 mises
en chantier. Mais Desjardins
prévoit qu’elles chuteront pour
s'établir à 43 000 en 2006 et à
39 000 unités en 2007.

Les prévisions des
économistes divergent
La grande question est de sa-
voir si les États-Unis tombe-
ront ou non en récession. Ré-
cemment,les économistes de

| 9 SEPTEMBRE 2006 |

la Financière Banque Natio-
nale ont réévalué de 25 à 40 %
la probabilité que ce scénario
se matérialise.
La raison de ce pessimisme ?

La détérioration du secteur im-
mobilier au sud de la frontière,
qui risque de ralentir les dé-
penses de consommation des
Américains.
Ce recul est la conséquence

des hausses successives des
taux d'intérêt pourjugulerl’in-
flation. Résultat : la hausse du
coût du crédit a fait chuter le
nombre de mises en chantier
et de ventes de maisons, sans
parler de la stagnation de la
valeur des résidences.
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L'Association des concessionnaires Cadillac du Québec suggère aux consommateurs de lire ce qui suit. Offres d'une durée limitée, conditionnelles à l'approbation de crédit de GMAC. réservées aux particuliers et s'appliquant au modèle neuf CTS 2006 (6DM69/R7A).
Frais liés à l'inscription au Registre des droits personnets et réels mobiliers et droits en sus et payables à la livraison. La modèle illustré comprend certaines caractéristiques offertes en option à un coûtadditionnel. * À la location, paiements mensuels basés sur un bail de
48 mois. Transport (13508)et préparation inclus. Immatriculation, assurance et taxes en sus. Frais de 156 du km après 80000km.La première mensuafité est exigible à ia livraison. 0$ de dépôt de sécurité. À l'achat. préparation incluse. Transport (1 350$), immatriculation.
assurance et taxes an sus. Taux de financement de 3,5% pour un terme de 48 mois. Exemple de financement: basé sur un financement de 20 000$,le paiement mensuel est de 447,12$et les frais de crédit totaux de 1 461.76$ pour une obligation totale 21 461,765.
*À l'achat ou à la location de modèles Cadac 2006 neuts ou de démonstration provenant des stocks du concessionnaire ivrés entre le 14 juin 2006 et le 31 août 2006 inclusivement, les clients obtiennent une Carte de téléphonie mains libres OnStar de 1000 minutes moyennant
des frais supplémentaires de 0.01 $. Les cartes doivent être activées avant le 12 décembre 2006 st seront valables pendant un an suivant la date d'activation. L'abonnement au service OnStar doit être actif pour réclamer et utiliser les minutes. Ces offres sont exclusives et
ne peuvent être combinées avec aucune offre ni aucun autre programme incitatif d'achat où de location, à l'exception des programmes de La Carte GM et de GM Mobilité. Le concessionnaire peut vendre où louer à moindre prèc. Un échange entre concessionnaires peut être requis
Pour plus de détails, renseignez-vous chez voire concessionnaire participant, composez is 1 388 445-2000 ou visitez gmeansdacom. °
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Sans écarter le risque d'une
récession aux Etats-Unis, Des-
jardins mise plutôt sur un « ra-
lentissement modéré » de la
croissance. Ainsi le Mouve-
ment prévoit une croissance de
3,4 % du PIB américain pour
l’ensemblede 2006,et de 2,5 %
en 2007, ce qui est légèrement

inférieur à son potentiel (de
à à 3,25 %). L'an dernier,
l’économie américaine a pro-
gressé de 3,5 %.

Optimisme chez BMO
Poursa part, Richard Egelton,
premiervice-président et éco-
nomiste en chef chez BMO
Groupe Financier, estime à
15 % la probabilité d’une
récession aux États-Unis.
Selonlui, une hausse significa-
tive des taux d'intérêt pourrait
provoquerun tel scénario, mais
le coût du crédit ne devrait
plus augmenter. « Je crois
qu’on pourrait même assister
à une baisse », dit-il.
C'est pourquoi il anticipe plu-

tôt un ralentissement écono-
mique l’année prochaine, avec
une croissance du PIB de 2,9 %.
Pour l’ensemble de 2006, sa
prévision est de 3,5 %. « Les
entreprises américainessont en
bonne position : les profits et
leurbilan financier sont bons. »
Moins optimiste, Mare Lé-

vesque, stratège en chef chez
Valeurs mobilières TD, estime
à 30 ou 35 % la probabilité
que les États-Unis plongenten
récession. Il souligne que la
détérioration du secteur im-
mobilier est particulièrement
préoccupante, puisque l'effet
richesse permettait de soute-
nir la consommation.
Mais M. Lévesque ne croit

pas qu’onassistera à une chute
similaire de l'immobilier au Ca-
nada. « Il n'y pas de raison de
s'alarmer. On n’a pas connules
excès quiont eu lieu aux Etats-
Unis. » Dans certaines régions
du pays, le prix des maisons
augmentait de 30 % par an.

l'ampleur du ralentissement
Maurice Marchon, économiste
à HEC Montréal, table aussi
sur un ralentissement aux
États-Unis, plutôt que sur une
récession, Il souligne que les
taux d'intérêt à long termeont
déjà commencé à baisser, et
que les exportations américai-
nessont en progression, en rai-
son de la reprise en Europeet

du dynamismede l’Asie.
Selon lui, le comportement

des marchésfinanciers est lui
aussi encourageant. « Si une
récession pointait à l'horizon.
la Bourse s’effondrerait: c'est
un bon indicateur. La grande
question,c’est l'ampleur du ra-

lentissement. »
Il mise sur une croissance

du PIB de 2,3 % aux États-
Unis et de 2,4 % au Canada

en 2007. m
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Costco entendtoujours ouvrir d'autres essenceries au Quebec
francois.normand@transeontinental.ca

Malgré les démarches répétées
des détaillants indépendants
contre sa politique de bas prix,
le chaîne Costco Wholesale
maintient sa stratégie d’ouvrir
d'autres essenceries dans ses
magasins-entrepôts au Québec.
Actuellement, Costco n'ex-

ploite qu’une seule station-
service au Québec, à Saint-

Jérôme. Et la multinationale
américaine en ouvrira une
deuxième à son établissement
de Brossard d'ici la fin d'oc-
tobre. Mais ce n’est, qu’un début.

« On a d’autres projets au
Québec », dit Pierre Riel,

vice-président principal et
directeur général de Costco
pour l’Est du Canada, dans un
entretien avec LES AFFAIRES.
Mais il refuse de donner des
précisions, prétextant que
ces projets sont à l’étape
« embryonnaire ».
L'entreprise exploite 16 ma-

gasins-entrepôts au Québec,
et un 17° sera inauguré en no-

vembre à Boisbriand, au nord
de Montréal, sur les anciens
terrains de General Motors.

Étendre au Québec le
modèle de Saint-Jérôme
Costco veut étendre son modèle
d’affaires de Saint-Jérôme
dansles établissements où elle
compte ouvrir d'autres essence-
ries : une douzaine de pompes
à essence, des heures d’ou-
verture restreintes (environ
70 heures par semaine), pas
de grande pancarte sur un
pylône pour indiquerles prix,
pas de paiement avec des
cartes de crédit.
Selon Pierre Riel, c’est ce

modèle d’affaires qui permet
à Costco d'offrir des prix très
concurrentiels.
Si les consommateurs appré-

cient,les détaillants d’essence
indépendants ne le voient pas
d'un bon œil, car cette politique
menacerait leur survie.
Le 29 août, l'Association

québécoise des indépendants
du pétrole (AQUIP) et Inter-
gaz ont d’ailleurs demandé à
la Régie de l’énergie d’inter-
venir à Saint-Jérôme pour
stopper une guerre des prix.
C’est la troisièmefois que les

indépendants portent plainte
contre l’essencerie de Costco
à Saint-Jérôme.
Au cours des six derniers

mois, 'AQUIP prétend que la
marge d'exploitation — la marge
qui assure la viabilité d'un
commerce - observée dans
cette ville s'élevait en moyenne
à 0,35 cent le litre. Or, la
Régie recommande que cette
marge soit d’au moins 3 cents

le litre.
C’est pourquoi l'AQUIP

réclame une hausse du prix
de l'essence de 2,65 cents le
litre au prix à la pompe dans
la région de Saint-Jérôme.

Pierre Riel affirme que la
prétention des indépendants
« n’est pas fondée ».
Costco se défendra donc

devant la Régie, mais elle
réclame aussi que Québec
modifie la réglementation ac-
tuelle qui permet à la Régie
d'imposerl'inclusion de coût

d'exploitation dans certains
marchés.

Laissez faire
la libre concurrence
Selon M. Riel, il faut laisser
faire la libre concurrence, et
permettre aux détaillants les
plus efficaces d’offrir les meil-

leurs prix. « Personne n’a aidé
La Baie [vendueà des intérêts
américains] parce qu'ils étaient
en difficulté en leur disant:
« Ga ne va pas bien, onva s'as-
surer que le consommateur
paie plus cher, et ¢a va aller
mieux chez La Baie» », dit-il.
M. Riel est convaineu que

le gouvernement du Québec
modifiera un jour la réglemen-
tation. « On se dit qu'un jour,
le gouvernement va comprendre
parce qu'on ouvredesstations-
services. Le consommateur,
lui, va en bénéficier. Et donc
un jour, le consommateur va
voter, et va probablement

vouloir dire ce qu'on pense »,
explique-t-il.
Mais pourl'instant, le gouver-

nement n’a pas l'intention de
modifier la réglementation,
indique Mathieu St-Amand,
porte-parole de Pierre Corbeil,
ministre des Ressources natu-
relles etde la Faune. m
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Afghanistan : donnons une chance à la mission de stabilisation

Jean-Paul Gagne
jean-paul.gagne@transcontinental.ca

Éditeur

 

 

La mort récente de cinq soldats canadiens en
Afghanistan a ravivé la controverse sur la
présence de l’armée canadienne au pays des
talibans. Depuis que le Canaday a mis les pieds
en 2001, plus de 30 militaires et un diplomate
canadiens y trouvé la mort. Malheureusement,
cinq d'entre eux onttoutefois été tués par erreur
par destirs américains.
Et pourajouter à la controverse,voilà que le

leader du NPD, Jack Layton, demande que les
2 000 soldats participant à l’intervention militaire
appelée Opération Athena, dans le sud du pays,
soient ramenés au pays en février. M. Layton
propose même que le Canada engage des pour-
parlers avec les Talibans. Cette prise de posi-
tion estirresponsable, démagogiqueet naïve.
Les troupes canadiennes font partie de la

mission de stabilisation dirigée par l'OTAN et
à laquelle participent aussi des militaires bri-
tanniques, hollandais, américains, australiens,
danois, roumainset estoniens.

Abandonner cette mission avant qu’un effort
sérieux n’ait été fait pour débarrasser l’Afgha-
nistan des talibans et donner une chancevéri-
table au gouvernement démocratique mis en
place grâce à l'intervention des Nations unies
serait presque une trahison. M. Layton a proba-
blement voulu donner un bonbon à ses militants,
qui se réuniront à Québec en fin de semaine.
Quantà la suggestion de négocier aveclestali-
bans,elle est totalementloufoque. Les talibans
sont desterroristes et des bandits. Ils assassinent
des Afghans qui collaborent avec les équipes
étrangères de reconstruction desinfrastructures
et de formation de policiers et de militaires.
Ils ont mis en place un système de protection
des producteurs d'opium pour en tirer profit et
saper l'autorité du gouvernement. Ils tuent des
enseignants et despoliciers, ferment des écoles,
incendient des véhicules d'organismesd’aide et
s’en prennent systématiquementaux initiatives
et aux projets lancés pour remettre sur pied
l’économie,offrir des services de base (sécurité,
éducation et santé) à la population et rendrele
pays gouvernable.
Bref, le régime de terreur qu’avaient institué

ces intégristes avant l'offensive américaine de
2001 est réapparu et s'impose de plus en plus
dans plusieurs régions.

Des progrès ont néanmoins été accomplis.
Environ 1,6 million de filles afghanes vont
maintenant à l’école, 1 200 km de routes ont
été reconstruites et 1 000 écoles, cliniques et
immeubles gouvernementaux ont été rouverts.
Certes,la faiblesse du gouvernementd’Hamid

Karzaï inquiète. Des ex-seigneurs de guerre
ont repris du pouvoir et des caïds du crime
organisé se sont imposés en chefs policiers.
Les cours de justice n'ont pas d'appui gouver-
nemental ou policier. La culture du pavot est
florissante (6 100 tonnes métriques produites
en 2005, en hausse de 49 % en un an et repré-
sentant 92 % de la production mondiale). La
police est corrompue. L'armée afghane est mal
équipée et inefficace. L'anarchie qui règne dans
plusieurs régions amène leur population à sou-
tenir les Talibans, qui paraissentles seuls à pou-
voir réinstaurer éventuellement une certaine
sécurité, commeils l’avaientfait avant 2001. La
sécurité talibane était toutefois accompagnée
d’une forte répression de la liberté (interdic-
tion de la télévision, du cinéma, du théâtre,
de plusieurs sports, et de l'éducation secondaire
aux filles, mariage forcé de ces dernières, port
obligatoire de la burgaà l'extérieur de la maison,
interdiction desrelations sexuelles avant le ma-
riage, massacre à mort des homosexuels, etc.).

Mêmes’il n’est pas évident que le travail des
organismes internationaux d’aide et que la
mission des forces de l'OTAN réussiront à stabi-
liser l'Afghanistan, il faut donner à tous ces
intervenants un minimum de temps.
L'Opération Athena, à laquelle le Canada

participe, vise à débarrasser la région de
Kandahar des talibans. C’est une mission
dangereuse. Nous devrions célébrer la bra-
voure de nos militaires et le courage du gou-
vernement, au lieu de demander naïvement
le retrait de nos troupes, qui est la solution
de facilité.
Ne soyons pas angéliques. Les talibans sont

des radicaux, prêts aux pires saloperies (comme
utiliser des enfants comme kamikazes et tuer
des civils dans toutes sortes d'attaques) pour
imposer le fondamentalisme islamique et
détruire les valeurs occidentales.
Le Canada est en Afghanistan dans le cadre

d’un effort concerté de plusieus pays pouraider
le peuple afghan à se sortir de la dictature des
Talibans et de l’exploitation du crime organiséet
à apprendre à se gérer.
Bien sûr, il y aura d'autres morts au sein des

troupes canadiennes. Mais commecette mission
est un combat pourla liberté et la démocratie,
donnons-luila chance de réussir. m
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Et la transparence syndicale ?

Tasha Kheiriddin
lesaffaires.redaction@transcontinental.ca

 

 

Vice-président exécutive
Institut économique de Montréal

La responsabilité sociale etla transparence sont
des notions de plus en plus à la mode.
Commej'en discutais dans ma dernière chro-

nique, certains suggèrent de forcer les entreprises
à publier un bilan social où ellesjustifieraientles
bénéfices qu’elles apportent à la communauté.

Il s’agit pourtant d'organisations privées, dont la
seule raison d’être est de produire desbiens etser-
vices et de rapporter des profits à ceux qui ont
investi dans leur développement. Dans la mesure
où elles se conforment aux lois et respectent les
contrats, on ne devrait pas exiger qu’elles de-
viennent une extension du ministère de l'Emploi
et de la Solidarité sociale. Ce n’est pas leur rôle.
D’autres organisations, au Québec, auraient

besoin qu’on les force à un peuplus de responsa-
bilité et de transparence envers la collectivité.
Elles agissent plus comme des acteurs socio-
économiques que de simples défendeurs des
droits de leurs membres. Elles prétendent repré-
senter l’ensemble des travailleurs et être por-
teuses d’une mission sociale. Elles s'ingèrent dans
la politique, jouentpresque un rôle d'opposition
officielle au gouvernement, influent sur les
politiques publiques. Elles jouissent aussi de
privilèges légaux que n'ont pas d'autres groupes.
Je parle bien sûr des syndicats. Il est utile

de se pencher sur le rôle qu’ilsjouent au Québec.
On apprenait récemment que les syndicats

d'enseignants ont l'intention de diffuser des
textes de « sensibilisation politique » auprès des
étudiants du collégial afin de les endoctriner

sur les méfaits des politiques « néolibérales ».
Les syndicats contrôlent le milieu enseignant
et les étudiants sont une clientèle captive des
professeurs syndiqués. Pourquoi ne pas en
profiter pour passer des messages ?
Les syndicats s’activent à influersur les partis

politiques par l'entremise d’entités telles que
Syndicalistes et progressistes pour un Québec
libre (SPQ-libre). Quel que soit le type de
réforme projeté par un gouvernement, les
syndicats sont toujourslà pour donnerleur avis,
et s’y opposer en prenant la population en
otage et en utilisant la violence au besoin si
la réforme ne fait pas leur affaire.
Malgré cela, personne n'ajamais demandé qu’on

exige un bilan social des syndicats. D'ailleurs, vous
souvenez-vousd'avoir lu dans le journal combien
les syndicats dépensent pour faire leur lobbying
politique et leur propagande ? Pas moi.
De plus, les syndicats ne sont pas soumisà l’obli-

gation de produire un rapport financier annuel.
Selonl’article 47.1 du Code du travail québécois,
le membre d’un syndicat a le droit d’être informé
annuellement des états financiers de l'organi-
sation et d’en obtenir copie sur demande. Mais
aucune obligation n'est faite d'informer la popu-
lation dans son ensemble. Les entreprises pu-
bliques etles gouvernements qui sontla cible des
attaques syndicales doivent, eux, s'y astreindre
en publiant des rapports financiers détaillés.

Il serait pertinent que le grand public sache
combien d'argenta été dépensé pourles salaires
des dirigeants syndicaux,l'endoctrinement des
cégépiens, le SPQ-libre, ete. Pourquoi ne pas
soumettre les syndicats aux standards de base
qu’on impose de plus en plus aux entreprises ?
Etsi les syndicats désirent agir surle plansocial,

ne devrait-on pas leur imposer la transparence
qu'on exige des organismes gouvernementaux ?
Voilà une façon concrète d'assurer plus de respon-
sabilisation dans notre société. m
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|Alberta, une serieuse concurrente dans le postsecondaire
Le Québec devrait regarder de présles actions entreprises par sa consceur de |'Ouest

    
Randy Boissonnault
lesafiaires.redaction@transcontinental.ca

Président de Xennex Venture Catalysts et de la

Chambre économique de l'Alberta

 

La lecture,cet été, du livre The World is Flat
de Thomas Friedman m'a forcé à réexaminer
la façon dont je conçois la concurrence chez
mesclients, auprès des organismes à but non
lucratif et dans mon domaine. Ce livre, ainsi
que les décisions récentes du gouvernement
albertain, m'ont amené à réfléchir sur la bataille
émergenie dans le système d'éducation post-
secondaire au Canada.
Depuis plusieurs années,le Québecest reconnu

commeun endroit de choix pour les étudiants en
offrantles frais de scolarité les plus bas au pays.

En tenant compte de la qualité de l’enseignent
reçu dans les universités québécoises, il est

évident que plusieurs étudiants d’ailleurs au
Canada ont décidé de déménager au Québec
afin d'y étudier. Au bout de deux ans,ils peuvent
acquérir le statut de résident et donc de béné-
ficier desfrais de scolarité avantageux.
Étant donné l'essor économique en Alberta et

les investissements qu'y font les gouvernements
provincial et fédéral, cette dynamiqueest en voie
de changer rapidement. En 2006, le gouvernement
albertain a augmenté les dépenses en éducation
postsecondaire de 19 %, pour les porter annuel-
lementà 2,2 milliards de dollars (G$).
En ajoutant le financement des conseils de

financement nationaux, les universités alber-
taines sont parmi les plus concurrentielles
au pays. Les budgets annuels de l’Université
de l'Alberta et de l’Université de Calgary
dépassent 1 G$ et 768 M$ respectivement. La
University of Alberta est reconnue comme la

troisième au pays dans sa capacité d'attirer le
financement pour la recherche; en 2006, ce
montant dépasse 430 M$.
Ces fonds en recherche permettent aux uni-

versités albertaines d’attirer les professeurs
québécois dans toutes les disciplines.
Ainsi, deux Québécois occupent des chaires

de recherche du Canada en Alberta, soitle
D' Satyabrata Kar, spécialiste en médecine et
psychiatrie quiétait récemmentà l’Université
McGill, et le Dr Danny Miller, expert en entre-
prise familiale et en stratégie, anciennement
de HEC Montréal.
En mai 2006, un comité nommé par l'ancien

ministre de l’Éducation supérieure et candidat
à la chefferie du parti conservateur, David
Hancock, a présenté un rapport sur l'avenir du
système postsecondaire en Alberta. Ce rapport
devrait être lu par les membres du gouvernement
québécois,les dirigeants d'entreprise etle milieu
universitaire au Québec. L'Alberta s’est donné

Des solutions pour contrerles fraudes en immobilier
Les dénonciations d'abus ou de fraudes de
la part d'agents ou de courtiers immobiliers
doivent être vues comme les symptômes
d'un malaise profond qui ronge l’industrie du
courtage immobilier.
Le phénomène n’est pas nouveau, mais

chaque fois c’est pareil. On brosse un portrait
rapide sans faire les distinctions qui s'imposent,
ce qui a comme conséquence de noircir indû-
ment le noyau des quelques milliers de profes-
sionnels de carrière. Et surtout, on oublie de
s'attarder aux causes.
Personne n'ose en parler ouvertement, maisil

fautl’admettre,le surplus considérable d'agents
immobiliers dans la profession en estl’une des
sources principales de ces abus.
Déjà en 2008, une étude indépendante sou-

lignait qu'il y avait 57 % trop d’agents sur
le territoire de la Chambre immobilière
de Montréal (CIGM) pour leur permettre
d'avoir un revenu annuel de 30 000 $. À
l’époque de cette étude, on comptait 5 764
agents, nombre qui a presque doublé depuis,
alors que le contingent est actuellement
de plus de 9 000 agents pourle seul territoire de
la CIGM.

Malgré l'accent mis sur les statistiques illus-
trant le dynamisme du marché de la revente,
il faut savoir que le nombre de transactions
n'a pas connu une aussi forte augmentation.
Le nombre de transactions annuelles par agent
a chuté pour se situer aux environs de 4,6.
Compte tenu que les agents immobiliers
n’œuvrent pas toussur le territoire montréalais
où les résidences ont gagné beaucoup envaleur,
vous conviendrez que les revenus mirobolants
promis ne sont pas au rendez-vous.
Est-ce la seule raison de ces manquements

graves l'éthique ? Sûrement pas, mais comme
par hasard, ces cas font régulièrement surface
lors d'un renversement de tendances dans le mar-
chéde la revente. Les consommateurs en paient
le prix, tandis que les agents et courtiers immo-
biliers, sans distinction entre ceux de carrière et
les autres, passent tous pour des arnaqueurs.
Pendant ce temps, les maisons de courtage se

fontdiscrètesetles autres instances n’abordent
jamais les vraies questions. Pourquoi une orga-
nisation commel'Association des courtiers
et agents immobiliers du Québec ne dénonce-

t-elle pas le concept mêmede notre industrie,
qui repose essentiellementsur l'ajout constant

 

de nouveaux agents immobiliers ? Pourquoi
ne pas favoriser des barrières d'entrée plus
exigeantes à la profession — l'obtention d'un
diplôme d'études collégial, par exemple,plutôt
qu’un diplôme d’études secondaires ?
Pourquoi ne pas bâtir cette industrie sur la

stabilité et la formation poussée des effectifs ?
Pourquoi ne pas favoriser leur capacité à adopter
une approche-service axée sur les attentes
des consommateurs, plutôt que derester coin-
tés dans des carcans imposés par un modèle
d'affaires dépassé ?
Bref, il faut continuer de dénoncer les abus de

toutes sortes, mais il serait Lout aussi à propos
d'amorcer une véritable réflexion pour remettre
l'industrie du courtage immobilier sur ses rails. Il
faut profiter de cette situation pour inviter les
consommateurs à exercer leurvigilance dans le
choix de leur professionnel en courtage immo-
bilier et leur donner des moyens devalider cer-
taines informations afin d'éviter de tels abus. =

— Yvon Poirier, courtier agréé et président de
Libres-Services Immobiliers et président du

Réseau des courtiers immobiliers
Indépendants du Québec
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l'éducationet a santé!
Cinq prestigieuses institutions unissent leurs forces pour une importante campagne de

financement. L'Université de Sherbrooke, ie Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke, le

Centre de santé et de services sociaux - Institut universitaire de gériatrie de Sherbrooke,
l'Hôpital Charles LeMoyne et le Séminaire de Sherbrooke travaillent ENSEMBLE pour un même

objectif : l'amélioration des services de santé et d'éducation pour notre société.

www.lafondation.usherbrooke.ca
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l'ambitieuse mission de devenir une véritable
force en recherche et dans le développement
d’une société du savoir. Quelques extraits du
rapport sont importants à noter:
> Letaux d'accès au système d'éducation supé-
rieure en Alberta est parmi les meilleurs des
pays du G8.
> 90 % de la population à un niveau d'alphabé-
tisation suffisantpourvivre dans une économie
de savoir (la moyenne canadienne se situe
entre 56 et 60 %).
> La province entend préserver un système où
les coûts associés à l'éducation supérieure ne
sont pas un obstacle pourl'étudiant.

2n suivant les pensées de Thomas Friedman,
nous sommes tous en concurrencepour attirer
les meilleurs travailleurs, les penseurs les plus
sages, les chercheurs les plus doués.
Dans ce contexte, les Québécois ot les diri-

geants politiques québécois dolvent se poser la
question suivante : « Face aux nouvelles réalités
économiques canadiennes, sommes-nous prêts
à investir dans l'éducation postsecondaire
pour au moins préserver notre place à l’échelle
nationale en recherche? » Si tel n'est pas le cas,
le Québec risque de perdre un atout important
pour assurerla qualité de vie de ses jeunes au
XXIrsiècle. m

importantepour doux raisons.
elle permetauxtravailleurs de proniire
des décisions mieux informéesquant
au choix d'une représentation syndical
Ensuite, elle conduit & une plusgra
responsabilisation. La divulgation-
publiquede la situation financière’
“des syndicats (cola existe auxÉtat

"mais nonau Canada) permet aux
¢ travailleurs et eux partiesintéressées
“d'évaluerla pertinence, laportée et.
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La hausse du prix de l'essence modifie
les habitudes de consommation

 

    

Raymond
Théorêt

lesaffaires.redaction@transcontinental.ca

Ph.D.professeurtitulaire de finance,

ESG UQAM

Selon le plus récent communi-
qué de Statistique Canada sur
les ventes au détail, les ventes
de voitures neuves piétinent
depuis l'automne dernier alors
queles ventes de voitures d’oc-
casion sont en plein essor. Les
ponctions que l’escalade du
prix de l’essence exerce dans
le-budget des Canadiens sont
donc. assez fortes pour qu’ils
envisagent l'achat de voitures
d'occasion.
Au demeurant, au cours des

mois de mai et juin, la crois-
sance des ventes au détail a
marqué une pause. La cherté
de l'essence pourrait être en
cause. Il reste que la progres-
sion des dépenses de consom-
mation a été vigoureuse au
second trimestre de 2006, no-
tamment en raison du mois
d’avril qui vit les ventes au
détail progresser au taux de
7,2 %, en rythme annuel.
Au Québec, les ventes au

détail progressent moins rapi-
dement que dans le reste du
pays. De juin 2005 à juin 2006,
la croissance des ventes ne fut
que de 3 % au Québec, un taux
à peine supérieur à l'inflation,
qui atteignait 2,5 %. Durant le
mêmetemps, cette croissance
s'est chiffrée à 5,8 % dansl’en-
semble du pays. Il est vrai que
l'Alberta, riche de son pactole
pétrolier, tient le haut du pavé
au chapitre de la croissance
desventes qui a atteint la barre
des 17 % de juin 2005 à juin
2006. Une croissancetrès mar-
quée des revenus et un climat
de prospérité incitent doncles

Évolution des ventes au détail, Québec et Alberta,

 

second trimestre 2006

Québec
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Albertains à la fuite en avant
au chapitre des dépenses.

Grands magasins et
autos neuves délaissés
Les dépenses dans le secteur
des marchandises diverses,
qui inclut les grands magasins,
ont diminué au taux de 1,4 %
en juin. Cela augurerait-il en-
core des tempsdifficiles pour
les grands magasins, qui ont
eu leur lot de problèmesil
n’y a que quelques années.
Peut-être que non, puisque les
consommateurs ont engrangé
d'importants revenus ces

derniers trimestres,le taux de
chômage canadien ayant même
atteint, en juin dernier, l’un de
ses plus bas niveaux depuis
30 ans.
Les ventes du secteur de

l’automobile ont connu une
croissance impressionnante de
15,6 %, à taux annuel, au se-
cond trimestre de 2006. Cette
bonne performance est attri-
buable au gonflement du prix
de essence, qui a dopé les

 

CE; L’évoltiondesventes auy détaim nr
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recettes des stations-service,
et à la poussée des ventes de
voitures d’occasion. Comme
nous le disions auparavant,
il semble qu’iPfaille expliquer
l'importance des ventes d'autos
d'occasion par l’enchéris-
sementde l'or noir. Les ventes
de voitures d'occasion se
substituent donc de plus en
plus aux ventes de voitures
neuves, qui plafonnent de-
puis l'automne 2005.

Les pharmacies
font de bonnes affaires
Selon Statistique Canada, les
ventes des pharmacies et des
magasins de produits de soins
personnels ont cri au taux de

13,2 % de juin 2005 ajuin 2006.
Signe d'unvieillissement pro-
gressifde la population cana-
dienne, les médicaments sur
ordonnance pèsent de plus
en plus lourd dans les ventes
des pharmacies. Selon une
enquête réalisée par Statis-
tique Canada, ces médicaments
ont représenté 55 % des ventes
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des pharmacies en 2005, alors
que cette proportion ne s'éta-
blissait qu’à 45,5 % en 1998.
À n'en pas douter, les établis-
sements pharmaceutiques ont
de beaux jours devant eux.
Alors que l’ensemble des

ventes au détail se repliaient
en juin, celles des pharmacies
et des magasins de produits de
soins personnels augmentaient
au taux mensuelde 1,4 %. Leurs
ventes connaissaient de la sorte
une hausse ininterrompue sur
une période de huit mois.
Les supermarchés n'ont pas

autant de chance. Leurs ventes
n'ont augmenté que de 0,5 %
entre juin 2005etjuin 2006, un
‘taux bien inférieur à l'inflation.
Les dépanneurs et les magasins
de boissons alcoolisées s'en
tirent mieux, avec des crois-
sances respectives des ventes
de 3,3 % et de 5 % au cours de
la même période.

Le contraste
entrel'Est et l'Ouest
Un clivage de plus en plus
important s’installe progres-
sivement entre-les ventes au

détail à l’Est et à l’Ouest, du
pays. En exceptant peut-être
le Nouveau-Brunswick, les
provinces de l’Est font montre
d’une croissance des ventes
très en deçà de la moyenne
nationale.

I] en va tout autrement pour
les provinces de l’Ouest dontla
croissance excède nettement
la moyenne nationale. LAlberta
a méme enregistré une crois-
sance de ses ventes au détail
a hauteur de 17,7 % de juin
2005 à juin 2006. Tout indique
que ce clivage se maintiendra
dans l’avenir.
L'évolution des ventes au

centre du pays se situe en re-
trait de la moyenne nationale.
L'économie ontarienne subit
encore les relents des malheurs
qui l’ont touchée ces dernières
années. De juin 2005 à juin
2006, les ventes au détail
n'ont évolué qu’au taux de
3,5 % contre 5,8 % à l’échelle
du pays. Avec un taux de
croissance de 3 % au cours de
la même période, le Québec
fait montre d’un moindre
dynamisme. =
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h0 ans de tenacite pour le Groupe Maritime Verreault
La PME des Méchins est toujours intéressée à acquérir les Industries Davie

Pierre Théroux
pierre.theroux@transcontinental.ta

 

 

Denise Verreault s'intéresse toujours au
chantier maritime des Industries Davie,
qu’elle a tenté d'acquérir à deux reprises au
cours des dernières années. Sa dernière pro-
position avait été refusée par les créanciers.
Ces derniers lui ont préféré la société
norvégienne Teco Management, qui vient
pourtant de se désister, faute de fonds.
D'ailleurs, elle ne voit pas qui d’autre peut

le relancer etle faire marcher. « Je n'ai pas
la prétention de tout connaître, mais j'ai une
certaine expertise des chantiers maritimes »,
assure celle qui gère depuis près de 25 ans
le Groupe Maritime Verreault et le chantier
naval fondé par son père il y a 50 ans à Les
Méchins, dans le Bas-Saint-Laurent.
En faillite depuis l'été 2001, Davie ne doit pas

fermer,croit M“ Verreault, qui estime que ce
chantierest très bien organisé et équipé.
Maiselle arrive difficilement à comprendre

« comment le gouvernement du Québec
entend-il profiter des retombéesdes contrats
fédéraux pour la construction de navires,
tout en laissant aller à la dérive un chantier
comme Davie. Qui va les construire, les

bateaux ? » lance-t-elle.
Mais Québec ne serait pas seul à manquer

le bateau. « Le Canada est un pays d’eau,
mais est incapable d’avoir une politique
maritime sensée. »
Elle remet d’ailleurs en question sa

présence au sein du Comité consultatif de
la construction navale et de la marine
industrielle, créé par le gouvernementfé-
déral en novembre 2002. « On se promène à
la grandeur du pays, on fait des rapports puis
des recommandations, toujours les mêmes,
qui ne sont jamais adoptées. »

Appelée en relève à 24 ans
Entrepreneure acharnée et engagée — et
cosignataire du manifeste Pour un Québec
lucide —, Denise Verreault se destinait
pourtant à l’enseignement.
En 1982, alors qu'elle décroche un bac-

calauréat en éducation, son père, Charles-
Borromée Verreault, décède. En compagnie
de sa mère et de sa soeur, elle décide d’as-
sumerla relève. Elle n'a que 24 ans. Cette
même année,l’entreprise familiale inaugurait
la cale sèche tant souhaitée par son fonda-
teur pour faciliter les travaux de réparation.
Sept ans plus tard, Denise Verreault devient

la seule actionnaire du chantier naval, Depuis,
l’entreprise a continuéà se tailler une place
d'importance dans la réparation et la trans-
formation de navires.
En 1998, 12 M$ ont été consacrés à l'allon-

gementde la cale sèche, qui passe de 130 à
244 mètres, afin d'accueillir de plus gros
navires. « Une étape importante qui nous a
notamment donné accès au marché des
barges de lacs », dit-elle, en précisant que la
construction en 2000 d'un atelier de sidérurgie
a aussifavorisé la croissance des activités.
Parmises clients figurent les sociétés

Maersk, Oceanex, Canada Steamship Lines,
de même quela Société des traversiers du
Québecet Pêches et Océans Canada.
Ces dernières années,le chantier a notam-

ment réalisé la conversion d’un traversier en
un navire de croisière faisant office de casino
flottant et celle d’un ancien brise-glace,
l'Amundsen, en un navire de recherche scien-
tifique pour des expéditions dansl'Arctique.
Et l'avenir ? « Le transport maritime au

Canada est appelé à doubler d'ici 2020.
Ça va nous donner du travail », dit-elle, en
tenant toutefois mordicus à taire les revenus
de la société.

Dansla fosse aux lions
Mais rien n’est acquis pour autant, car « il faut
toujours se battre pour obtenir des contra
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« Commentle gouvernement du Québec

entend-il profiter des retombées des

contrats fédéraux pour la construction

de navires, tout en laissant aller à la dérive
un chantier comme Davie ? » se demande
Denise Verreault.

non seulement contre la concurrence émer-
gente provenant de la Pologne, du Portugal
et de quelques pays d'Asie, mais aussi contre
ce qu'elle juge être du protectionnismeet du
favoritisme. « Commentse fait-il qu’un arma-
teur qui transporte des produits entre Baie-
Comeauet le sud des États-Unis préfère re-
tourner en Europe pour être en cale sèche ? »
Ici au pays, elle dit devoir se battre contre

Irving qui « a des lobbyistes a Ottawa. Pas
étonnant qu’ils reçoivent des contrats sans
appels d'offres », juge-t-elle.
Denise Verreault souligne aussi que ce

chantier des Maritimes profite de la décision
d'Ottawa d'imposer des frais de transfert
quand le gouvernement confie des travaux
de réparation ou d'entretien de ses navires,
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« Or, le plus important port d'attache des
navires du gouvernementest collé surle chan-
tier maritime d’Irving. Pour faire venir des
bateaux aux Méchins,je dois amputer mes
proddede 30 009 à 100 000 $, » m
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Le logiciel OUTLOOK occupe
une place de plus en plus importante
dans nos vies, au travail comme à la maison.

Dans ce contexte,faire le point sur notre façon   
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Des formations Outlook innovatrices pour mieux gérer les rendez-vous, d'utiliser OUTLOOK est devenu un incontournable
et des solutions tangibles les activités, les priorités et la surabondance des courriels si on veut travailler efficacement

3, a ae ; ;

pour plus d'efficience Afin d'utiliser pleinement les ressources Ces formations s'adressent à tous et vous apprendront à
La du logiciel OUTLOOK, Formations Qualitemps

et de bien-être. 2 conçu des cours basés sur des méthodes * Bien utiliser les fonctions Rendez-vous et Tâches. * Diminuer ie stress relié à la gestion de votre boîte de réception.
. : eprouvées en gestion du temps et enrichis * Planifier votre journée en fonction de vos priorités. * Bien comprendre l'impact des courriels sur votre quotidien.

Formations publiques ; d'expériences vécues et pertinentes. * Gérer efficacement ses courriels avec la fonction Téches. * Regrouper et trier les courriels efficacement.
offertes partout au Québec. Grâce à un dosage unique de principes en Cormmuniquer, déléguer et faire les suivis avec la fonction Tôches. * Créer un bon système de classement, pour le court, moyen et long terme.
Calendrier disponible sur hrternet... gestion du temps et d'options tres spécifiques * Éliminer post-it, piles et notes à gauche et à droite grâce - Créer des régles automatiques pour dévier les courriels non urgents.
Formations privées offertes ; à Outlook, ces formations permettent un tres à une liste quotidienne de tâches regroupées par activités, » Mettre en fonction des règles automatiques pour trier vos messages.

entreprise partout au Québec. hout transfert des connaissances et assure une projets ou personnes. * Utiliser et gérer efficacement les copies conformes.
= labté à vos besoins: application rapide des methodes enseignees. “ Améliorer le suivi de vos projets, dossiers et clients. * Connaître les 13 règles de la bonne gestion des courriels.

‘ Accréditée dons le cadrede la Loi 90  www-formationsqualitemps.ca (450) 928-1885 ou | (877) 928-1885
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De nouveaux canaux publicitaires à exploiter dans Internet
Les habitudes des internautes se transformentet les annonceurs peuventen profiter

Le journal LES AFFAIRESpublie cette semaine

le dernier d’une série de trois reportages sur

la publicité dans Internet.

 

  
Jérôme
Plantevin

jerome.plantevin@transcontinentalca

 

Internet se transforme, tout
commeles habitudes desinter-
nautes. Placer un bandeau
publicitaire surle portail d’un
rnédia, d'un fournisseur d'accès
Internet, d'un détaillant en ligne
ou d’un moteurde recherche
important ne suffit plus.
L'audience globale, jusqu’à

maintenant concentrée dans
quelquesportails, s’est élargie
à de nouveaux canaux que les
annonceurs doivent désormais
s'approprier.
Voici les quatre principaux.

1 Les blogues
Difficile de négliger l’im-
portance des blogues. « [ly en
a des millions, dont plusieurs
sont trés bons et surtout
très visités », souligne Michel
Leblanc, consultant en stra-
tégies et marketing Internet.
Un annonceur a intérêt à

trouver les blogueurs les plus
influents et les plus populaires
et les convaincre de promou-
voir ses produits. Il peut placer
des bandeaux ou des liens
sponsorisés dans ses pages ou
ses fils RSS. Il peut aussi être
plus subtil et payer un blo-
gueur pour qu'il parle de ses
produits et services dans ses
écrits, ses commentaires audio
ses vidéos ou ses podcasts.
Ainsi, plusieurs analystes

soupçonnent Research in

Motion (RIM)d’être l’origine
de la fuite publiée récemment
sur Engadgel.com, un blogue
extrêmement populaire surles
produits électroniques grand
public, qui dévoilait en primeur
le nouveau modèle de Black-
Berry de RIM. La parution
d'images du nouvel appareil
acréé un battage médiatique;
la nouvelle a été reprise un peu
partout. L'initiative a égale-
ment aidé lecours de l'action
de RIM.

- Un annonceur peut aussi
opter pour créer son propre
blogue.

« Mais il ne doit pas être
seulement un site de vente de
produits », prévient M. Leblanc.
Nike a été une pionnière

dans ce domaine et d'autres
ontsuivi. Par exemple,la mont-
réalaise Ice.com, spécialisée
dans la vente de diamants et
de bijoux en ligne, a ouvert un
blogue (justaskleslie.com) où
un expert répond aux ques-
tions des internautes, et un
autre (sparklelikethestars.com)
qui montre des vedettes por-
tant des bijoux similaires à
ceux qu'elle vend.

Les sites de partage
de contenus et

de réseaux sociaux
Les sites de partage de con-
tenus et de réseaux sociaux,
comme YouTube, Flickr et
MySpace, ont le vent dans
les voiles et illustrent bien le
nouveauvisage de l'internaute:
non plus un usager qui se con-
tente de visiter des sites, mais
un participant actif qui produit
du contenu et le partage.
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TELUSa saisi le potentiel des nouveaux canaux Internet en
ouvrant un magasin dans le monde virtuel Second Life.

Le phénomène se concentre
aux États-Unis, mais tend à se
répandre dans d’autres pays
où des portails de partage de
contenus et de réseaux sociaux
voientlejour. Au Québec, aucun
portail de ce type n'existe,
selon Jean-François Renaud,
analyste chez Adviso Conseil,
mais « beaucoup d'internautes
québécoisutilisentles portails
américains ».
Un annonceur peut créer

dans ces portails des espaces
où il placera des vidéos publi-
citaires. Ces vidéos doivent
être de bonnefacture pour que
la communauté de ces portails
soit intéresséeà les diffuser.
MusiquePius et la comé-

dienne Lucie Laurier ont
reçu beaucoup d'attention
médiatique à la suite de la
diffusion d’une séquence
vidéo montrant le sein de la
comédienne sur YouTube.

Quecesoit volontaire ou non,
cela s'inscrit dans une nou-
velle tendance baptisée
« marketing généré sur Inter-
net » : « Ça consiste à créer
un intérêt suffisant chez les
consommateurs [et des mé-
dias] pour qu’ils la redif-
fusent librement et en am-
plifient ainsi l’effet et la
portée », dit M. Leblanc.

3 Les portails des
# communautésvirtuelles

et des jeux multijoueurs
Les annonceurs doivent aussi
être à l'affût de la popularité
grandissante des jeux en ligne
et des communautés virtuelles,
dont certains — World of
Warcraft, EverQuest, Second
Life, Habbo Hotel — attirent
plusieurs milliers d'internautes
chaque mois.
Un annonceur peut placer

de la publicité sur les portails
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  ou les forums de ces commu-
nautés. « Il peut choisir de
s'afficher sur les édifices ou les
objets de ces mondes virtuels
et d’y prendre une.part active,
commele fait TELUS dans
Second Life », note Mitch Joel,
président de l'agence de
marketing Twist Image.
Second Life est un monde vir-

tuel où les internautesvivent,
achètent des vêtements, cons-
truisent une maison, etc. Ce
monde compterait 605 000 ha-
bitantsvirtuels. TELUS a inau-
guré une boutique en août et
offre la possibilité d'acheter
des téléphones sansfil virtuels.
Selon TELUS,l'objectif est de
positionner sa marque comme
porteuse d'innovation.
D'autres entreprises ont mis

un pied dans cet, univers virtuel.
« La chaîne de vêtementsAme-
rican Apparel a une boutique,
la chaîne Starwood Hotels &
Resorts ouvrira la réplique d’un
de ses hôtels en construction,
l’American Cancer Society a
sollicité des fonds », cite en
exemple M. Joel.

Les portails vidéo,
*1 les webtélés et les
webradios
Conscientes que de nombreu-
ses personnes veulent suivre
leurs émissions préférées sur

Internet, plusieurs chaines
américaines diffusent désor-
mais sur le Web. Ces émissions
sont diffusées gratuitement,
mais les sites présentent des
annonces publicitaires (vidéos
et bandeaux).
Au Québec, plusieurs médias

ont commencé à diffuser du
contenu vidéo, essentiellement
des bulletins de nouvelles ou
des entrevues, comme Médias
Transcontinental avec LES
AFFAIRES.TV Branchez-vous!
et Quebecor sur son portail
Canoë,
En plus de ces portails, de

véritables chaînes de télévi-
sion dans Internet — la web-
télé — , gagnent en popularité.
Souvent, ces chaînes sont
très spécialisées, comme
Sail.tv quis'adresse aux ama-
teurs de voile et High.tv qui
vise les aficionados de sports
extrêmes.

« Maiselles ont leurs adeptes
dans le mondeentieret repré-
sentent de nouveaux canaux
pour un annonceur qui cher-
che à toucher un publicciblé »,
précise M. Joel.
À noter que l'on trouve

aussi le pendant radio des
webtélés, les webradios, elles
aussi appelées à grossir. m
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LE STOCKAGE SUR BANDE D'AUJOURD'HUI
POUR VOS BESOINS DE DEMAIN.
Votre entreprise fait face à des défis imprévus à mesure qu'elle évolue. Grâce à la bandothèque T53100 Express IBM,

vous serez à la hauteur de la situation. Hautement compatible, elle est conçue pour soutenir une vaste gamme

d'environnements de serveurs T| — afin de vous permettre d’être fin prêt à parer à toute éventualité.
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Avec IBM, innovation est intégrée. Depuis plus de 13 ans, IBM obtient

plus de brevets américains que toute autre entreprise.

Parce que nous pensonstoujoursà l'avenir.

 

Bandothèque System Storage” TS3100 Express IBM
Haute densité et hautes performances pour un environnement d'armoires.
 

 

Àpartir de 12 404 $ Financement mondial IBM seulement 366 $/mais

Capacité de 22 cartouches de données
 

Unité de bandeUltrium” 3 soutenant jusqu'a 400 Go deddonnées sur

une seuie cartouche Gesquaà 80C Go avec compression 2.1)

Compatible en lscture/‘écrit.dre avec les supports d'unites de bande Ultrium 2.

compatible en ecture avec ‘es supports d'unités de bande Ultrium1

Télégestion et iecteur de code à barres en standard

Garantie imidee | ros ans avec service sur piace

  

   

  

   
E—- Outil Systems Advisor IBM4
LU offert sans frais

| Indiquez à l'outil Systems Advisor

i Lu IBM quels sont vos besoins en TI.
TotalStorage DS4300 Express IBM Réseau d'unités de stockage

ll! personnalisera automatiquement
TotalStorage SAN 16B-2 Express IBM p J

le serveur ou le système de stockage
Commutateur matriciel hautes perform:

Windows™, UNIX" et Linu 1 qui vous convient.

 

 

 

Tou 2 Connexions a canaux de hires opligues ver à
1

urs systeme de stockage mulidiegue ou une Unité . ,

.de bandeTO

 

 

solution à 8 port & Conçuepeour souterir jUSQu'à

EUS aves une seule Saison vers le disque ©

brosseseee, 1 866 872-3902 |
Ports à ia demande rombre de ports pour Mernthoniez ACFDGA

£ >     
  

 

Financement mondial IBM ur commutateur de base pouvant passer à 16 ports

Seulement 158 $/mois Garantie limitée un an avec service sur place
et unite remplacabie par le cheri

À partir de 2 030 $°

Financement mondial IBM

Seulement 56 $/mois
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HEC MONTREAL
Formation descadres

et des dirigeants LeMaitre du droit des affaires
www.edilex.com

Séminaires en gestion
juridique d'entreprise

Le carrefour des gens d'affaires et des juristes

en collaboration avec:

 

ADM) Barreau OD Shamibes
QBDG rtTend «Québec 2 aw duquébec

etcoordonnateur |
avocatet auteur

en'droitdesaffaires. §
 

Contrats d’affaires : un mode de présentation et d'an
des contrats pour simplifier les transactions :

12 et 13 octobre 2006 - 9h à 17h

Me Gilles Thibault

Transactions d'achat /vente d'entreprise :
recettes gagnantes et boîte à outils

26 et 27 octobre 2006 - 9h à 17 h

M*Gilles Thibault
M"* Denyse Payette, fiscaliste,

Processsus d'affaires et veille juridique : comment gérerles risqu
juridiquesse rapportantà la création et l'exploitation d'une entrepr

9 et 10 novembre 2006 - 9h à 17h

M* Gilles Thibault

Baux commerciaux : conclure une location
sans imbroglio juridique

23 et 24 novembre 2006 - 9h à 17h

M* Gilles Thibault
M°*Denis Paquin, spécialiste dans le domaine du droit immobilier.

Appels d'offres : comment simplifier le processus
et le contrat qui en résulte

6 et 7 décembre 2006 - 9h à 17h

M° Gilles Thibault
M* Benoît Roussy, spécialiste en droit de la construction et en droit des assurances.

; “ e. i «
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Ces programmes peuvent être adaptés et offerts pour un groupe de votreAree 

| 9 SEPTEMBRE 2006 |

elephonie IP : le
CRTC veut assouplir
sa réglementation
A

jerome.plantevin@transcontinental.ca

Le Conseil de la radiodiffusion
et des télécommunications
canadiennes (CRTC) a décidé
d'assouplir sa réglementation
en matière de téléphonie par
Internet (IP).
Les grands opérateurs télé-

phoniquestraditionnels qui
offrent le service de téléphonie
Internet cesseront plus tôt
que prévu d'être soumis à la
réglementation du CRTC.
Le CRTC s'est aperçu que la

concurrence dans le service
local de téléphonie s'établit
plus vigoureusement que prévu.
L'organisme veut donc rééva-
luerles critères qui servent à
déterminer si un service doit
être réglementé. Le seuil de
25 % de perte de parts de mar-
ché queles entreprises comme
Bell Canada et TELUS doivent
atteindre afin d’être affran-
chies de la réglementation
passe désormais à 20 %. Cette
réévaluation fera l'objet de
débats publics.
Le CRTC avait présenté, en

mai 2005, un cadre de régle-
mentation qui interdisait aux
opérateurs traditionnels de
vendre leur service de télé-
phonie Internet en deça du prix
coûtant. Cette réglementation
visait à favoriser l'entrée dans
le marché de nouveaux acteurs,
notamment des câblodistri-
buteurs comme Vidéotron.

 

. Centre d'entretien

Dupont Inc.

 

Nous sommesfiers

d'annoncer que

Monsieur

Jacques Mathieu

se joint à notre équipe

à titre de

directeur des ventes.

Il compte a son actif plus de

25 années d'expérience dans

les domaines de la vente et

salubrité. L'arrivée de

Monsieur Mathieu s'inscrit

dansle plan de développe-

ment de l’entreprise.

4036, rue Bélair
Montréal (Québec) H2A 2C8

Tél: (514) 593-9200
ou 1 (877) 593-1676

entretiendupont@videotron.ca   

Mécontents de ce cadre,les
opérateurs ont fait pression
sur le CRTC et les instances
gouvernementales fédérales.
En mars, un groupe d'experts
mandatés par Ottawa a recom-
mandé une déréglementation
afin de favoriser l’accès aux
nouvelles technologies.
En mai, le ministre fédéral de

l'Industrie, Maxime Bernier,
affirmait qu’il était essentiel
queles mesures réglementaires
nuisent le moins possible aux
forces du marché, Le gouverne-
menta alors demandé au CRTC
de revoir ses règles.

> TERRASCALE
DEVIENT AMÉRICAINE

La montréalaise Terrascale
Technologies passe aux mains
de Rackable Systems, un four-
nisseur américain de serveurs
et de produits de stockage
pourles exploitants de centres
informatiques.
Terrascale a élaboré des

solutions permettant d’amélio-
rer l'échange de données dans
les systèmes d'ordinateurs en
grappe. Elle emploie 19 per-
sonnes. Rackable déboursera
38 M$ pour acheter Terrascale.

> LA BOUTIQUE TELUS
VANDALISEE
SUR SECOND LIFE

La boutique de téléphone sans
fil que l’opérateur de télécom-
munications TELUS vient à
peine d’ouvrir dans le monde
virtuel Second Life a déjà été
vandalisée.
TELUS vend depuis le 24 août

destéléphones sans fil virtuels,
mais des activistes bien réels,
opposés aux actions marketing
dans SecondLife, ont barricadé
la boutique avec des planches.
Second Life est un mondevir-

tuel où les internautes vivent,
achètent des vêtements, cons-
truisent une maison, etc.

> NEXINNOVATIONS
BIENTÔT VENDUE?

Les difficultés financières de
NexInnovations attirent la
convoitise d'autres entreprises.
Le fournisseur canadien

de services informatiques, qui
employait encore récemment
250 personnes au Québec,s'est
placé le mois dernier sous la
protection de la Loi sur les
arrangements avec les créan-

ciers des compagnies.
Depuis, NexInnovations

aurait reçu 51 propositions
d'achat, dont deux vraiment
sérieuses, selon des documents
de la Cour supérieure de l’On-
tario obtenus par le magazine
ITBusiness.ca. mn
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La dette d
Jérôme Plantevi

jerome.plantevin@transcontinental.ca

Béton Grilli est en proie
à d'importantes difficultés
financières qui menacent
l'emploi de 150 personnes,
dont 132 au Québec.
Face à la pression de ses

ENTREPRENDRE

Déjà des mises à pied
Béton Grilli et Béton Grilli

Canada exploitent trois
usines de béton au Québec —

à Lachute, Vaudreuil-Dorion
et Lavaltrie — et une sablière

à Saint-Télesphore. Elles
ont aussi une usine de béton

dans le comté de Prescott-

Russell en Ontario. En
décembre, près de 185 per-
sonnes travaillaient pour
les deux sociétés. L'effectif
a diminué depuis à 150 per-
sonnes. Le plan de restruc-
turation prévoit la mise
à pied d’une quinzaine de
personnes.

« Les mises à pied ont déjà
commencé, tout comme la
vente d'équipements », précise
M. Cadieux.

ll n'a pas voulu commenter
sur ce qui se passerait si GE
Financement Commercial et
Third Eye Capital n'appuyaient
pas son plan de restructuration.

| 9 SEPTEMBRE 2006 | 25 |

e Beton Grilli met 150 emplois en pen
La date butoir pour trouver le
financement et rembourser
les créanciers a été fixée au
29 septembre prochain.

« Au-delà de cette date, les
deux entreprises risquent
d'avoir des problèmes, indique
Pierre Laporte, premier vice-
présidentetassocié responsable

dudossier chez Ernst & Young.
Si elles ne trouvent pas de fl-
nancement, leur plan d’arran-
gement tombera et elle pour
raient perdre la protection de
la Loi. Les créanciers voudront
alors récupérer leurs actifs,
ce qui signifiera la fin des
deux entreprises, » m

w
l

 
créanciers, l’entreprise de
Vaudreuil-Dorion s’est placée
sous la protection de la Loi sur
les arrangements avec les
créanciers des compagnies,
tout comme sa société soeur
Béton Grilli Canada. Les diri-
geants des deux entreprises
travaillent d’arrache-pied pour
rembourser leurs créanciers,
a qui elles doivent pas moins
de 29 M$.

« Nous avons franchi une pre-
mière étape. Notre plan de res-
tructuration a été approuvé
par nos créanciers et la Cour

Supérieure du Québec l’a
homologué à la fin août »,
indique Daniel Cadieux, pré-
sident de Béton Grilli.

« Nous devons obtenir un
nouveau crédit d’exploitation
ainsi qu'un financement de
18 à 20 M$. Pour ce finance-
ment, nous sommes en pour-
parlers avec deux entreprises:
GE Financement Commercial
[un créancier actuel] et la to-
rontoise Third Eye Capital »,
précise-t-il.
Selon Ernst & Young, le

contrôleur en charge de suivre
la restructuration de Béton
Grilli, les difficultés actuelles
sont dues à un plan d'expan-
sion trop ambitieux et à un
processus administratif in-
terne trop lourd.
Les dettes des deux entre-

prises équivalent à leurs reve-
nus pour les 11 premiers mois
de 2005, soit 29 M$, alors
que le bénéfice net a atteint
203 000 $ durantcette période.
Pour les six premiers mois

de 2006, elles ont réalisé un
chiffre d'affaires combiné de
10,5 M$, tout en encaissant
une perte nette de 1,9 M$.
Les deux sociétés doivent

5,3 M$ à la Banque Nationale
du Canada, 4,4 M$ à la
Banque de Montréal et 4,2 M$
à GE Financement Commer-
cial, toutes trois des créanciers
garantis. Béton Grilli et Béton
Grilli Canada doivent égale-
ment 7,2 M$ à des entreprises
qui ont financé l'achat de leur
équipementet 7,2 M$ à des
créanciers non garantis.
Les deux entreprises comp-

tent rembourser intégralement
leurs créanciers garantis,
régler 87 % de la dette due aux
créanciers d’équipementet
verser 2,6 M$ à d’autres créan-
ciers grâce au nouveau finan-
cement de 18 à 20 M$, aux
2 M$ qu'entendent investir
M. Cadieux et Lise Boivin,
vice-présidente et actionnaire
de Béton Grilli Canada, ainsi
qu’à la vente d'équipement

excédentaire
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Le Fonds FTQ s'apprête à investir 15 MS dans CVTech
pierre.theroux@transcontinental.ca

Le Fonds de solidarité FTQ
s'apprête à investir 15 M$ dans
le Groupe CVTech.
Cet investissement se fera au

moyen de débentures qui se-
ront versées en trois tranches.
Lientreprise de Drummondville
entend affecter la plus grande
partie de cette somme (10 M$)
à l'acquisition de Atelier
Adrien Bernard de Thetford
Mines, annoncéeenjuillet. Elle
prévoit aussi construire une
usine en Inde et faire d’autres
acquisitions.
Groupe CVTech est une so-

ciété de gestion comprenant
des filiales qui conçoivent,
fabriquent et vendent des sys-

- tèmes de transmission de puis-
sance à variation continue.

- Une autrefiliale, Thiro, ac-
quise en décembre dernier, est
spécialisée dans la construc-
tion etl'entretien de lignes de
transport et de distribution
d'énergie électrique.

> SAINT-BRUNO
Stelpro Design, 3 M$

Le manufacturier de produits

de chauffage électrique Stelpro
Design investit 3 M$ pour
agrandir son usine de Saint-
Bruno. Les travaux, qui de-
vraientse terminer en octobre,
permettront d'ajouter près de
5 000 m° (53 000 pi? )à la
superficie actuelle. Cette ex-
pansion devrait entraîner la
création de 75 à 100 emplois.
L'entreprise de Saint-Bruno

fabrique notamment des sys-
tèmes de plancher chauffant,
de même que des convecteurs
et plinthes électriques.

> LITCHFIELD
Produits forestiers du
Pontiac, 26 M$

Produits forestiers du Pon-
tiac investit 2,6 M$ pour l'ac-
quisition des installations de la
scierie Produits forestiers
Coulonge, dans la région de
I'Outaouais. L'entreprise en-
tend remettre en marche cette
scierie, fermée depuis le prin-
temps 2003, en ouvrant un
centre de déchiquetage et en
offrant un service de mise en
copeaux pour l'industrie des
pâtes et papiers.
Ce projet, quis'inscrit dans

la stratégie de relance de

l’industrie forestière de la ré-
gion du Pontiac, a bénéficié
d’une aide financière de
580 000 $ du gouvernement du
Québec. Une allocation de
quelque 125 000 m° de bois
parle ministère des Ressources
naturelles et de la Faune a

aussi contribué au redémarra-
ge de cette scierie.

> LE GARDEUR
Muridal, 1,1 M$

Muridal investit 1,1 M$ dans
des projets de commercialisa-
tion à l’étrangeret de mise en
œuvre d’un plan d’améliora-
tion de la productivité.
Spécialisée dans la concep-

tion etla fabrication de murs
rideaux, Muridal a récemment
mis au point un système qui
s’installe rapidement, à la ma-
nière des blocs Lego,en don-
nant aux bâtiments l'aspect de
blocs de verre. Résistant à des
vents pouvant atteindre
200 km/h, ce produit offre un
potentiel intéressant dans les
pays situés en zone d’oura-
gans,estime l'entreprise.
Ces projets, qui profitent

d'une aide financière de
360 000 $ du gouvernement
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Banque Scotia’

fédéral, contribuerontà créer
une dizaine d’emplois.

> MONTREAL
Imprimerie Pazazz,
750 000 $

Imprimerie Pazazz consacre
750 000 $ à l’achat de nou-
veaux équipements de pointe
pour l'impression couleur et la
production numérique, Elle a
du même coup annoncé l'ac-
quisition de 50 % des parts de
la société Phase 2 Labels, en-
treprise spécialisée dans la
création d’étiquettes auto-
collantes selon un procédé
flexographique.
Les ventes combinées des

deux sociétés devraientattein-
dre quelque 12 M$pourl’année
à venir. Elles emploient envi-
ron 50 personnes.

> LES MÉCHINS
Bois BSL, 500 000 $

Le Groupe Bois BSL investit

500 000 à son usine des Méchins,
dans le Bas-Saint-Laurent,
pour y installer une autre unité
de séchage de bois.
En augmentant sa capacité

de 3,2 à 5 millions de pieds
mesure de planche (pmp),
BSL pourra «traiter le bois de
la nouvelle cour de triage de
Matane », explique le président
Gino Ouellet.
L'an dernier, l'entreprise

avait investi 900 000 $ afin
d'installer une cour de triage
de 67 000 mè (720 000 pi) der-
rière l’usine Bois BSL Matane.
Elle avait aussi injecté 2,5 M$
dans une nouvellefiliale, Bois
BSL Énergie, qui produit des
biiches à partir des résidus
de bois franc générés par ses
autres divisions.
Fondée en 1995, BSL compte

sept usines et se spécialise
dansdes activités de deuxième
et troisième transformations
du bois résineux, en particulier

des planchers, des panneaux
décoratifs et des moulures.

> QUEBEC
Métafab, 400 000$

Le Fonds régional de solida-
rité FTQ Québec investit
400 000 $ dans Métafab, de
Québec. Cette injection de
fonds vient compléter une
phasede financementréalisée
en syndication avec la Banque
Nationale et permettra le
rachat des parts de deux
actionnaires.
Métafab fabrique principale-

ment des boîtiers électriques
de taille industrielle, des con-
soles de contrôle, des cabinets
industriels et des pièces et
composants en métal. w

Faites connaître vos projets
d'investissement à Pierre Théroux,
par télécopieur, au (514) 392-1586,
ou par courriel, à pierre.theroux@
transcontinental.ca.

 

3 M$en capital-risque aux Îles-de-la-Madeleine
’

yves.dery@transcontinental.ca

C’est maintenant au tour des
Îles-de-la-Madeleine d'être
doté d'un fonds d’interven-
tion économique régional
(FIER).
Sa capitalisation totale at-

teint 3 M$, dontle tiers pro-
vient de la communauté d'af-
faires des Îles.
Le fonds appuiera en priori-

té les projets en mariculture,
en transports,en tourisme, en
biotechnologies marines et
en production cinématogra-
phique.
LeFIER-Îles-de-la-Madeleine

est né à l’initiative de la Cham-
bre de commerce et d’indus-
trie des Îles. Les principaux
investisseurs sont les Caisses
popuaires Desjardins des
es, Gestion CTMA,les Cons-

tructions MRS, la Boulange-
rie Madelon et la municipalité
desÎles.

Il s’agit du 20e FIER-
Régions à entrer en activité
au Québec.

> FORTE HAUSSE
DES INVESTISSEMENTS
A LAVAL

Les coups de marteau redou-
blent à Laval depuis le début
de Pannée.
La ville enregistre une crois-

sance de 55,1 % de la valeur
des permis de construction
pour de nouveaux commerces,
de nouvelles industries et de
nouvelles institutions pour les
sept premiers mois de l'année,
qui est passée de 53,6 à
83,1 M$ comparativement à
la même période l'an dernier,
selon les données de Laval
Technopole.

Les investissements globaux
pourles travaux d'amélioration
aux propriétés résidentielles,
commerces, industries et insti-
tutions ont également augmen-
té de 28,8 % durant les sept
premiers mois de 2006, pourat-
teindre 62,9 M$.
Mais commeplusieurs autres

régions, Laval encaisse un fort
ralentissement du nombre de
mises en chantier dansle sec-
teur résidentiel : 1 527 unités
de logement ont été cons-
truites entre janvieretjuillet
2006, comparativement à
2 145 pour la même période
l’an dernier, soit une chute
de 40,5 %. La valeur des per-
mis de construction résiden-
tielle totalise 278,4 M$ pour
les sept premiers mois de
l'année, comparativement
à 394,9 $ pour la même pé-

riode en 2005. m
 

 

L'Association de sécuritéde l'information du Montréal Métropolitain (ASIMM)vous
invite à participer à son colloque annuel où vous pourrezassister à :

* plus de 35 conférences

* 10 ateliers d'information

Conférenciers vedettes : Bruce Schneier, directeur des technologies de Counterpane; Dan Geer,
vice-président et directeur de la recherche scientifique de Verdasys; Hugh Penri-Williams,

- CISO d'Alcatel et président de l'Information Security Forum; et Larry Smith, président et chef de
la direction, Les Alouettes de Montréal

Rendez-vous de la Sécurité de l'information, du 30 octobre au 1* novembre 2006, à l'hôtel Delta
- Centre-Ville, Montréal
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tharles-athert.ramsäy@transcontinentatca

Aucunedate n'est encore
arrétée pour le rédémarrage
de l’usine d’embouteillage
d'eau de source Esker, de
Saint-Mathieu-d’Harricana, en
Abitibi, qui devait avoir lieu ces
derniers mois. Mais le nouveau
propriétaire, Eaux Vives Water
Bottling Corp, soutient que le
projet de relance est toujours
bien vivant.
Selon ses dirigeants, il est

hors de question de fermer
définitivement ou de déman-
teler l'usine, inactive depuis
mars 2004.

« Si on avait voulu vendre
l'équipement à la pièce,
ce serait déjà fait », a dit le
pdg, Simon Lester, joint à son
bureau de Toronto. Si nous
sommes chanceux, nous pour-
rons relancer la productioncet
automne. Nous en saurons plus
dans quatre ou six semaines. »
L'entreprise en est encore à

l’étape des études de marché
et du peaufinage dela stratégie
de commercialisation d’une
marque de commerce, caril
semble assuré que l’eau ne
sera pas vendue sous le nom
d'Esker comme autrefois.
Le tempspresse car,si l'usine

n'est pas relancée avantl'hiver,
il faudra sans doute attendre

de Noël n’est pas indiquée pour
lancer une nouvelle marque
d'eau embouteillée. La de-
mande est plus forte pendant
I'été », explique M.Lester.
Mais lorsque le moment

sera arrivé, il veut être prêt.
Eaux Vives a donc commencé
à embaucher du nouveau per-
sonnel, portantla liste de paie
à 12 employés, pour l'instant.

Nouvelles marques
de commerce
Par ailleurs, le journal LES
AFFAIRESa appris que Eaux
Vives a enregistré deux marques
de commerce ces derniers
mois. Selon nos recherches sur
le site de l'Office de propriété
intellectuelle du Canada,
l'eau pourrait s'appeler Source
St. Mathieu ou Eska.
Ghislain Gauthier, un ancien

actionnaire qui collabore
au projet de relance depuis
plus d'un an, précise que des
groupes de discussion ontété
menéscetété aux États-Unis,
ainsi qu’à Toronto et Montréal,
pour vérifier les différentes
appellations soumises par la
direction.
De plus,l’entreprise dispose

toujours des marques autrefois
protégéespar l'ancien proprié-
taire Parmalat, et même
par Les Sources Périgny, le

 

Services Quebec implante
un centre d'appels en Gaspésie
Services Québec vient d'annoncerl'ouverture,à l'automne 2007,
d'un centre de relation avec la clientèle à Caplan, dans la
Baie-des-Chaleurs, en Gaspésie.
L'ouverture de ce centre créera 50 emplois, selon le gouver-

nement du Québec, qui espère éventuellementporter l'effectif

à une centaine de personnes,
Ce centre traitera des demandespar téléphone, par courrier

et par courriel provenant de l’ensemble du Québec. Il
sera situé dans les locaux appartenant à la municipalité de
Caplanlaissés vacants par la fermeture du centre d'appels
d'ACI Telecentries en avril 2005. Un centre de service de la
Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST)
employant 25 personnes ouvrira ses portes dans le même
bâtiment, cet automne. m Y.D.

 

   

 

    

 

     

    

 

    

 

      
    
   

    

 

  

 

  
    

  
  
  

au printemps 2007. « La période.

 

DEVENEZ

1-800-661-4252
www.gfgsq.ca 
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x Grands Frères Grandes Soeurs
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premier exploitant commercial
de Cette source.
Le plan de relanceserait

connu et approuvé parle pro-
priétaire unique de l’usine
Esker, soit MSDW Bondbook
Ventures, une filiale de la
banque américaine Morgan
Stanley.
L'entreprise privilégie le

lancement d’une nouvelle
marque, mais elle pourrait
aussi réaliser des contrats
d'embouteillage pour d'autres
marques, une perspective
qui ne séduit toutefois pas
M. Lester. « Certaines marques
vendentde l'eau de robinet en
bouteille. Ce serait mal servir
une eau aussi pure que celle de
Saint-Mathieu », dit-il.
Rappelons que MSDW a ra-

cheté l’usine en décembre 2005

“aan la foulée.des soatidales
financiers quiontébranlé la
multinationale italienne Par- :
malat. Toutes les exploitations :
canadiennes non rentables ont
alors été mises en vente.
L'usine abitibienne est dotée

d'équipement automatisé ul-
tramoderne qui souffle etrem-
plit les bouteilles de plastique
à une cadence de 50 000 unités
à l'heure. L'usine est branchée
directement sur l’eskér Saint-
Mathieu-Berry, une formation
géologique particulière héritée
du retrait des glaciers. 1] s'agit
d'une cuve de glaise où repose
une eau filtrée par des metres
de sable,

Ce chargeur robotisé témoigne
du degré d'automatisation

de l'usine Esker.

 

 

  

 

   
  

  
    

 

     

   

   

 

   

    

    

 

    

 

      
  

  

HEC MONTREAL
Formation des cadres

et des dirigeants

Séminaires
www.hec.ca/cadresetdirigez

Le service à la clientèle :
stratégie et mise en œuvre

17 et 18 octobre 2006 - 9h à 17h

Robert Desormeaux (Ph. D. marketing), professeur agrégé et directeur
du Service de l’enseignement du marketing à HEC Montréal.

www.hec.ca/cadresetdirigeants/programmes/schtm :

Démystifier la finance:
pour apprécierl'information financière

18, 19 et 20 octobre 2006 - 9h à 17h

Danielle Morin et Johanne Turbide sont professeures agrégées
au Service de l'enseignementdes sciences comptables à HEC Montréal.

‘avrw.hecca/cadresetdirigeants/programmes/gfnf.htm :

Responsabilisez par la délégation :
composez avec toutesles générations de collaborate

16 et 17 octobre 2006 - 9h à 17h

Marcel Côté est professeur honoraire au Service de l'enseignement
du management à HEC Montréal

wwwhet. ca/cadresetdirigeants/programmes/deleg.htm

La gestion des stocks : découvrir une boite
a outils a l'aide des tableurs électroniques

18 et 19 octobre 2006-9ha 17h

Michel Cloutier est professeur au Service de l'enseignementde la gestion
des opérations et dela logistique à HEC Montreal.

www.hec.ca/cadresetdirigeants/programmes gds.htm

Gestion de l’espace magasin et mise en marché
des produits et services

17 et 18 octobre 2006 - 9h à 17h

Michel Gaulin (MBA) est président d'une firme de consultation spécialisée
en marketing, marchandisage et design de commerces.

www.hec.ca/cadresetdirigeants/programmes/gem.htm
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On a le sens des affaires
 

 

  

NATIONAL
“ ressources techniques

technical solutions

     
 

GUIDE LES PME EN MATIERE DE DIAGNOSTIC ET DE
STRATEGIE DE MAINTENANCE DE RESEAUX

392 virus sur

1000 ordinateurs

par mois*
DES CHIFFRES QUI FONT
FREMIR ET POURTANT... Lt

Bouclier anti-virus.
Si les piratesinformatiquesraffinent leurs façons de faire, nos experts
en sécurité informatique aussi. De nouveaux outils de protection
contre les intrusions à la fine pointe de la technologie sont désormais
accessibles à toutes les PME qui opèrent en réseau.

- Coupe-feu / firewall.
- monitoring et validation d'accès
- antivirus
- antispam
- détection et prévention d'intrusion

Laissezles spécialistes de National Ressources Techniques vous proposer

les solutions qui vous aideront à résister aux attaques potentielles et

à vous protéger contre les agressions qui risquent de se produire dans
l‘avenir.

 

  

: PASSEZ À L'ACTION AVANT QUE D'AUTRESLE-FASSE POUR VOUS.

www..nationalrt.com
*Statistiques provenant d'une récente étude de l'ICSA
 

PLANIFICATION ET INTÉGRATION DE SYSTÈMES * GESTION DE
SERVEURSET DE STATIONS DE TRAVAIL + SOUTIEN TECHNIQUE

tél. 514 288-4020 CERTIFIED
Partexs

 

 

POUVOIR S’EXPRIMER et CONVAINCRE
avec QUALITÉ et EFFICACITE

Offrez-vous une
démonstrationgratuite !

Vous êtes membre de la direction, gestionnaire, professionnel
ou conseiller en développement organisationnel ?

Vous désirez vous perfectionnerà titre personnel ou de
gestionnaire, d'équipe, de projet ou d'unité d’affaires ?

Vous souhaitez réaliser les objectifs suivants :
Mieux bâtir une relation, faire passer vos
messages, savoir convaincre ?
Canaliser les émotions constructives dans
l’action, devenir plus confiant et plus performant ?
Renforcer votre crédibilité tout en restant authentique ?

Vous aurez développé rapidementet durablement
d'excellentes habitudes de communication :

Augmenté votre confiance en vous
Osé progresser et vous dépasser
Créé de véritables liens uniqueset sincères
avec vos employés, collègueset clients

Atelier de communication pratique pour tous gestionnaires
Conférences, Programmes et Coaching sur mesure

pourvotre entreprise

Essayez la seule méthode innovante et conviviale éprouvée
depuis plus de 20 ans - Offrez-vous un cadeau inoubliable !

Inscription à une démonstration gratuite :
(514) 356-2232, www.cmformation.com

CaSTSaoSpécialiste enMeyerFormation ime

(

9e Unicommerce

 

ON

Distributeurs et manufacturiers légers !

La sobstion que vous ondes

Un seul système pour gérez vos ressources, soumissions, commandes, catalogues, inventaires,
traçabilité, expéditions, réceptions, promotions, commissions et autres opérations.

Avec le module production, gérez vos matières, sous assemblés, main d'œuvre,centres de travail,
recettes, bons de travail, collecte de temps, consommations, coûts et prix de revient.

Îl comprend égolement les modules gestion de projet, paye, CRM, envois par courriel/télécopie,
attachement de documents et commandesInternet,

Plusieurs fonctions de contrôle permettent lu surveillance er temps réel de l’évolution des
différentes transactions.

UniKommerce est une solution intégrée et complète dotée d'outils puissants dont le rapport
qualité prix est le plus compétitif du marché.

POUR INFORMATIONS :
Systèmes informatiques Unik + (450) 667-8860 » www.sionikcom

Depuis sa mise en opération, nous avons pris le temps d'apprécier grandement le bon
fonctionnement d'Unikommerce. C’est un logiciel flexible, fiable et adapté à la prise de décisions.
Ses possibilités sont nombreuses et nous permettent une utilisation optimale de nos ressources
informatiques.

Nous tenons également à vous signifier notre satisfaction pourvoire support et à vous remercier
des efforts que votre équipe déploie pour satisfaire nos demandes .

Je n'hésite donc pas à recommander fortement Unikommerce.

A. Porent
Directeur des opérations
Mediclub Dental/Dentaires  
 

 

 
JbapLab

PRENEZ LA VAGUE... .. SURF THE WAVE

Une entreprise innovatrice.

Établie en juin 2003, AbapLab est une firme de consultation et de développement

de solutions d'affaires pour la plate-forme SAP La mission de l'entreprise con-

siste à accompagner sa clientèle dans l'atteinte de ses objectifs d'affaires, et est

axée sur une vision d'orientation résultats. Entreprise dynamique et hautement

qualifiée, la réussite d’Abaplab a été édifiée sur sa très grandeflexibilité et une

expertise hors du commun.

Une équipe d'envergure

Les employés d'AbapLab sont tous diplômés des HEC de Montréal, certifiés SAP

et constamment maintenus à jour dans le développement des techniques de pro-

grammation, des technologies de pointe et de l'évolution de l'industrie et du

marché.

Un programmeur d'Abaplab bénéficie d’un soutien complet de ses confrères et

dirigeants. La force de l’entreprise réside donc dans l'excellence de la formation de

ses employés et en un réseau bien établi entre chacun de ses programmeurs. En

effet, AbapLab possède une infrastructure permettant la formation continuelle : un

concept assurant une solution optimale et standard tout en garantissant untravail

final d'une qualité incontestable.

Le programmeur de demain doit comprendre l'aspect fonctionnel ainsi que les

processus d'affaires rattachés au programme qu'il doit concevoir ou modifier.

l'embauche de spécialistes ayant une formation de base en administration des

affaires, permet de mettre à la disposition des partenaires-clients une équipe

multidisciplinaire qui comprend les défis, les enjeux et les besoins de la clientèle

et de l'industrie, De cette manière, AbapLab établit un standard de qualité élevé

tant au niveau du conseil que dans le marché des développeurs ABAP.

Un service et une assurance-qualité Abapiab.

Nos développeurs peuventsoit travailler à distance depuis nos bureaux ou bien

se déplacer chez le client afin d'offrir un service personnalisé et sur-mesure. Les
standards bien établis d'Abaplab permet la facilité de remplacement ou d'ajout
de ressources.

Progression d'Abaplab
Après plus de 2 ans d'opération, AbapLab compte déjà plus de 20 clients et est
en constante négociation avec plusieurs autres. De nombreux témoignages de
nos clients sont disponibles sur notre site web.

ABAPLAB : UNE RÉUSSITE QUÉBÉCOISE DANS

LE DOMAINE DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION

Informations:
Téléphone : (514) 849-7523
Contact :René-Daniel Lejeune,

Président et chef de la direction
Adresse web : www.abaplab.com

 

  

SOLUTIONS INTERNET,

Trucs & CONSEILS
L'URGENCE

Vendredi 16h30. Vous devez publier en catastrophe un événement
important sur la page d'accueil de votre site Internet. Vous tentez de
rejoindre la firme responsable de votre site et chaque appel se résume
à laisser un message sur leur boîte vocale… Cettesituation vous est-elle
familière ?

Beaucoupd'entreprises n'osent pas apporter de changements à leur site
Internet de peur d'être facturé à chaque fois, ou de devoir attendre
plusieurs jours. De plus, beaucoup éprouvent le sentiment d'être
confronté à la « chasse gardée » du fournisseur de services, où tout
se doit d'être compliqué. Qt, Cest beaucoup plus semple, rapede et
abordable que vous ne le pensez

ALPHATERO SE DISTINGUE PAR LA SACRITE D'UTILISATION DE SES APPUCARGES

AlphaZero.Net vous propose Rumba, une application qui vous permet

de gérer facilement et en temps réel le contenu de votre site Internet,
sans aucune notion de programmation requise.

Rumba vous permet une entière autonomie dans la gestion de votre site
Internet, en plus de vous proposer des modules de gestion et de com-

munication. Entre autres, la gestion d'inventaire, la facturation de vos
clients, la gestion de vos produits, votre calendrier d'événements, vos
publications internes, vos communications externes, etc.

AlphaZero.Net peut vous accompagnertout au long de votre croissance.

Grace A notre approche « étape par étape x, ROUS SOMMES en mesure
de répondre à vos différents besoins, selon vas priorités, votre budget,
votre rythme.

HESORES,

Quece soit pour optimiser votre site en fonction des engins de recher-
che ou de développer un design actuel et accrocheur, AlphaZero.Net
regroupe des professionnels compétents etcertifiés qui, suite à une ana-
lyse détaillée de vos besoins, vous permettent d'atteindre vos objectifs
Internet.

Enfin, AlphaZero.Net vous propose un ensemble de solutions d'affaires
Intermet qui vous permet d'être entièrement autonome et d'éviter les
catastrophes du vendredi après-midi.

Offre spéciale - Essai gratuit de 60 jours
ALPHA= Site Internet de démonstration Rumba

Ty in )--> alpharesonet/esss
P Offre valide seulement surle lien ci-dessus

AlphaZero.Net - Montréal AlphaZero.Net - Trois-Rivières
Tél. : 514-585-3745 Tél. : 819-377-4194

infofralpharesa
bitp-//vwwacalphareso

POUR DES SOLUTIONS D'AFFAIRES INTERNET SUR MESURE

 

     

Perle
PRENEZ LA VAGUE.

Une entreprise innovatrice.

Etablie en juin 2003, AbapLab est une firme de consultation et de développement

de solutions d'affaires pour la plate-forme SAP. La mission de l'entreprise con-

siste à accompagnersaclientèle dansl'atteinte de ses objectifs d’affaires, et est

axée sur une vision d'orientation résultats. Entreprise dynamique et hautement

qualifiée, la réussite d’Abaplab a été édifiée sur sa très grandeflexibilité et une

expertise hors du commun.

.. SURF THE WAVE

Une équipe d'envergure

Les employés d'AbapLab sont tous diplômés des HEC de Montréal, certifiés SAP

et constamment maintenus à jour dansle développement des techniques de pro-
grammation. des technologies de pointe et de l'évolution de l'industrie et du

marché.

Un programmeur d'Abaplab bénéficie d'un soutien complet de ses confrères et

dirigeants. La force de l'entreprise réside donc dansl'excellence de la formation de

ses employés et en un réseau bien établi entre chacun de ses programmeurs. En

effet, AbapLab possède une infrastructure permettant la formation continuelle : un

concept assurant une solution optimale et standard tout en garantissant un travail

final d'une qualité incontestable.

Le programmeur de demain doit comprendre l'aspect fonctionnel ainsi que les

processus d'affaires rattachés au programme qu'il doit concevoir ou modifier.
l'embauche de spécialistes ayant une formation de base en administration des

affaires. permet de mettre à la disposition des partenaires-clients une équipe

multidisciplinaire qui comprend les défis, les enjeux et les besoins de la clientèle

et de l'industrie. De cette manière, AbapLab établit un standard de qualité élevé

tant au niveau du conseil que dans le marché des développeurs ABAP.

Un service et une assurance-quatité Abaptah
Nos développeurs peuvent soit travailler à distance depuis nos bureaux ou bien
se déplacerchez le client afin d'offrir un service personnalisé et sur-mesure. Les
standards bien établis d’AbapLab permetla facilité de remplacement ou d'ajout

de ressources,

Progression d'Ahapiab

Après plus de 2 ans d’opération, AbapLab compte déjà plus de 20 clientset est
en constante négociation avec plusieurs autres. De nombreux témoignages de

nos clients sont disponibles sur notre site web.

ABAPLAB : UNE RÉUSSITE QUÉBÉCOISE DARS

LE ROMAINE DES TECHNOLOGIES DE [INFORMATION

informations :
| Téléphone: (514) 849-7523
Contact : René-Daniel Lejeune,

Président et chef de la direction
Adresse web : wew.abaplab.com

 

    
 

 



    
 

 

 

CARREFOURQPME

 

Multiptiezvosrencontreset nouvellesoccasions d'affaires.

Visitez www.lesaffaires.com/carrefourpme
| Consultez l'annonce complète avec le numéro de référennce.

 

 

Consultez le plus important répertoire de projets d'affaires diffusé par
notre réseau de partenaires actifs et impliqués auprès des PME du Québec ;

PAL BENTO DANS LE JOURNAL LES AFFAIRES

CARREFOUR
“AFFAIRESecom

Un guichet unique de services
destiné à un public d'affaires

 

 

Vous êtes entrepreneur, représentant d'une
société-conseil, franchiseur, formateur, gérant
d'immeuble ? Vous avez unin projet d'affaires ?
 

i : Cattefour LESARFAIRESsodruté un.n ensemble dd'outis sur
: support papier —le journalLES AFFAIRES= et sur support Web=.
: lesaffaires.com-destinés à répondrerapidementet efficace-.

ment aux besoinsdes gens‘d'affaires d'aujourd'hui. Gl

  

“Cetteplateformevous. permettra de comblerààla fois
beso n visibilité/marketing etendéveloppement des affaires.

rss, réseaû-d'affaires.
: ‘tout le Québec, qu'à desoutils'de gesti ;

communication. favorisant les-relations,

    

  

 

  
  

    

 

CARREFOUROTHE
Carrefour PMEoffre aux entrepreneurset aux PMEla possibilité de

diffuser ou de consulter des besoins d'affaires, et de les promouvoir
par des capsules vidéo en ligne.I leur propose aussi des outils qui

leur permettront d'entretenir leurs relations d'affaires.

CARREFOUROFRANCINSES
Carrefour Franchises offre aux franchiseurs un programmed'accrédi-
tation et la possibilité de faire connaître leurs offres. Aux franchisés,

il offre la possibilité de cibler Ja franchise idéale grace a des outils
d'évaluation, et d'avoir recours à des services professionnels dédiés.
À tous, il propose d'échanger dansle cadre d'un forum franchise.

CARREFOURG ON

 

NSEILS
Carrefour Conseils offre aux sociétés-conseils la possibilité de

planifier des campagnes publicitaires comprenant un répertoire
de services professionnels interactif, une carte professionnelle,

un publireportage, une capsule conseils, des bulletins électroniques
et même une capsule vidéo en ligne.

 

Carrefour Formation offre aux formateurs la possibilité de faire la pro-
motion de teurservice et d'annoncerles dates de formation, et aux

PME,la possibilité de consulter le plus grand répertoire de formateurs|
agréés du Québec ainsi qu’un calendrier des formations proposées.

CARREFOUROYMOBILIER
Carrefour Immobilier offre aux gestionnaires d'immeublesla possi-
bilité de diffuserles offres de bureaux et d'espaces commerciaux à
vendre ou à louer. Il leur offre aussi des outils permettant d'en-

tretenir des relations d'affaires, d'offrir leurs services professionnels
et de promouvoir ceux-ci par des capsules vidéo en ligne.   
     

Renseignez-vous dès maintenant pour connaître nos offres
promotionnelles et soyez vous aussi présent sur

() CARREFOUR LESAFFAIRES dès septembre 2006,

 

     CONSULTEZ VOTRE REPRESENTANT DES MAINTENANT !
514 392-9000 - 1 800 361-5479
 

 

 

“Deloitte.
Samson Bélair/Deloitte &Touche  
 

“Entreprise située en Mauricie spécialisée.da

Vente d'entreprise
“Web ref. :VE1351.

 

ente d'entreprise
Webref: VEI377

   

   
Iepompagesan-

 

itaire et le nettoyage municipal stindustriel.
 

 

  

Quincaillerie opérant‘depuis 19900 dans unn village de ;
l'arrongissement de Saguenay.L'entreprise est en fortecrois-
sance tant au niveaudu chiffre daffairess que“du bénéficenet

 

 

 

 

   
Recherche dentreprise    
Web ref.RE1373

Recherche entreprise exploitantdansledomainede. l'imparttion
de services informatiques,dela‘vente et de là gestionde
réseaux Informatiques:etce,dansLegranderégionde:Montréal  
 

LA VIDÉO
D'ENTREPRISE
DISPONIBLE SUR

RUAN
pe

 

Vente d'entrepris
Webref. (VE1578
Superbe fermette située surla
péninsule de Miguasha, en Gaspésie.
32 hectares {80 acres). Verger de

290 arbres (pommiers. pruniers,

poiriers, cerisiers). Deux maisons,
2 remises. étable, entrepôt. garage.
Vue grandiose sur la baie des Cha-
leurs et les Appalaches. 395 000 $.

Annonceur direct

 

Vente d'entreprise
Web ref. : VE1383

Entreprise dans le domaine de

l'acier en affaire depuis plus de
30 ans. Le propriétaire désire vendre
la partie production de pièces en
série galvanisées. Contrats annuels
approximatifs de 400 000 $ avec
possibilité d'augmentation. Entreprise
peut-être facilement relocalisée.

Annonceur direct

Recherche partenaire
d’affaires
Web ref. : FE1375

Recherche de partenaire stratégique
pour investir et gérer une pharmacie

dans la région du Saguenay.
Pharmacie déjà en opération depuis
plusieurs années maintenant. Très
bon chiffre d'affaires, entreprise en

pleine croissance.

Annonceur direct

 

Recherche de distributeur
Webref. : RS1382

Distributeur autonome recherché
pour vendre des gammes de produits

exclusifs. Clientèle protégée, région
de métropolitaine de Montréal

Formation offerte par le

manufacturier.

Annonceur direct
 

Recherche partenaire
financier - Projet d'affaires
Web ref. : FA1367
Recherche de financement privé pour
domaine touristique enchanteur dans

la région de l'Abitibi. Terrain de

12 acres pour camping, sentier,
pêcheà la truite, salle de spectacle et
réception, restaurant, motel et chalet.
Randonné équestre possible. Pour

me rejoindre tel . (819) 333 -1100.

Annonceur direct
 

Recherche partenaire
financier — Projet d’affaires
Web ref. : FA1371

Fabrication de vos produits au

Mexique ou en Chine en partenariat
ou à salaire. Selon vos procédéset

spécifications. Commercial ou
Industriel. (514) 812-2284

Annonceur direct
 

 

     
   

  

  

 

  

   

obtenir du financement...

uniques mensuellement.

  

Visitez lesite : www.lesa

Faites connaître votre projet d’affaires
Que ce soit pour vendre ou acheter une entreprise, trouver un
distributeur, nouer de nouvelles alliances, trouver des partenaires,

Diffusez-le sur Internet et dans le journal
Rejoignez plus de 391 000 lecteurs et plus de 250 000 visiteurs

* La plateforme Internet et les outils les plus complets
pourla gestion de votre projet d'affaires.

Réalisez votre projet d’affaires
Votre projet est soumis en toute confidentialité à des entrepreneurs,

des professionnels, des investisseurs... provenant de réseaux

d’affairesstructurés des partenaires de Carrefour PME.

affaires.com/carrefourprrs
Pour plus d’inforrnations: Jean-Philippe St-Laurent au (514) 39

  

   

 
FIERS PARTENAIRES :

         

Deloitte.
Samson Bélair/Deloitte &Touche
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  =Cotrectits organisationnels
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L'espace sefait rare au Parc technologique de Quebec
Sesdirigeantsprojettentla création de sites associésà l'Aéroport de Québecet sur le territoire de Lévis

. ’

pierre.theroux@transcontinental.ca

Lespace commence à se faire
de plus en plus rare dans le
Parc technologique du Québec
métropolitain, à tel point
qu'il doit sans plus tarder se
tournervers d’autres sites pour
assurer son développement.

À l’agenda depuis plusieurs
années déjà, ce projet d’ex-
pansion est devenu urgent.
Le Parc est occupé à plus de
80 %, au terme d'une année
record de ventes de terrains.

« Le temps presse. D'ici cinq
ans, il n'y aura plus de ter-
rains disponibles », indique le
directeur du développement

des affaires, Richard St-Pierre.
Par conséquent, « nous

sommes déja en pourparlers
pour créer des sites associés,
tant sur la rive nord que sur la
rive sud », ajoute-t-il.
Les dirigeants du Pare tech-

nologique lorgnentvers l’Aéro-
port de Québec, qui serait
disposé à leur vendre une

partie de ses terrains. De ce
côté, « nous envisageons un
potentiel de 10 millions de pi
(920 000 m°) qui favoriserait
notamment le développement
d’entreprises technologiques
liées à ce secteur d'activité »,
dit M. St-Pierre.

Ils ont aussirelancé le projet
de s'implanter à Lévis qui, à
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Le Parc regroupe 92 entreprises et près de 3 700 travailleurs.

l'époque de l'ancien maire
Jean Garon, avait jonglé à la
possibilité d'accueillir une
antenne du Parc technologique
de Québec sur son territoire.
Advenant une entente en vue

de la création d'un site associé
surla rive-sud,le Parc vise une
superficie minimale de
280 000 m? (3 millions de pi2).
Les secteurs de Pagroalimen-
taire et du bioagroalimentaire,
du transport et de la logistique,
de la chimie etde la plasturgie,
de la robotique pour lesquels
Lévis et la région Chaudière-
Appalaches se démarquent,
seraient alors ciblés.

La meilleure année
Le Parc technologique vient de
connaître sa meilleure année
depuis sa création en 1988.
La ventede plus de 150 000 m”
(1,66 million de pi” ) de ter-
rains a généré des revenus de
3,2 M$ au cours de l'exercice
2005-2006 terminé le 31 mars.
Le Parc a aussi conclu la

plus grosse transaction de son
histoire, qui se traduira par
l’arrivée au printemps 2007 du
nouveau siège social de SFBC
Anapharm. Ce fournisseur de
services pour le développe-
mentclinique de médicaments
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a acquis un terrain au coût de
1,8 M$ pour ériger un nouvel
établissement de 14 000 m?
(150 000 pi?). Linvestissement
totalise quelque 20 M$.
Sur les 1,4 million de m?

(15 millions de pi?) du terri-
toire du Parc, la superficie
encore disponible est d’environ
300 000 m? (3,2 millions de pi®).
Au cours des trois dernières
années, la superficie des ter-
rains vendus a totalisé près
de 200 000 m° (2,12 millions
de pi”) et généré des revenus
de 4,1 M$. Les dirigeants
s'étaient fixé comme objectif
d'obtenir 2,5 M$ delavente de
terrains de 2003 a 2006.
Dans sa planification stra-

tégique 2006-2009, qui sera
dévoilée à l'automne, le Parc
prévoit à nouveau des revenus
annuels moyens de 850 000 $,
ce quise traduirait par la vente
totale de quelque 120 000 m-
(1,3 million de pi?) de terrains.
Or, en seulement cing mois,
« le Parc a déja atteint ses ob-
jectifs pourl'année en cours »,
souligne M. St-Pierre.
Le Parc technologique devrait

annoncer sous peu l'implan-
tation d'un nouveau centre de
recherche-développement,
selon M. St-Pierre, qui refuse
toutefois de donner plus de
détails. ‘
Le Parc,qui a récemment mis

sur pied un programme pour
encourager le covoiturage,
entend aussi au cours des
ans accroître l'offre de services
à ses résidents, notammentpar
le prolongementde la piste
cyclo-piétonnièreet l’aménage-

ment de parcs.
D’autresservices seront tari-

fés, notammentle programme
RH Conseil qui sera lancé dans
quelquesjours. « Il sera offert
de façon volontaire aux entre-
prises qui aimeraient profiter
de services touchant, par
exemple, l’embauche et la
rétention d’employés », précise
M. St-Pierre.
Privatisé en 1999, le Parc re-

groupe 92 sociétés employant
environ 3 700 travailleurs qui
œuvrent principalement dans
les secteurs des services en
ingénierie (34 % des entre-
prises), des technologies de I'in-
formation (18 %), de l'optique.
photonique et électronique
(13 %), des nouveaux matériaux
(1 %), des biotechnologies
(11 %), des technologies de
l’environnement (3 %) et des

technologiesdu.bois (2%). =
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Teckn-O-Laser s’est mise àl'abri de sescréanciers
La Banque Nationale a rappelé un prêt de 930 000 $

4

andredubuc@transcontinental.ca

Teckn-O-Laser, l’entreprise
spécialisée dans les cartouches
d’encre recyclées, s'est placée
sous la protectionde laLoi sur
les arrangements avec les
créanciers des compagnies,
le 15 août dernier. La société
RSM Richter a été retenue
pourl'aiderà rédiger sa propo-
sition qui sera éventuellement
soumises aux créanciers.
Ce fait, qui concerne Teckn-

O-Laser, principalefiliale
d'Adsero Corporation, une
société inscrite à la Bourse
Nasdaq hors cote, est complè-

tementpassé soussilence dans
le communiqué de presse émis
par Adserole 30 août dévoilant

ses résultats financiers du
second trimestre.
Commele journal LES AF-

FAIRESle rapportait dans son
numéro du 8 juillet dernier,
Teckn-O-Laser était en défaut
de certaines clauses restric-
tives de ses contrats de prêt.
Vers le 15 août, la Banque
Nationale a rappelé son prêt,
apprend-on dans des docu-
ments déposés à la Securities
and Exchange Commission
des États-Unis, le 21 août.
Teckn-O-Laser a répliqué en
se mettant sous la protection

de la loi.
« Nous sommes dans un plan

de restructuration depuis
l'automne 2005, mais un de nus
créanciers qui n'a pas été as-
sez patient et nous à envoyé un

Le Fonds FTQ se retire
de Sonaca North America
Martin Jal

martin jolicoeur@Uanscontinental £3

Le Fonds de solidarité FTQ
s'est retiré, le 7 juillet, du
capital-actions de Sonaca
North America (SNA), de
Mirabel, dans une transaction
passée presque inapercue.
SNA,une filiale de l’entreprise

belge du même nom (Sonaca
S.A.), avait racheté en 2003
les restes du groupe National
Metal Finishing (NMF), alors
en difficulté financière,
Le Fonds de solidarité avait

appuyé cette acquisition par
un investissement de 4,8 M$,

doublé d’un cautionnement de
2,4 M$. Jusqu'à la cession de
ses parts, le Fonds détenait
40 %des actions de l'entreprise.
SNA est un important four-

nisseur de panneaux d'ailes
pour des clients d'importan-
ce, tels Bombardier, Embraer,

IAI et Raytheon. En consé-
quence de cette transaction,

cette entreprise est mainte-
nant détenue en totalité par
Sonaca S.A.
Le Fonds de solidarité refuse

de dévoiler le montant du
rachat de ses actions. Mais au
terme de la transaction, le
Fonds détient une débenture

de 5,9 M$ dans Sonaca S.A.
Selon Mario Tremblay. vice-
président, affaires publiques
du Fonds, cette débenture lui
permet essentiellement de
maintenir un lien avec cet
important acteurde l’industrie
aérospatiale.
L'objectif initial du Fonds,

en 2003, consistait à profiter
des difficultés de NMF pour
attirer un « intégrateur de
classe mondiale » au Québec.

Considérant l’objectif atteint
et la relance de l'entreprise
assurée, les deux parties se
sont entendues pourrevoir les
modalités de leur partenariat.
SNA emploie 328 personnes
au pays, dont 248 à ses instal-

lations de Mirabel. m
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syndic. On n’a pas eu le choix :
il a fallu se placer sous la
protection de la loi », explique
Yvon Léveillé, président d’Ad-
sero et de Teckn-O-Laser, dans
un-entretien téléphonique.

« On était rendu presque
au fil d'arrivée, mais il y a des
choses qu'on ne contrôle pas »,
déplore-t-il.
Auparavant, soit le 4 août

dernier, Adsero avait vendu,

tel qu’annoncé, des éléments
d'actif de Teckn-O-Laser à

 

l’allemande Turbon, pour la
somme de 2,8 M$ US.Le fruit
de la vente a servi à rembour-
ser une marge de créditque lui
avait été consentie par Turbon
etle solde de 882 100 US $ à
été utilisé pour rembourser
partiellement le prêt de la
Banque Nationale.
En date du 7 août, Teckn-0-

Laser devait encore 930 000 $ US
à la Banque Nationale. Elle
avait aussi d’autres dettes à
court terme totalisant plus de
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Karel Nemec, Montreal: 514 845 8828
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15 M U$, selon le bilan de sa
situation financière dressé le
30 juin 2006.
Avec la vente de ses éléments

d'actif, Teck-O-Laser cesse
d'être manufacturier et devient
uniquement distributeur de
cartouches d'encre recyclées
par Turbon en Roumanie et en
Thaïlande, dans l'hypothèse où
ses créanciers l'autorisent à

poursuivre ses activités,
Ces éléments d'actif ineluent

la vente de certains contrats

Notre différence, chez UBS Wealth Management, est d'abord une question de temps. Celui que nos

conseillers consacrent à vous écouter afin de comprendre exactement vos attentes et vos besoins financiers.

Le résultat: une solution d'investissement totalement individualisée, des produits et des placements de

pointe, une expertise s'appuyant sur notre puissant réseau international, un suivi attentif de vos actifs pour

prévoir et avancer ensemble. Nouer une relation pérenne. telle est l'ambition d'UBS, C'est tout le sens de

Pour des informations sur UBS au Canada, veuillez contacter’

Beat Meier, Calgary: 403 532 2180

Martine Cunliffe, Vancouver: 604 669 5570

avec des clients, des inventaires
etl'équipementde production,
À ln suite de la transaction,
Teckn-O-Laser a fermé son
usine de Sainte-dulie, le
25 noût, jetant U10 personnes
au chômage.

« Nous sommes passés de
plus de 140 employés à moins
de 30 et la société est devenue
plus /focalisée sur les ventes
ef le marketing », rapporte
Adsere dans son communiqué
du 30 août, m
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Les catastrophes n'auraient pas d'effet durable sur l'Economie
alainduhamel@transcontinental.ta

Les actes de terrorisme et les
catastrophes naturelles des
dernières années ont infligé
aux régions touchées des
dommages considérables mais
temporaires, et n'ont pas eu
d'effet durable surla croissance
des économies nationales.
Tout au plus, ils ont eu des

répercussions sur les coûts
engagés dans la sécurité des
échanges, les délais de livrai-
son et les coûts d'assurances,

note l’Organisation mondiale
du commerce (OMC), dans son
rapport de juillet sur l'état du
commerce dans le monde.
Dans la mesure où ces évé-

nements demeurent ponctuels,
localisés et n’attaquent pas irré-
médiablement les structures
sociales et économiques,les ré-
gions touchéess'en relèveront.
En revanche, la persistance

de la violence interne dans une
région risque de lui causer un
dommage durable, comme en
témoigne l’histoire du pays
basque espagnol, où le produit

 

  

Michel Patry

Directeur

HEC Montréal

humaines du Canada (CRSH).

et groupes de recherche. 

Mme Hélène Desmarais, présidente du conseil d'administration

de la corporation de HEC Montréal et présidente du conseil et

chef de la direction du Centre d'entreprises et d'innovation de

Montréal, est heureuse d'annoncerla nomination du professeur

Michel Patry au poste de directeur de HEC Montréal. Ce mandat
a pris effet le 1septembre 2006.

| Titulaire d’un Ph. D. (Economics) de la

University of British Columbia, Michel

Patry s'est joint à l'Institut d'économie

appliquée de HEC Montréal en 1983.

Depuis, il a occupé, entre autres fonc-

tions,celles de directeur du programme
conjoint de doctorat, de directeur de
la recherche et, plus récemment, de
directeur adjoint de l’École, corps pro-
fessoral et planification stratégique.

Président-directeur général sortant du

Centre interuniversitaire de recherche

en analyse des organisations (CIRANO),
Michel Patry a été membre de nombreux

comités et conseils d'instances de recherche, dont la Société
canadienne de science économique, l'Association francophone

pour le savoir (ACFAS) et le Conseil de recherche en sciences

Le professeur Patry est un expert réputé en économie des

organisations et en réglementation. Ses recherches, largement

publiées, portent principalementsur l'analyse économique des

organisations, la gestion déléguéeet l'impartition,la gestion du
risque, l'analyse de la réglementation, ainsi que l'économie des

technologies del'information. Plusieurs organisations privées et

publiques ont bénéficié de son expertise à titre de consultant.

HEC Montréal est la seule école de gestion en Amérique du

Nord à détenir les trois agrémentsinternationaux les plus presti-
gieux dans son domaine : AACSB International, EQUIS et AMBA.

L'École, qui célébrera son 100° anniversaire en 2007, offre des

programmes d'études du baccalauréat au doctorat et assure un

leadership en recherche grace a ses quelque 50 chaires, centres  

intérieur brut (PIB) par habi-
tant a diminué de 10 %. Ce recul
est imputable en bonne part au
déplacement des entreprises
vers des régions plus sûres.

Un choc moins important
que la crise du pétrole
Les attentats du 11 septembre
2001 aux États-Unis, les atten-
tats à la bombe danslestrains
de banlieue de Madrid en mars
2004 et dans les transports
publics de Londres enjuillet
2005 n’ont eu sur l’économie
qu'un effet passager, selon
l'OMC.
Dansle troisième trimestre

de 2001, le PIB américain
a reculé de 1,4 %, mais avait re-
gagné 1,6 % au trimestre
suivantet 2,2 % un an après
les événements; les PIB du
Royaume-Uni et de l'Espagne
ont continué de croître dans
les trimestres qui ont suivi.
Les attentats du 11 septembre

2001 ontfait 2 982 morts et
coûté à l’économie américaine
7 milliards de dollars amé-

ricains (G$ US); les assureurs
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Les attentats terroristes comme ceux de septembre 2001

auraient eu des effets temporaires moins graves que d'autres
perturbations, comme la crise pétrolière du début des

années 1970, conclut l'OMC.

ont versé 11 G$ US en indemni-
tés autitre de l’interruption des
activités dans les entreprises.
L'embargo pétrolier décrété

en 1973 par I'Organisation des
pays exportateurs de pétrole
(OPEP) avaiteu de plus lourdes
répercussions. Il a fait plonger
le PIB américain, lui infligeant
une perte de 8,5 % dansle tri-

mestre suivant; un an après,
l’économie américaine en su-

bissait encore les effets, son
PIB ayant perdu1,9 % en 1974.

« L'évolution de la croissance

réelle à la suite d’un événement

semble corroborer la thèse

selon laquelle les récents
attentats terroristes ont eu

des effets temporaires moins
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graves que d'autres perturba-
tions politiqueset que les chocs
du côté de l'offre {..] comme la
crise pétrolière du début des
années 1970 », conclut l'OMC.

Des catastrophes
dont on se relève
De la même façon, des catas-
trophes naturelles comme le
tsunami dans l'océan Indien,
en 2004, et les ouragans dans
le golfe du Mexique, en 2005,
ont perturbé l’économie des
régions touchées, mais l'OMC
estime qu’ils n’auront pas un
effet permanent.
Les raz-de-marée ont ravagé

les collectivités côtières dans
une douzaine de pays qui
vivaient surtout de la pêche et
du tourisme. Ils ont fait entre
170 000 et 250 000 victimes et
causé des dommages évalués
à 8 G$ US. En Inde, en Thaï-
lande, en Indonésie et au Sri
Lanka, le PIB a pourtant

continué de croître.
Cependant,l’industrie du tou-

risme pâtit encore, la recons-
truction des installations d'hé-
bergement ne suivant pas le
rythme de la demande: l'hiver
dernier, il manquait 6 000 cham-
bres dans les stations balnéaires
de la Thaïlande et 3 000lits dans
celles des Maldives.
Les ouragans Katrina et Rita,

qui ont durement touché les
États de la Louisane, du Mis-
sissippi et de l'Alabamal'an
dernier, ont fait des dégâts
estimés entre 70 et 130 G$ US
et laissé sans emploi entre
293 000et 480 000 personnes.
L'industrie pétrolière améri-

caine a subi un choc, perdant
20 % de sa capacité de raffinage.
ce qui a fait bondir, un temps,
les prix du brut puisque les
Etats-Unis ont alors augmente
de 25 % leurs importations, le
temps de remettre en service
les plateformesde forageet les
raffineries. m
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Nouveau projet pour accroitre les echanges Quebec-Vermont
Unesérie d'activités seront organisées pour favoriser le commerce interfrontalier

frantois.normand@transtontinentat.ca

Les Québécois et les Vermontois
tissent des liens économiques
de plus en plus étroits : après
la création du Corridor com-
mercial Québec-Vermont en
mai dernier, c’est au tour du
Projel Québec/Vermoni d’être
mis sur pied.
Lancé le 15 août, ce projet

s’étendra sur une période de
deux ans. Il vise à accroître
les échanges manufacturiers
entre le sud-est du Québec

(Montérégie et Estrie) et le
nord-est du Vermont, en parti-
culier dans les secteurs de la
défense, de l’environnement et
de l’agroalimentaire.
Poursa part, le Corridor com-

mercial Québec-Vermont couvre
l’ensemble du territoire des
deux États, en plus de favo-
riser la coopération dans des
domaines plus variés, du com-
merce la sécurité à la frontière
en passant parle tourisme. La
Fédération des Chambres de
commerce du Québec (FCCQ)
et la Chambre de commerce

 

Les pays les plus riches
subventionnentle plus
Ce sont les pays les plusriches
qui subventionnent le plus
leurs productions agricole et
industrielle, indique le plus
récent rapport de l'Organisa-
tion mondiale du commerce
(OMC) sur la santé du com-
merce dans le monde.
Les pays développés avaient

dépensé en moyenne 1,6 % de
leur produit intérieur brut
(PIB) en aides diverses entre
1998 et 2002, comparativement
à seulement0,6 % dans les pays
en développement; la diffé-
rence est presque du simple
au double si on compare la
part des subventions dans les
dépenses publiques : 8,2 %
dansle cas des pays riches et
4,4 % dans le cas des pays en
développement.
Des 300 milliards de dollars

américains (G$ US) versés en
2003 sous diverses formes,
250 G$ US provenaient des
21 paysles plus développés.
Le Canada n’est pas en reste

dans le groupe des États les
plus subventionnaires: il y a
consacré en moyenne 5,8 %
de ses dépenses publiques ou
1,1 % de son PIB entre 1998
et 2002, ce qui le place, en
proportion, bien en avant des
États-Unis et du Mexique, ses
partenaires de l'Accord de
libre échange nord-américain
(ALENA). En effet, les États-
Unis ont versé en subventions
aux entreprises 3,1 % de leurs
dépenses publiques ou 0,5 %
de leur PIB, tandis que le
Mexique a versé 3,3 % de ses
dépenses publiques ou 0,4 %

de son PIB.
Ces chiffres demeurent bien

en deca des pratiques de plu-
sieurs Etats européens comme
la Suisse (36,1 % de ses dépen-
ses ou 4,1 % de son PIB),
de l'Autriche (16,4 % des dé-
penses, 3 % du PIB), I'Alle-
magne (8,7 % des dépenses,
1,7 % du PIB) et la Norvège
(11,7 % des dépenses, 2,3 % du 

PIB). Les 25 pays de l’Union
européenne ont versé en sub-
ventions 6,8 % de leurs dé-
penses publiques entre 1998 et
2002, ou 1,5 % de leur PIB.
Le gros des subventions des

États va à l’agriculture : 60 % des
subventions aux États-Unis, 78 %
au Japon et 42 % dans l’Union
européenne. Ces trois commer-
çants ont joué un rôle détermi-
nant dans le récent échec du
cycle de Doha en vue d’un
accord mondial sur la libéra-
lisation du commerce agricole.
L'OMC, qui tire ses rensei-

gnements des notifications offi-
cielles des États, se doute bien
qu'ils ne lui disentpas tout.
En compilant d'autres don-

nées tirés des travaux de
l’Organisation de coopération
et de développement écono-
miques (OCDE) et des docu-
mentsofficiels, l'OMC constate
par exemple queles États-Unis
ont déclaré en moyenne des
subventions de 16,3 G$ US par
année, mais ne comptabilisent
43,5 G$ US dansleurs comptes
nationaux. m A. Duhamel
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du Vermontsontà l’origine de
ce corridor.
Le Projet Québec/Vermontest

une initiative du Conseil éco-
nomique du Haut-Richelieu.
Mais il sera piloté par le Con-
sortium économique régional,
un organisme de concertation
de la MRC du Haut-Richelieu
(région de Saint-Jean-sur-
Richelieu), et par l’Economic
Development Council of
Northern Vermont, situé à
St. Albans.

« Avec ce projet, on veut
augmenter les transferts
technologiques, les imports-
exports, les investissements
étrangers et les partena-
riats », explique la directrice
générale du Conseil écono-

mique du Haut-Richelieu,
Sylvie Lacroix.

Foires, salons
et maillages d'entreprises
Pour stimuler les échanges
manufacturiers entre les deux
régions, les administrateurs
du Projet Québec/Vermonten-
visagentd'organiser des foires,
des salons et des activités
de maillage d'entreprises, un
peu sur le modèle du réseau
mondial Puturallia, explique
MrLacroix.

« Il y a plus d'avantages pour
les deux régions transfron-
talières à travailler ensemble
qu'à la faire chacune de son
côté », soutient, pour sa part Bill
Zuccareno, de l’'Economic
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Development Council of Nor-
thern Vermont, lors d’un
entretien téléphonique.

Le Projet

Québec/Vermont

vise principalement

la défense,

l'environnement

et I'agroalimentaire.

Interrogés au sujet du pro-
longement de l’autoroute 35,
Mm Lacroix et M. Zuccareno ont
tous deux soulignél'importance
de ce projet pour accroître le

commerce entre le Québec
et le Vermont. Il s'agit d'un
tronçon d'environ 35 km entre
Saint-Jean-sur-Richelieu et le
poste frontalier St-Armand—
Philipsburg, qui permettra de
faire le lien avee 'autoroute 84,
au Vermont. Ce projetost éva-
lué à 257 M$,
Selon te scénario le plus

optimiste, la premièrepelletée
de terre devrait être levée en
2007 et les quatre phases des
travaux seront complétées en
2011. Lautoroute89 estla seule
voie rapide américaine à ne
pas êtrejointe à une autoroute
canadienne, dit Marie-Claude
Beauvais, directrice générale
de la Chambre de commerce
du Raut-Richelieu. =

Vous aimezles défis?

Inscrivez-vous au MBAqui s'est classé parmi les meilleurs programmes

internationaux, selon les magazines Forbes et BusinessWeek.

Tempspartiel (3 ans) en français : format soirée ou format week-end

- Temps plein (1 an) en français ou en anglais

Séances d'information

« en francais : le mercredi 6 septembre à 19h

+ en anglais : le mercredi 13 septembre à 19h

Amphithéâtre IBM

HEC Montréal

3000, chemin de la Côte-Sainte-Catherine

mba@hec.ca
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www.hec.ca 
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Washington veut imposer une nouvelle taxe a lafrontiere
francois.normand@transcontinental.ca

Les Américains croient-ils
encore au libre-échange ?
La question se pose lorsqu'on
apprend que Washington envi-
sage d’appliquer une nouvelle
taxe à la frontière canado-
américaine.
Selon le Globe and Mail,

cette taxe vise à financer un
nouveau programme d’inspec-
tion agricole afin de mieux
protégerles États-Unis contre
le bioterrorisme. Le gouverne-
ment américain compte ainsi
récolter environ 70 M$ US
par année.
L'administration Bush appli-

querait cette taxe dès novembre
pour toute entrée de voyageur
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aérien, ainsi que pour les trains
de marchandises, les camions
et les livraisons par voie aé-
rienne et maritime. Ceux qui
prennentl’avion payerontcet-
te taxe en achetantleur billet.
Selon Washington, les sys-

tèmes de contrôle actuel-
lement en place à la frontière
ne sont pas assez efficaces,
et rendent donc le pays vulné-
rable au bioterrorisme.
Au Canada, les transporteurs

aériens redoutent qu'une nou-
velle taxe réduise le nombre de
passagers vers les États-Unis.
Quant aux gens d’affaires, ils
craignent que cette surtaxe
n'entraine de nouveaux délais
à la frontière.

> UN INVESTISSEMENT |
DE LA CAISSE MENACE

Le transporteur aérien British
Airways a demandé aux auto-
rités britanniques de déman-
teler la British Airport Au-
thority (BAA), dontla position
dominante dans le domaine
de la gestion aéroportuaire est
jugée abusive.
Depuis juin, la Caisse de

dépôtetplacement du Québec
(CDP) détient depuis 28,1 % du
capital-actions de BAA, pour

laquelle elle a payé 2,4 mil-
liards de dollars (G$ CA). Cela
représente le deuxième plus
important investissement de
son histoire après celui — très
controversé — dans Vidéotron.
BAA est le plus importantex-

ploitant d’aéroports au monde.
Il appartient à un consortium
mené par le groupe espagnol
d’infrastructures Ferrovial.
En réplique à la demande de

démantèlement, BAA affirme
qu’une fragmentation accrue
de la direction « menacerait
l’investissement absolument
nécessaire » dans ce secteur.

BAA a le quasi-monopole à
Londres où eile possède les
aéroports d’Heathrow, Stans-
ted et Gatwick, sans parler
d'autres installations au
Royaume-Uni. Les transpor-
teurs aériens, dont Bristish
Airways, critiquent souvent
cette domination qui abou-
tirait, selon eux, à maintenir
des tarifs élevés. ;

> LE MODÈLE SUÉDOIS
REMIS EN QUESTION

Il n’y pas qu’au Québec où la
remise en question de I'Etat-
providence est un enjeu : la
Suède vit la mêmesituation,

| 9 SEPTEMBRE 2006|

alors que le modèle dedéve-
loppementsocio-économique
est au cœur des élections
législatives du 17 septembre.

Si, dans les années 1990, le
modèle suédois a subi plu-
sieurs réformes pour faire face
à la crise économique — com-
pressions budgétaires, dérégle-
mentation, réduction du nombre
de fonctionnaires —, plusieurs
problèmes persistent, disent
les conservateurs de Fredrik
Reinfeldt, qui forment actuel-
lementl'opposition.
Beaucoup de jeunes sont ex-

clus du marchés du travail,
sans parler de ceux qui n'ont
accès qu’à de petits boulots.
« Créer de l'emploi, c'est la
question la plus importante»,
dit M. Reinfeldt, dont les propos
sont rapportés parLe Monde.
Bien qu’elle dit ne pas vouloir

démolir l’État-Providence,
la droite, qui pourrait l’em-
porter, envisage de baisserles
charges pour les entreprises
qui embauchent des jeunes.
Elle veut aussi de réduire les
allocations pour les chômeurs
de longue durée et les pré-
retraités, sans parler d'un-
contrôle accru des congés de
maladie.

De leur côté, les socio-
démocrates, au pouvoir, bran-
dissent aussi le bâton : le mi-
nistre de l'Intégration, Jens
Orback, propose de réduire les
allocations pour les immigrés
qui ne suivent pas des cours de
suédois et d’information sur
la société dans l’espoir d'amé-
liorer leur intégration.

> L'ALUMINIUM D'ALCAN
DANSLA FABRICATION
DE JETS

Alcan produits laminés-
Ravenswood, unefiliale de la
multinationale québécoise, a
signé un contrat sur plusieurs
années avec Transtar Metals
pourfournir des plaquesd'alu-
minium de forte épaisseur
entrant dans la fabrication
de la prochaine génération
d’avions de chasse.
L’aluminium proviendra

de l'usine de Ravenswood, en
Virginie,l’une des plus grandes
installations de laminage au
monde.
Ce programmevise à fournir

en juste-à-temps des alliages
d'aluminium ultraperformants
pour le F-35 Joint Strike Figh-
ter, un avion de chassefurtif de
cinquième génération. =
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M. Joel Ostrov, président et président-directeur général de
Le Groupe Voyages Vision 2000 (Québec), est heureux
d'annoncer la nomination de M. William Brock et M.
Claude Miron ou conseil d‘administration del’entreprise.

M. William Brock est associé principal chez Davies,
Ward, Phillips & Vineberg LLP, I'un des plus importants
cabinets spécialisé en droit des sociétés au Canada.
M. Brock a conseillé les principales sociétés ouvertes du
Canada ainsi que diverses sociétés fermées et institutions
gouvernementales; il a récemmentété sélectionné comme

l'un des 100 avocats les plus créatifs du Canada. M.
Brock figure dans le Guide to the Leading 500 Lawyers in
Canada commel’un des plus grands spécialistes enlitige
commercial; il donne fréquemment des conférences sur
les questions de droit des sociétés, de gouvernance et de
recours d'actionnaires.

Claude Miron est Directeur général de BMO Corporation
d'investissement en capital et responsable des
investissements en mezzanine et en équité pour le Québec

et les provinces de l'Atlantique pour la Banque de Montréal.
Claude détient un B.Comm. en finance et détient la
désignation de « Chartered Financial Analyst ». Ancien
Président de Réseau Capital, l'association québécoise de

capital de risque, Claude apporte quelques vingt années
d'expérience en financement corporatif, capital de risque
et placementprivé. Il a occupé plusieurs postes seniors,
notamment comme Vice-président Sciences de la vie à CDP
Capital Sofinov, Vice-président Capital de risque à la BDC
et Associé chez Edgestone Capital Partners.

Le Groupe Voyages Vision 2000 (Québec) s’est associée
à BMO Capital Corporation dansle rachat d'actions qui
vient d'être terminé en collaboration avec la Banque de
Montréal (BMO). Le Groupe Voyages Vision 2000 (Québec)
est maintenant lo plus importante société de gestion des
voyages de propriété canadienne qui dessert plusieurs des
plus grandes organisations du Canada.

   

FORMATION DESGESTIONNAIRES

Amélioration de la qualité de service
Animation d’une session de formation

Budget — états financiers pour non-financier

Consolider mon équipe
= Créativité et innovation

Décision par consensus

Diriger différents types de personnalité

| Élaboration d’une session de formation
: Elaborer et corriger un test du courrier

Évaluation de la formation
Evaluation du rendement

Gestion de projet en équipe
Gestion conflits interpersonnels et climat de travail

Gestion des employés problèmes

Gestion des situations difficiles avec les clients

Gestion du stress
Habiletés de présentation
Intelligence et compétences émotionnelles

Kaizen appliqué
Le gestionnaire et son personnel

Monstyle de leadership
Négocier : une approche « gagnant-gagnant »

Optimiser ses processus et ses méthodes

Production de rapports

Relations interpersonnelles en milieu de travail

Rentabiliser mon temps

Résolution deproblèmes
Réunions efficaces

Réussir le changement
Rôle conseil en milieu organisationnel

Rôle et responsabilités du gestionnaire
Sélection du personnel

Techniques d’entrevue

Techniques de communication-client

Pourinscriptions ou informations supplémentaires,

SESSIONS MULTI-ENTREPRISES - MONTRÉAL AUTOMNE2006

 

FORMATION - CONSULTATION

«Votre Associé dansl’Atteinte

de vos Résultats»

534, rue Sherbrooke Est, Montréal (Québec) H2L 1K1

3 et-4 octobre

25 au 27 octobre

7 au 9 novembre

3 au 5 octobre

2 et 3 novembre

13 octobre

13 et 14 novembre

23 et 24 octobre

21 au 23 novembre 21 au 23 mars

10 novembre

10 au 12 octobre

10 et 11 octobre

16 et 17 novembre

12 et 13 octobre

19 et 20 octobre

9 et 10 novembre

25 et 26 octobre

19 et 20 octobre

3 au 5 octobre

7 au 10 novembre

10 au 12 octobre

14 et 15 novembre

31 oct. et 1 nov.

23 et 24 octobre

31 oct. au 3 nov.

17 et 18 octobre

31 oct. et 1 nov.

7 et 8 novembre

17 et 18 octobre

14 au 16 novembre

3 au 5 octobre

23 et 24 octobre

25 au 27 octobre

5 et 6 octobre

n'hésitez pas à communiquer avec nous

HIVER 2007

.8 et 9 février

21 au 23mars

6 au 8 mars

13 au 15 février

8 et 9 mars

16 février

8 et 9 mars

19 et 20 mars

6 février

19 au 21 mars

6 et 7 mars

8 et 9 février

15 et 16 mars

22 et 23 mars

15 et 16 février

15 et 16 mars

13 et 14 février

6 au 8 février

27 fév. au 2 Mars

21 au 23 février

20 et 21 mars

15-et 16 février

13 et 14 mars

20 au 23 février

6 et 7 février

6 et-7 mars

13 et 14 mars

13 et 14 février

13 au 15 mars

6 au 8 février

19 et 20 février

24 au 23 février
6 et 7 février

 

 

Téléphone : (514) 288-6811
Sang frals : 1-877-288-6812

Télécopleur: (514) 288-7338
internet : www.cose.qc.ca   
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3 VOTRE NOUVEAU
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LE MAGAZINE DES
PASSIONNÉS DE VINS
ET ALCOOLS FINS

Branchée sur le quotidien des

amateurs de vins et alcools
fins, CELLIER, la nouvelle

publication de la SAQ, offre

un contenu spécialisé sur

l’univers viticole: reportages
en profondeur sur des

régions-vedettes, portraits de

producteurs, enquêtes sur des
sujets d’actualité.

De plus, à chaque parution

du magazine vous trouverez
la section spéciale «CELLIER

Nouvel arrivage» offrant un
choix de près de 100 vins et

alcools fins, qui seront mis

en vente dans les succursales

SAQ Sélection.

Procurez-vous sans tarder

l’édition de septembre du

magazine CELLIER dans

PRENEZ GOÛT
À NOS CONSEILS

SAQ BB Aan remains 5 Sleewonton gels: 
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DEMARRAGE ET GESTION D’ENTREPRISE

Faire ses premiers pas à l'etranger sans se casserle nez
Le principal piège est de sous-estimerles efforts requis pour s'implanter sur un marché extérieur

 

   
Michel
De Smet

Lexportation ne figure généra-
lementpas en tête des priorités
des entreprises en démarrage.
Toutefois, pour certaines, les

produits qu'elles commer-
cialisent les obligent à se po-
sitionner d’embléedans le
marché international.

« Le bon sens suggère que
l’entrepreneurqui se lance
en affaires fasse d'abord ses
premières armes sur le marché
local ou régional », rappelle
Sylvain Saint-Cyr, commis-
saire à l'exportation au Service
d’exportation Montérégie Est
(SEME).

« La décision d'exporter
viendra plus tard, lorsque le
gestionnaire aura acquis suffi-
samment d'expérience et que
exportation s'imposera comme
une option pour assurer la
croissance de son entreprise. »

Celadit, il arrive que la na-
ture du produit commercialisé
nécessite une implantation
immédiate à l'étranger pour
assurer la rentabilité de l’en-
treprise en démarrage, ajoute
M. Saint-Cyr. C’estle cas entre
autres pour les entreprises
œuvrant dans les secteurs des
articles de luxe, ainsi que des
technologies de pointe et à
haute créativité.

« Au cours des 12 derniers

mois, nous avons organisé, en
France, deux missions pour
des PME dans le domaine de
la mode et du design. Pour
certaines d'entre elles qui
venaient à peine de démarrer
leurs activités, le produit pro-
poséétait à ce point exclusif et
cher que le marché national ne
suffisait pas à assurerà lui seul
la rentabilité de l’entreprise »,
explique André Menand,
conseiller en développement
d'affaires au Service d’aide
aux jeunes entrepreneurs
Montréal Métro (SAJE).

Une démarche exigeante
Pourlesjeunes entrepreneurs,
le principal défi consiste à
consacrer beaucoup d’énergie
et de temps à installer gra-
duellement leurs marchés à
l’étranger, tout en assurantle

démarrage de leur entreprise.
M. Menand explique que son

organisme veut s'assurer que
les entreprises qu’il parraine
disposent non seulement des
produits susceptibles d’inté-
resserune clientèle étrangère,
mais qu’elles démontrent hors
de tout doute leur volonté de
mener à terme leur projet
d'exportation.

« On peut considérer qu’il
faut en moyenne trois ans
pour se bâtir une clientèle à
l'étranger, estime M. Menand.
C'est un défi énorme pour une
jeune entreprise qui, au dé-
part, est contrainte pour sur-

vivre et se développerde mettre
tous ses efforts surla croissance

 
Exporter n’est souvent plus un choix, mais une nécessité.

de son marché local. »
C'est la raison pour laquelle

les organismes d'aide de pre-
mière ligne aux nouvelles en-
treprises comme les Centres
locaux de développement
(CLD) etles SAJE se montrent
exigeants dansla sélection des
candidats qu'ils appuient dans
leurs démarches d'exportation.
À titre d’exemple, au SAJE

Montréal Métro, les entreprises
choisies pourparticiper à une
mission commerciale auront
à franchirplusieurs étapes
successives constituées de
formation,de diagnostics quant
à leur capacité d’exporteret,

bien sûr, de la préparation d’un
plan réaliste d'exportation.

« Nous fournissons égale-
ment une assistance pour
l’élaboration et le dépôtd'une
demande d'aide financière
auprès des organismes gouver-
nementaux. Toutefois, ce type
de subvention est difficilement
accessible à une entreprise
en démarrage », précise
M. Saint-Cyr.
Cette aide financière

consiste généralement en
une somme défrayant par-
tiellement les frais de parti-
cipation à une foire ou à une
mission commerciale.

Établir sa visibilité
à l'étranger
Parailleurs, le principal piège
qui guette l'entreprise néophyte
est de sous-estimer les efforts
qu’il faudra consentir pour
s'implanter sérieusement sur
un marché étranger.
M.Saint-Cyr se dit surpris de

constater combien naïvement
certaines PME abordent un
sujet aussi ardu que l'exporta-
tion. « En moyenne, le quart
de celles qui font appel à nos
services, qu'elles soient en
démarrage ou en croissance,
n'ont aucuneidée de ce qui les
attend lorsqu’elles se lancent
dans l'aventure internatio-
nale », constate-t-il.
« S'implanter sur un marché

étranger signifie entre autres
qu’il faudra se bâtir une visibi-
lité », prévient M. Saint-Cyr.
En d’autres termes, il faut
rencontrer des partenaires
d’affaires potentiels dans les
pays convoités, participer à des
événements commerciaux et
être prêt à répétercet exercice
à plusieurs reprises.

I] est également fortement
conseillé de participer à un
événement commercial d’en-
vergure,en y tenant un kiosque
par exemple, ce qui peut ra-
pidementreprésenter une fac-
ture de plus de 10 000 $.

Des ressources
Il existe cependant quelques
outils de base gratuits pour
se rendre visible auprès
des partenaires ou de clients

potentiels à l'étranger.
MM.Saint-Cyr et Menand

suggèrent de s'inscrire dansla
banque de données del'associa-
tion sectorielle correspondantà
son activité en tant qu’entre-
prise qui recherche des parte-
nairesà l'international.
Les services commerciaux

des représentations diploma-
tiques du Canada et du Québec
à l’étranger sont également
d'excellentes ressources.

« Ils peuvent vous ouvrir des
portes, surtout si un CLD ou
tout autre organisme d'aide
auxjeunes entreprisesinitie les
démarches pour vous », précise
M. Saint-Cyr.

Il y a aussi plusieurs sites
Web qui proposentde l'informa-
tion sur les marchés interna-
tionaux. M. Saint-Cyr suggère
de débuter par la consultation
du site ExportSource (uw
exportsource.ca) du gouver-
“nemeni fédéral, qui aborde en
profondeurtousles aspects de
l'exportation.
Pour sa part, M. Menand

recommandede cliquer sur le
lien Commerce international
figurant sur le site Web Info
Entrepreneurs (www. info
entrepreneurs.org), ou encore
de se rendre sur le site
du ministère des Affaires
étrangères et du Commerce
international (www.info
exporl.gc.ca). Les entre-

preneurs peuvent y obtenir de
l'information commerciale per-
sonnalisée selon les marchés
qu’ils ciblent. =
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SY) RBC

Ma petite entreprise, c’est ma créativité.

Ma grande alliée, c’est ma directrice

de comptes RBC.

« Ma directrice de comptes RBC a fait preuve de souplesse et de proactivité.
Et ça, c’est stimulant. »

— Sylvie Gendreau

Pour savoir comment RBC peut aider votre PME, composez le 1-800-ROYAL® 2-0
ou rendez-vous au www.rbchanqueroyale.com/choix-affaires.
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Virage sur la convergence ?
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Les fonds d'investissementprivészieutent les PME

| 9 SEPTEMBRE 2006|

L'entreprise familiale Outils Gladu passe à des intérêts américains et compte ainsi obtennir les moyens de mieux se développer

’

andre.dubuc@transeontinental.ca

Aprèsdes sociétés d'envergure
telles Groupe Pages jaunes,
MAAX, Bombardier Produits
récréatifs et les magasins
Dollarama, les fonds privés
d’investissementsjettent leur
dévolu sur les PME québécoises.
C'est ainsi qu'Outils Gladu,

un fabricant d'outils de coupe
de Marieville, est passé discrè-
tement sous le contrôle d’un
fonds américain au début de
l'été.
Les fonds sont nombreux à se

tournervers les PME,les plus
importantes entreprises ayant
fait l’objet de rachat il y a belle
lurette. De plus, les rende-
ments y sont fort alléchants

parce qu'il y peu d’investis-
seurs qui s’intéressent à ce
créneau, ce qui évite la suren-
chère. Le problème de relève
dans nombre de PME québé-
coises crée aussi des occasions
pour les investisseurs aux
aguets.

Les fonds d'investissement
privés sont gérés par des in-
vestisseurs entrepreneurs à

la feuille de route enviable.Ils
récoltent leurs fonds auprès
d'investisseurs institutionnels,
commedescaisses de retraite,

pour ensuite s’en servir pour
racheter une entreprise privée
ayant les qualités requises
pour devenir un « consolida-
teur » dans son industrie.
Le but ultime est de parvenir

à inscrire en Bourse la société
acquise à plus ou moins brève
échéance, et de récolter le
pactole.
Commele disait Michel Ma-

gnan, professeur à l’Université
Concordia, dans notre édition
du 19 août, le rachat de so-
ciétés québécoises par des
fonds privés est, dans bien des
cas, préférable à un rachat
par un compétiteur, car cela
augmente les chances que
l’équipe de direction et le
siège social de acquise de-
meurent en place. Les fonds
peuvent être vus comme une
source de capital aidant une so-
ciété dans son développement.

Accélérer le développement
C'est. de cette façon que Jean
Gladu J' perçoit la vente

d’Outils Gladu au fonds amé-
ricain Cameron Holdings Cor-
poration. Gladu est mainte-
nant intégrée à un de ses an-
ciens compétiteurs, North
American Products Corpora-
tion (NAP Tools), de Jasper,
en Indiana. Cameron avait
acheté NAP en janvier 2006.
C’est Cameron qui a approché
la PME montérégienne.
Créé en 1978, Cameron dit

avoir mené à bien 29 acquisi-
tions, la plupart dans le large
créneau dessociétés ayant des
revenus annuels de 5 à 200 M$,

« Ça nous fait gagner 10 ans
dans notre planification stra-
tégique. Notre plan de match
consistait à ajouter des centres
de service aux États-Unis.
NAP Tools en a déjà 12. Du
jour au lendemain, on a accès à
12 centres de service », ex-
plique M. Gladu, 32 ans.
Avec NAP, Gladu-dessert

maintenant le Québec, l’Onta-

rio, la côte est américaine, le
Midwest et le Texas.

« Enfait,j'étais plus en mode
acquisition qu’en mode vente
quand j'ai rencontré les gens
de Cameron. Mais quand j'ai

compris ce que NAP pouvait
nous apporter, c’est là qu’il est
devenu évident que c’était le
move à faire. »
La marque Gladu demeure.

Jean Gladu conserve la prési-
dence de ce qui est devenue
la division Outils Gladu de
NAP. « Au quotidien, il n’y a
aucun changement, assure-t-
il. Je m'attends même à un

surplusde travail à notre usine
de Marieville. »
Fondée en 1969 par Jean

Gladu, père, Outils Gladu en-
registre des ventes annuelles
d'environ 35 M$. La PME em-
ploie 265 personnes dans ses
installations de Marieville, de
Saint-Georges et de Dallas.
Gladu se spécialise dans la

fabrication et l'entretien des

outils de coupe servant à la
transformation du bois, du
plastique et des métaux non
ferreux.

Selon Cameron, son associa-
tion avec NAP Tools permet de
créerle plus grand manufactu-
rier et fournisseur de services
d'outils de coupe pourl'indus-
trie du bois et de la coupe du
métal en Amérique du Nord. =

Les nouvelles de Radio-Canada
sur le site de ibcTODAY
Internet Broadcast Corporation (ibcTO-
DAY), de Montréal, anciennement Media-
Scrape, vient de signer une entente de par-
tenariat pour diffuser sur son site Internet les
principales nouvelles nationales et interna-
tionales de la Société Radio-Canada (SRC).
Pour l’instant, seuls les reportages diffusés

en langue anglaise seront. diffusés sur ce
nouveauréseau d'informations télévisées dans
Internet (www.ibetoday.com), qui cherche à

- devenir la première source mondiale d’infor-
mations vidéo gratuite sur le Web. Les re-
portages en langue française feront l'objet

Cette entente avec la SRC s'ajoute à celles
paraphées avec d’autres agenceset grossistes
d'images vidéo tels que Associated Press,
Canadian Press et Dogan News Agency.
Internet Broadcast Corporation a également
signé des accords de partenariat avec des
diffuseurs télévisuels locaux de Georgie, de
Turquie, d’Azerbaïdjan et d’Arménie.
Le site d'ibcTODAY compte actuellement

des utilisateurs enregistrés de 91 pays et
diffuse quotidiennement deux heures de sé-
quences d'actualités provenant d’Amérique
du Nord, d'Asie, du Moyen-Orient, d'Afrique

d'un autre contrat. et d'Europe. m M.J. -
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Pour décontaminer les sols,
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Nous décontaminons les sols comme personne au Québec

avec une technologie qui redonne vie aux sois.

Notre technologie est éprouvée, nous l'avons mise au point

après des recherches importantes, pour développer un

traitement biochimique qui donne un résultat de très grande

qualité.

Nous n'entreposons pas les sols contaminés, nous les traitons

dans le but de les revaloriser. Nous pouvons le faire sur votre

site ou a notre centre de traitement des sols a Contrecoeur.

Vous avez un problème de sols contaminés? Faites appel à

Northex Environnement. Nous savons ce que nous faisons et

nous le faisons bien. Nous sommes des experts et nous

mettons la science auservice de la Terre …
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Nous redonnons la vie a la terre
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Cinq ans après les attentats de septembre
2001, assurer la sécurité de ses travailleurs
et s'assurer de la poursuite des opérations
commerciales en cas de sinistre ou d'acte de
malveillance est devenu une préoccupation
majeure. Toutefois, très peu d'entreprises
ont adopté des mesures d’urgence formelles
pour réduire au minimum les conséquences
désastreuses d'événements dramatiques.
À cet égard, le cabinet d'avocats Osler,

Hoskin & Harcourt fait figure de pionnier.
En effet, il a implanté, depuis l’été 2003, un
programmed'intervention en cas d'urgence
qui s'applique à l'ensemble de ses bureaux
situés à Montréal, Toronto, Calgary, Ottawa
et New York et qui concerne 1 300salariés.

« Notre organisation compte quelque
400 avocats. Leur expertise constitue notre
premier capital. Si, pour des raisons impré-
visibles, plusieurs d'entre eux se retrouvaient
dans l'incapacité de remplir leurs tâches au
quotidien, cela aurait inévitablement pour
effet de réduire considérablementla qualité
des services que nousoffrons à nosclients »,
souligne Ward Sellers, associé directeur du
cabinet à Montréal.
Son cabinet a décidé d’implanter un tel

programme après une réflexion amorcée au
lendemain des événements du 11 septembre
2001. « L'idée centrale qui nous a guidés
est que tous nos employés devaient se sentir
engagés. Pour cela, il fallait que chacun
sache précisément les actes à poser en cas
d'urgence », ajoute M. Ward.

Unetrousse d'urgence pour chacun
Il aura fallu deux mois, à l’été 2003, pour
former le personnel à se familiariser avec

le programme d'intervention. Dans un
premier temps, des employés se sont portés
volontaires pour formertrois équipes. Ainsi,
au bureau de Montréal, un premier groupe
a pris en charge la gestion de crise. Com-
posée de cinq salariés, cette première équipe
chapeaute les deux autres, soit l’équipe mé-
dicale et l’équipe incendie, qui comptent
respectivement7 et 16 employés.
En outre, chaque employé a reçu une

pochette d’outils de première urgence
comportant un masque anti-fumée, des lu-
nettes protectrices ainsi qu’un bâton lu-
mineux qui lui servira à s'orienter et à être
vu de ses collègues en cas de panne d’élec-
tricité ou de fumée opaque.

« Nous demandonsque tous les employés
placent leur pochette dans un lieu rapi-
dementaccessible. Des trousses sont éga-

lement disponibles pour nos visiteurs, no-
tamment dans nos salles de conférences»,
précise M. Ward.

Parailleurs, un défibrillateur automatique
ainsi qu’une bonbonne d’oxygène ont été
installés sur chaque étage.
Les équipes de gestion de crise ont. été

dotées de radios qui leur permettentde
rester en contact permanent en cas d'ur-
gence, notammentdansles cages d'escalier.
Depuis la mise sur pied de son programme,

le cabinet d’avocats prévoit également des
formations ponctuelles afin d'actualiser ses

mesures d'urgence. Elles se déroulent deux
fois par année, en mai et en novembre.
M. Ward signale également que lors de son

embauche, chaque nouvel employé suit une
séance d’information sur les caractéristiques
du plan d'urgence.

Les mesures de base
Le programme de sécurité mis de l’avantpar
Osler, Hoskin & Harcourt s’apparente a des
mesures {res minutieuses d’évacuation de
I'immeuble auxquelles ont été greffées des
éléments qui visent à protéger la santé des

| 9 SEPTEMBRE 2006 | s9 |
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Diffusez vos projets d'affaires

Pour plus d'informations 1 800 361-547

Commenteviter qu'un sinistre ne tourne au cauchemar
L'exemple d'un cabinet d'avocats qui a pris les mesures pour protéger ses employés et ses affaires

lesaffaires.com/carretourpme
 

  
   

Le cabinet d'avocats Osler, Hoskin & Harcourt fait figure de pionnier en matière de mesures

d'urgence. Chaque employé a reçu une pochette d'outils de première urgence comportant

un masque anti-fumée, des lunettes protectrices ainsi qu'un bâton lumineux qui lui servira

à s'orienter et à être vu de ses collègues en cas de panne d'électricité ou de fumée opaque.

travailleurs grâce à des interventions de

premiers soins.
De parla naturede ses activités,le cabinet

d'avocats devrait être en mesure de préser-
ver ses activités advenant un événement
fâcheux, car, commeJe signale M. Ward,

si l'immeuble dans lequel est située l'entre-
prise à Montréal devenait inaccessible, les
avocats seraient en mesure de travailler à
partir de leur domicile.
De plus, les documents informatiques

les plus stratégiques sont entreposés dans
un lieu sécuritaire, à bonne distance de
l'édifice occupé par les avocats.

« Un programme de sécurité efficace im-
plique quel'on se demandedèsle départce
quel’on veutet doit prendre en compte afin
de protéger le capital humain tout en main-
tenant l’entreprise en activité. Les deux ne
vont pas nécessairementde pair etle choix
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Petite entreprise. Grandes possibilités.

peut. s'avérer déchirant », souligne Lucie
Dupuis, présidente de Soptima, unesociété-
conseil en sécurité et continuité des affaires.
M= Dupuis estime que toute entreprise,

grande ou petite, devrait s'interroger sur
desmesures de base qu'elle doit prendre
afin de préserver ce que l'organisation
a de plus précieux et dont la perte lui
porterait un coupfatal.

« Certaines mesures sont simples et évi-
dentes, fait remarquer M" Dupuis. Il faudrait
toujours numériser ses données les plus
importantes et mettre unecopieà l’abri loin
des locaux de l’entreprise.

« Pour leur part, les entreprises manu-
facturières devraient songerà tisser des liens
avec unefirmequi pourrait temporairement
exécuter leurs commandes, malgré le risque
que cette dernière s'inspire ensuite de votre
processus de fabrication », ajoute-t-elle. m
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Le détenteur d'une marque a des droits limites
Un revendeur peut ajouter sa marque de commerce sur un produit remanufacturé sans léser le détenteur de la marque initiale

 

lesalfaires.redaction@transcontinental.ca

Avocat spécialisé en franchisage
et médiateur

Un revendeur d'équipements
peutajouter sa marque de
commerce sur un produit sans
contrevenir aux droits du dé-
tenteur de la marqueinitiale,
qui est généralementle fabri-
cant du produit.
C’est ce qu'a tranché la juge

Claudette Tessier-Couture, de
la Cour supérieure du Québec,
dans lejugementqu’elle a rendu
en décembre 2005 dans le litige
opposant 177197 Canada
Ltée à J.A. Larue et à certains
de sesclients.

Les faits
177197 CanadaLtée possède la
marque de commerceSMI ainsi
que le logo SMI utilisés pour
des souffleuses à neige. Selon
la preuve faite devantle tribu-
nal, ces marques possèdent
une notoriété importante.
J.A. Larue, qui était aupara-

vant un réparateur de souf-
fleuses à neige, a entrepris,
vers la fin des années 1990,
d'acquérir des souffleuses à
neige usagées, dont certai-
nes portaient les marques de
commerce SMI, pour les
modifier et les adapter a un
usage urbain et, enfin, les re-
vendre comme équipements
remanufacturés.

J.A. Laruey ajoutait alors
ses propres marques de
commerce,tout en laissant,
dans la plupart descas, les
marques de commerce SM],
maisles remplaçant parfois
par ses propres marques de
commerce.
S’estimant victime de

concurrence déloyale, SMI
a demandé une injonction
permanente et des domma-
ges contre J.A. Larue, SMI in-
voquait que J.A. Larue violait
ses droits sur ses marques de
commerce, dont son droit à ce
que seules ses marques de
commerce apparaissent sur les
équipements initialement fa-
briquésparelle.
SMI a également poursuivi

certains clients qui avaient
acheté de tels équipements de
J.A. Larue ainsi qu'une entre-
prise ayant participé au finan-
cement de ces ventes.

La décision
Selon SMI, J.A. Larue contre-
venait aux dispositions de l'ar-
ticle 19 de la Loi sur les
marques de commerce, qui
stipule l’exclusivité du droit
d’usage d’une marque de
commerce en faveur de son
propriétaire.
Mais la Cour supérieure a

plutôt conclu quel'article 19
ne garantissait pas qu'aucune
autre marque de commerce
ne puisse être apposée sub-
séquemment sur les équipe-
ments arborant la marque de
commerce de son fabricant
initial.

Le tribunal a aussi conclu
que J.A. Larue ne créait aucu-
ne confusion dans le marché,
puisque, dans ses transactions,
elle laissait clairement savoir
qu'il s’agissait d’équipements
initialement fabriqués sous la
marque SMI.
En outre, le tribunal a tenu

compte qu’il s'agissait d’équipe-
ments coûteux et que les ache-
teurs étaient des entreprises
qui s'informaient bien avant
d'acheter, minimisant ainsi le
risque de confusion entre les
équipements neufs de SMI et
ceux, usagés, offerts par J.À.
Larue,
L'action en injonction per-

manente et en dommages a
donc été rejetée.
Plus : le tribunal a conclu

qu’il n’était pas pertinent de
poursuivre aussi certains
clients de J.A. Larue et, pour
cette raison, l'a condamné à

payer à chacun de ces
clients une somme de5 000$,
avec intérêts, pour les in-
convénients occasionnés par
ses réclamations, jugées
excessives et inutiles dans les
circonstances.
177197 Canada limitée a

porté cette décision en appel.
Si la Cour d'appel devait ren-
verser ce jugement, nous vous
en informerons.
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L'utilisation

de contrats adéquats avec les

entreprises impliquées dansla distribution et la
vente de ses produits est fortement recommandée.

Structurer
sa mise en marché
Cejugement démontre l’impor-
tance pour une entreprise qui
possède des marques de com-
merce de grande valeur de bien
structurer la mise en marché de
ses produits, de façon à éviter
qu’une autre entreprise ne

tente d'en tirer avantage.
Il existe plusieurs méthodes

pour prévenir de telles situa-
tions, dont la plus simple et la
plus recommandée restel’utili-
sation de contrats adéquats
avec les entreprises impliquées
dans la distribution et la vente
de ses produits. m
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LE GESTIONNAIRE

e pire despièges recruterundirigeantextrémiste

  

tesalfaires.redaction@transcontinental.ca

Président d'Exceltia

Vous voulez vous démarquer,
séduire vos clients, attirer du
personnel de qualité et le gar-
der ? Évitezle pire des pièges :
placer aux commandes un
dirigeant extrémiste.
Le dictionnaire Robert défi-

nit l'extrémiste commeétant
le « partisan d’une doctrine
poussée jusqu'à ses limites.
Une personne favorable aux
idées, aux opinions extrêmes.»

Il existe plusieurs types de
dirigeants extrémistes, mais
l’entreprise qui veut vraiment
réussir devrait éviter les deux
suivants : celui qui est perfor-
mant à tout prix et la grande
vedette.
Le premier veut tellement

réussir fort et vite, qu’il devient
isolé, perd la collaboration de
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2 Les dirigeants
N RN *

à succes

 

son équipe, cesse d'écouter et
se prouve qu’il avait raison
de ne pas se fier aux autres.
Le second vit trop pour ses
contacts et l'angle de la ca-
méra. 11 s’isole également,
perd l'engagement de ses col-
laborateurs et ce qu'il touche
se termine souvent en feu
de paille.
Les actions des dirigeants

extrémistes de cet acabit
sont souvent impressionnantes
mais éphémeres, et les consé-
quences de leurs gestes pro-
fondes et dévastatrices a long
terme pourl'organisation.

Offre de la semaine en TI:

CHEF DE PROJETEN TECHNOLOGIE DEL'INFORMATION

Principales responsabilités Nous recherchons des candidars pour mener les entrevues techniques avec te

directeur R&D du client La rédacuon de rapports scientifiques, je montage de dessers RS&DE, la

coordination/gestion de projets clients Coacher les clients sur les critères du programme gouvernemental de

RS&DE. en somme, tu réalisation efficieme et efficace de nos projets

Profil recherché : Diplôme universitaire en informatique oùl'équivalent, Expérience en rédaction techaique de
dossiers de RS&DE. Maitrise OBLIGATOIRE et EXCELLENTE du français

 
parlé et écrit. Excellent maivise de

Microsoft Word et Visio. Disposer d'une voiture pour des visites occasionnelles chez les clients (3-5 fois / mois)

Les personnes intéressées par le poste sont invitées à soumetre leur candidature à à
rh@emergex.com

En collaboration avec la Fédération
de l'Informatique du Québec

l'adresse suivante
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FIQ www.fig.gc.ca
Le réseau
des T1 ou Quebec

 

  
  
  

    

Mature
Intelligent

Le succes repose
sur plusieurs qualités
Il faut retenir que le succès
d’une équipe ne repose pas
sur une solution unique ou
magique. Des recherches
menées depuis plus de 20 ans
auprès d'équipes performantes
et enthousiastes ont permis
d'isoler une dizaine de facteurs
fondamentaux qui expliquent
la performance etla constance
de ces équipes.

  

conseillère publicitaire

Vous voulez être dans la prochaine parution ?

Uous avez jusqu’a tundi pourle faire et profiter

4 de notre garantie de rendement et d’un |

affichage web pour le même prix !

RÉSERVATION
Chantal Normandin

« Sescompétences clés:
- Anticiper etêtrestratégique
“Prendrede bonnes décisions

D'AUJOURD” HUIT

 

D — S'affirmer dansle respect.

Il en est de même pourle
profil du dirigeant à succès.
Untrait unique ne peut pas ?
lui seul garantir son succès.

C'est une question d'équilibre
et de gros bon sens.
Le profil de base du dirigeant

à succès est composé de plu-
sieurs éléments : ses motiva-
tions, ses traits personnels et

ses compétences clés. Le diri-
geant qui réussit le mieux est
imprégné de trois motivations

   

 

  
(514) 392-4126
 
 

 

Conditions requises

Votre profil

Vous avez toujours rêvé de diriger
votre propre entreprise ?

Avec Petro-Canada, c’est possible !

Devenez détaillant(e) aujourd’hui et assurez votre réussite !
Possibilités offertes dans la grande région de Montréal

« Une mise de fonds est nécessaire (principalement

pour le fonds de roulementet l'achat de stocks):
un soutien financier hors pair est offert

« Engagement a temps plein avec Petro-Canada

 

* Expérience en vente au détail et en gestion de personnel

+ Connaissances de base en comptabilité et en informatique

Pourinformation,téléphonez dès maintenant au 1-877-466-0665. Si nos

occasions d’affaires vous intéressent, veuillez soumettre votre demande

directementen ligne au www.petro-canada.ca le plus tôt possible,

en indiquant le numéro de référence LA090906.

Petro-Canada, Recrutement
Courriel : recruite@petro-canada.ca

PETRO-CANADA

la Petro-Station

des gens d’ici

Seules les personnes retenues seront contactées.

Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi.  
  

“Interrogeretécouter …
<Déléguer etresponsabilise “

-… Communiqueret influencer
“Être efficace dans l'ambiguïté
Chercher à s‘améliorer =
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profondes, qu’il maintient en
équilibre : te besoin de réaliser
quelque chose, le sens de l'ap-
partenance et le maintien du
pouvoir d'équipe. Untel équi-
libre ne se retrouve évidemment
pas chezle dirigeantextrémiste
ou excessif.

« Quandj'évaluele potentiel
d'un dirigeantoù d’un chef de
département, je veux non seu-
lement identifier les compé-
tences qu'il maîtrise ou ne mai-

 

trise pas, mais égalementcelles
qu'il tend À utiliser à l'excès »,
nous a déjà mentionné un pre-

priétaire d'entreprise,
« La pire choseest d'avoir un

excessif ou un impulsif dans
mesrangs. Ce type de dirigeant
a tendance à faire de gros

dégâts, souvent irrémédiables,
J'en sais quelque chose
puisque c’est moi qui s’est
retrouvé à réparer les pots
cassés |» m

 

 

> LE LIVRE DE LA SEMAINE

jorieCôté
lesalfaues. redaction@transconimental ta

Coordonnatrice de la tibraine Coop

HEC Montréal

Avec des taux de croissance
économique qui dépassent
parfois 10 % par année, l'Inde
et la Chine sont fort attirants
pour les entrepreneurs etles
investisseurs. Toutefois, avant
de s'y lancer en affaires, ils
ont avantage à connaître et
respecter les règles du jeu qui
s'appliquent dans ces pays,
À leurintention, les éditions

Patrick Robin ont publié deux
guides de survie dontl'approche
par mots clés permet non
seulementde s'initier aux lois
età la culture de la destination
choisie, mais aussi aux Murs
de sa population.
Mêmesi ces ouvrages ont été

publiés en France et que leur
titre est sexiste, leur contenu
demeure pertinent pour les
gens d'affaires d'ici. Îls y
trouveront des conseils utiles
pour choisir les bons parte-
naires et bien négocier, pour
adopter les comportements
adéquats en public, pour recru-
ter et diriger une équipe fiable
et surtout pour éviter des
erreurs qui pourraient s'avérer
fatidiques.
Ainsi documentés,ils auront

plus de raisons d'espérer
réussir, tant dans l’Empire du
Milieu que dans la plus grande
démocratie du monde. =

PETITQUIDE De survie
HEL'HOMME D'AFFAIRES

 

l’etit guide de survie de
l'homme d'affaires en Chine,
Jean-Édouard Chopin, Patrick
Robin éditions, 2006, 336 pages,
Prix suggéré : 34,95 $

   

  

  

Frontier rase 3

PETIT GUIDE DE suaMIE |BEUHOMNE D'arrainss Ÿ

INDE)ë 2

Petit guide de survie de
l'homme d’affaires en Inde,
Florence Philippe, Patrick Ro-
bin éditions, 2006, 238 pages,
prix suggéré : 34,95 $
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8 000 membres de comites de retraite a former
Le College des administrateurs de sociétés a créé un programme pour apprendre la gestion des caisses de retraite

’

jean-paul.gagne@transcontinental.ca

Ily a 8 000 membres de comités
de retraite à former au Québec.
Ces personnes, fiduciaires de
1 600 caisses de retraite, ont
des responsabilités que plu-
sieurs d’entre elles ignorent
ou ne connaissent pas parfai-
tement. Et ces responsabilités
sont importantes, les 36 prin-
cipales caisses de retraite
ayant des actifs globaux de
124 milliards de dollars.
Telle est l'explication que

nous a donnée Yvan Richard,
président et chef de la direc-
tion du Collège des adminis-
trateurs de sociétés (CAS)
quand nouslui avons demandé
pourquoi l'organisme qu'il di-
rige avait créé un programme
de formation destiné aux
membres des comités de

(@

retraite au Québec. M. Richard
est aussi conseiller au prési-
dent de la Caisse de dépôtet
placement du Québec.
Le CAS a déjà donné une

première formation destinée à -
cette clientèle et une deuxième
aura lieu en octobre, Une quin-
zaine de membres de comités
de retraite ont participé à cette
première session. Il en coûte
2 750 $ pour suivre ce cours,
incluantles repas.
Le CAS a été créé en mars

2005 parla Faculté des sciences
de l’administration de l’Uni-
versité Laval, la Caisse de
dépôt et placement du Québec,
l’Autorité des marchésfinan-
ciers et le ministère du Conseil
exécutif du gouvernement du
Québec.

Une formation destinée aux
membres des comités de re-
traite dure trois jours entiers

et elle se donne de façon
intensive du jeudi au samedi,
pour s'intégrer le plus facile-
ment possible dans la semaine
de travail d’un participant. Les
journées commencentà 8 h et
se terminent à 19 h, à l’excep-
tion du samedi(fin à 15 h 45).
Pour le moment,les formations
se donnent à Québec, maisil
pourrait éventuellement s’en
donner à Montréal.
En plus des notions de base

surles différents types de ré-
gimederetraite, le cours traite
des rôles et responsabilités de
l’employeur et des membres des
comités de retraite, présente
l'environnementfiscal des di-
vers types de régime, dissèque
les différents éléments de l’éva-
luation actuarielle — capitalisa-
tion, solvabilité, comptabili-
sation, dispositions légales,
principes actuariels, méthodes

 

Doyenne ou doyen
des études avancées
et de la recherche

cycles;

nel

UQAR 
TRAITEMENT

SOMMAIRE DE LA FONCTION

La doyenne ou le doyen des études avancées et de la recherche coordonne
l'ensemble des activités des études avancées et de la recherche, à l'exclusion de
la recherche en sciences de la mer.

TÂCHES ET RESPONSABILITÉS PRINCIPALES

Cette personne est, entre autres, responsable du développement et de la
qualité des programmes de 2° et 3° cycles et de la coordination des comités de
programmes, Elle voit à l'animation et à l'encadrement des chercheures et des
chercheurs, des équipes et des groupes de recherche, à l'exclusion de celles et
ceux rattachés à l'Institut des sciences de la mer. Elle assure la liaison avec les
organismes qui subventionnent et commanditent la recherche universitaire.
Cette personne est aussi responsable de la coordination des activités de

coopération internationale.

Dans le contexte de la réflexion actuellement en cours sur la gouvernance à
l'UQAR,certaines de ces fonctions pourraient être modifiées,

QUALIFICATIONS REQUISES ET EXIGENCES

La candidate ou le candidat doit posséder

un diplôme universitaire de troisième cycle;

- une expérience significative en recherche;
une expérience minimale de cinq ans en formation universitaire de 2° et 3e

- une expérience pertinente en gestion.

Selonla politique de rémunération en vigueur pour cette catégorie de person-

Toute candidature sera traitée confidentiellement.

Les personnes intéressées à ce poste sont priées de faire parvenir leur currieu-
lumvitæ avant 17 heures le 29 septembre 2006 au

Bureaudu vice-recteur à la formation et à la recherche

Université du Quêbec à Rimouski
300, allée des Ursulines, C.P. 3300
Rimouski (Québec) G5L 3A1

Nous souscrivons au programme d'accès à l’égalité en emploi pour les femmes, les membres
de minorités visibles et de minorités ethniques et les autochtones.

Université du Québec à Rimouski

    A
LE
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actuarielles, projections ac-
tuarielles, etc. —, explique les
politiques et les risques de
placement,traite des outils de
mesure et d’analyse du risque
et présente les règles de bonne
gouvernance des caisses de
retraite.
Le CAS utilise des profession-

nels en la matière, souvent
des praticiens. Ce sont des
actuaires et avocats en exer-

cice, des gestionnaires de
régimes de retraite et de
fonds de placement, des pro-
fesseurs et des cadres supé-
rieurs de société.
Le CAS donne aussi un cours

sur la gouvernance des socié-
tés destiné aux membres de
conseils d'administration. Ce
cours comprend cinq modules :
1. Rôle et responsabilités des
administrateurs, 2. Stratégie et
gestion. 3. Aspects financiers,
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contrôle et vérification. 4. Lea-
dership, communications
et ressources humaines; 5. Si-
mulations de conseil d’ad-
ministration et de comités
du conseil.
Une première cohorte de

25 personnes a suivi les cinq

9 SEPTEMBRE 2006

modules. Ces personnes rece-
vrontleur diplômele 19 octobre
prochain.

Plus de 100 hauts dirigeants
et administrateurs se sont
inscrits aux divers modules
depuis le lancement de ce
programme. =

 

Taux de reussite de 70 %
à l'examen des CMA
Les Québécois qui en étaient à
leur premieressai ont obtenu
un taux de réussite de 70,2 % à
l’Examen national d’admis-
sion CMA tenu enjuin dernier,
un taux quasi similaire à celui
de l’ensemble des candidats
canadiens (70,6 %).
Les trois universités québé-

coises qui se sont le plus
distinguées pour la partie de
l'examen portant sur les habi-
letés supérieures sont dans
l’ordre : l’Université Laval,
avec un taux de réussite de
87,3 %; l'Université du Québec
en Abitibi-Témiscamingue
(83,3 %); et l’Université de
Sherbrooke (82,6 %).
Les meilleurs résultats au

Québec pour cette partie de
l'examen ont été obtenus
dans l'ordre par : Geneviève
Leblanc, de l’Université Laval,
première avec une note de
93 %; Alexandre Lacroix et
Pascalle Nadeau, tous deux

de l'Université Laval, se classent
ex aequo en deuxième posi-
tion avec une note de 88 %;
Guillaume Cloutier, de I'Uni-
versité de Sherbrooke, se
classe au quatrième rang
avec une note de 87 %; et
Patrick Lapierre, de l'École
des sciences de la gestion de
l’Université du Québec a
Montréal, est cinquième
avec une note de 85 %.
Quece soit à leur premier

ou deuxièmeessai, 1 554 can-
didats se sont présentés à
l’Examen national d’admis-
sion CMA, dont 380 étaient
québécois.
Les candidats consacrent en

moyenne quelque 420 heures
d’études à la préparation
pour cet examen,selon l'Ordre
des comptables en manage-
ment accrédités du Québec,
qui regroupe plus de 8 200
membres et candidats à la
profession. m Y.D.

 

p Une PME québécoisesigne
uncontrat de plusieurs

» ou ‘

millions à New York.

WWW.LESAFFAIRES.COM
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Vous avez manqué

la nouvelle ?

 

D AUJOURD'HUI : touslesjours à midi

> REVUE DES MARCHÉS: touslesjours à 16 h 45

> TECHNO : les lundi, mercredi et vendredi à 10 h 30

mardiet jeudi à 10h30

Inscrivez-vous à nos BULLETINS

D'INFORMATIONSpar courriel sur

“AFFAIRESecom  
   



 

 

 

 

 

STI DOSSIER

TECHNOLOGIES
VALORISATION DE LA RECHERCHE

Les bons coupsse font rares
Le gouvernement Charest revoit sa Stratégie de l'innovation

 

  Charles-Albert
Ramsay

charles-alberi.ramsay@transeontinental.ca

 

« Les innovations très lucratives
sont rares. Il ne faut surtout
.pas travailler dans l'optique
de frapper un coup decircuit »,
lance d’emblée Mare Leroux,
directeur général d'Univalor,
la société de valorisation de
l’Université de Montréal,
ainsi que d’autres institutions
qui y sont liées.
Cet expert en télécommuni-

cations ajoute que, la plupart
du temps, la voie privilégiée
pour valoriser des avancées
scientifiques n'est pas de lan-
cer une usine au Québec,
mais plutôt de conclure une
licence de production avec
une entreprise établie, souvent
à l’étranger.

« Nous fonctionnons à
coups de licences de quelque
50 000 $. Si nous sommes
chanceux, nous signons un
contrat de 1 ou 2 M$ », précise-
til.
Marc Leroux a passé la ma-

jeure partie de sa vie pro-
fessionnelle dans le secteur
privé. Il vient de fêter son
deuxième anniversaire à la
tête d'Univalor. Des cing en-
treprises qu’il a aidé a lancer
depuis son arrivée, seulement
deux pourraient « bientôt »
être rentables.

Des nuages
à l'horizon
La rentabilité, telle est juste-
mentla pierre d’achoppement.
Cet été, le gouvernement
Charest a ainsi fermé les
portes de Valorisation Re-
cherche Québec, organisme
qui chapeautait les quatre
sociétés de valorisation mises
sur pied entre 2001 et 2002
(Univalor, MSBi, Gestion
Valéo et Sovar).
Ces sociétés devaient parve-

nir à s’autofinancer après
quelques années de fonction-
nement. Mais cela n’a pas
encore été le cas, et à la fin
d'août Raymond Bachand,
ministre du Développement
économique, de l'Innovation
et de l'Exportation, à décidé
de leur fournir une subvention
de transition de 3,5 M$ afin
de les aider à boucler l’année
fiscale en cours qui se termi-
nera en mars 2007.

« C’est insensé d'avoir créé
quatre organismes distincts.
Les coûts fixes sont trop élevés
pour un bassin de recherchesi
petit », estime d'ailleurs Yves
Gingras, sociologue au Centre
interuniversitaire de recher-
che sur la science et la tech-
nologie de l'Université du
Québec à Montréal.
La prochaine Stratégie de

l'innovation du gouvernement
libéral doit répondre à la ques-
tion du financement à long
terme de la valorisation de la
recherche. Attendue pour cet
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Marc Leroux, dg d'Univalor,

mise sur des réussites

modestes plutôt que sur

d'hypothétiques coups de

circuit

automne, elle inclura aussi
les secteurs technologiques
priorisés pour les années à
venir.
Nombre de directeurs de so-

ciété de valorisation n’en de-
meurent pas moins optimistes.
Ainsi, Pierre Pednaud, pdg de
Sovar, à l’Université Laval, ne
croit pas que les élus vont se
désintéresserde l’exploitation
commerciale des avancées
scientifiques réalisées ici.
H estime quele financement

est aujourd’hui très sélectif,
et qu'il faudra faire avec. Il
souligne par ailleurs que la
Sovar a déjà lancé une quin-
zaine d'entreprises.
De son côté, l'ancien sous-

ministre au développement
économique Camille Limoges
n'en revient pas.

 

 

« C’est dur à croire qu'il ny
ait toujours pas de soutien à
long terme pourla valorisation
de la recherche», dit-il.
M. Limoges a quitté ce prin-

temps son poste au Conseil
des partenaires de l'innova-
tion « à cause du peu d'argent
alloué par le gouvernementà
l'innovation ».

Il croit toujours et encore au
potentiel économique des uni-
versités.

« En fait, il faut que les élus
comprennent que les subven-
tions pourla valorisation ne
peuvent porter fruit qu’à long
terme, pas en l’espace de
quelques années», souligne-t-il.

De multiples embûches
Les équipes de valorisation
onttoutes en tête le fabuleux
succès de VoiceAge, un spin-

- Off de l'Université de Sher-
brooke. Le code de compres-
sion de la voix pour les cellu-
laires mis au pointil y a une
vingtaine d’années ont généré
plusieurs dizaines de millions
de dollars en retombées aux
principaux intéressés, doni-
l'université, le professeur re-
traité Jean-Pierre Adoul et
l'ingénieur Sylvain Desjardins.
Mais toutes les inventions ne

sont pas aussi rentables. En
fait, le travail de valorisation
nécessaire à une commerciali-
sation lucrative est une longue

route parsemée d'embûches.
Tout d'abord, la mise au point

de la technologie peut néces-
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UdM, Ecole Pol
HEC Montréal,

echnique,
HUM et quatre

autres institutionsaffiliées.
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siter des milliers, sinon des
millions de dollars en contrats
de recherche appliquée.
Ensuite, il faut des mois et

une équipe chevronnée pour
en protéger la propriété intel-
lectuelle par des brevetset des
marques de commerce,
Du coup, les espoirs fondésil

y a quelques années sur de

 

  

 

 NEAiPE

INNOVATION
PME ET GRANDES
ENTREPRISES INNOVANTES
Une tribune privilégiée pour proposer
des améliorations aux programmes de
financement public de l'innovation
industrielle

 

2006
Le financement public de l'innovation industrielle
est-il bien arrimé aux besoins actuels ?

_ VENDREDI, LE 6 OCTOBRE2006
Le contexte international de l'innovation industrielle a grandement changé au cours des dernières années. L'avenir de notre
prospérité économique dépendra notamment de l'intensité de la recherche industrielle effectuée et de l'exploitation réussie de

CAE A TEE

nouvelles technologies prometteuses.

Les programmes gouvernementaux d'appuifinancier, notamment les crédits d'impôt RS&DE. sont des leviers financiers

essentiels pour soutenir l'effort d'innovation des grandes entreprises et des PME innovantes. Ces leviers sont-ils toujours bien
arrimés au contexte de globalisation de la recherche industrielle, à l'évolution récente des besoins des entreprises, ainsi

 

qu'aux stratégies nationales concernant l'innovation et la compétitivité ?

Comment améliorer ces programmesafin qu'ils répondent mieux aux besoins des entreprises ?

Comment peuvent-ils être de meilleurs leviers de croissance économique pour le Québec ?

© PORTRAITS STATISTIQUES

 

  
 

 

 LE RÉSEAU QUÉBÉCOIS DES ENTREPRISES INNOVANTES

 

) PANELS D'ENTREPRENEURS

INFORMATION RÉSERVATION Caroline De GUIRE, ADRIQ

©) RÉSULTATS D'ENQUÊTES

©) KIOSQUES D'INFORMATION

  - (514)337-3001 #25 -

 

   

 
fortes retombées économiques
des découvertes faites par des
universités québécoises ten-
dent à diminuer. Mêmesi cer-
tains brevets se sont révélés
intéressants du point de vue
économique, « il ne faut pas
croire que le développement
du Québec repose sur eux »,

prévient M. Leroux. m
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La politique de gestion de la propriété intellectuelle au service de l'innovation

Dans plusieurs secteurs économiques, les
entreprises d'ici font face à une concur-
rence locale et internationale accrue.
Cette concurrence force les entreprises
à allouer de plus en plus de ressources
humaineset financières à l'innovation et
donc, à la recherche et au développement
(la « R&D »).

Une entreprise cherchant à maximiser
la valeur commerciale de sa R&D doit se
doter d'outils qui faciliteront la tâche de ses
employés chargés de gérerla protection et
la commercialisation des fruits de la R&D.
L'un de ces outils est la politique interne
de gestion de la propriété intellectuelle.

Pourquoi se doter d'une politique de
gestion de la propriété intellectuelle? La
raison est fort simple. Celle-ci permet-
tra à une entreprise d'éviter les écueils
contre lesquels se brisent trop d'entre-
prises ayant mal géré leur propriété
intellectuelle. En effet, une politique de
gestion de la propriété intellectuelle
établira les lignes directrices à suivre pour
protéger etcommercialiserlesinnovations
d'uneentreprise. Ainsi. cette politique fera
notamment en sorte qu'on s'assure que
les employésde l'entreprise ont bel et bien
signé des ententes en vertu desquelles
ils cédent l'ensemble de leurs droits de
propriété intellectuelle à l'entreprise et
renoncent à leurs droits moraux. les
droits moraux étant une composante du
droit d'auteur qui ne peut faire l'objet
d'une cession et dont l'employé demeure
toujours propriétaire.

Dans la mesure où une entreprise
souhaite sous-traiter une partie de ses

travaux de recherche, ta politique de
gestion de la propriété intellectuelle
verra à ce qu'on s'assure qu'une entente
intervienne avec la personne. le centre de
recherche ou l'université
effectuant les travaux,
cette entente devant
définir les droits et
obligations de chaque
partie et devant prévoir
queles droits de propri-
ête intellectuelle sur les
résultats de la recher-
che feront l'objet d'une
cession à l'entreprise
ou à tout le moins d'une
concession de licence.

Également. une politique de gestion
de la propriété intellectuelle prévoira
qu'autant l'entreprise que ses sous-
traitants devront adopter les mesures
nécessaires pour préserver le caractère
secret des travaux de R&D, par exemple en
maintenant les laboratoires sous clé. en
ne donnant accès aux ordinateurs que par
mot de passe. etc. De plus. les travaux de
R&D portant sur des inventions breve-
tables ne devront pas faire l'objet d'une
divulgation publique. que ce soit lors d'une
foire commerciale ou autrement. avant
le dépôt d'une demande de brevet, et ce
afin d'assurer l'obtention d'une bonne
protection par brevet.

Aussi, la mise en œuvre d'unepolitique de
propriété intellectuelle devrait comporter

La politique de gestion
de la propriété intellec-
tuelle permettra à une
entreprise d'éviter les

écueils contre lesquels se
brisent trop d'entreprises

ayant mal géré leur
propriété intellectuelle.

un volet «formation en propriété
intellectuelle» qui aidera l'entreprise à
faire de la veille concurrentielle en matière
de propriété intellectuelle ainsi qu'à
analyser ses propres travaux de R&D pour
découvrir plus facilement la propriété

intellectuelle qu'elle doit
protéger.

La politique de gestion
de la propriété intellec-
tuelle aidera également
l'entreprise à déterminer
si elle souhaite exploiter
elle-même ses innova-
tions ou si elle préfère
que destiers les exploi-
tent. Plusieurs facteurs
seront pris en compte
lorsqu'une entreprise

voudra prendre unetelle décision. Ainsi,
l'entreprise pourra se réserverle droit de
commercialiser une innovation dans
certains pays. mais pourra octroyer une

“licence. exclusive ou non, à un ou des tiers

dans d'autres pays. notamment parce que
ces tiers sont tout simplement mieux

placés pour commercialiser l'innovation.
En contrepartie. ce partenaire d'affaires
devra verser certaines sommes à
l'entreprise. telles que des redevancessur
les ventes. etc.

Une bonne politique de gestion de la
propriété intellectuelle aidera l'entreprise
à passer avec succès le véritable examen
qu'est la vérification diligente d'un porte-
feuille de propriété intellectuelle
effectuée par un acquéreur, un partenaire

lors d'un projet majeur ou par une
institution financière dont le rôle sera de
capitaliser l'entreprise pour, entre autres.
permettre à celle-ci de poursuivre des
travaux de R&D ou de commercialiser ses
produits. En effet. un projet de finance-
ment ou de partenariat pourra se trouver
retardé et même parfois annulé si
l'entreprise n'a pas adopte les mesures
nécessaires pour s'assurer que les
individus ayant participé au dévelop-
pement de la propriété intellectuelle
lui ont cédé leurs droits et que cette
propriété intellectuelle ne viole pas les
droits de tiers.

Dans son rapportfinal publié récemment.
le groupe d'experts en commercialisation.
mis sur pied par le ministre de l'Industrie
du Canada en mai 2005, mentionnait que
le Canada doit exceller dans le dévelop-
pementde sa capacité à traduire des idées
en produits, procédes ou services et que
cela est la clé du succes dans un monde où
la concurrence est planétaire. le change-
ment, rapide et la connaissance. une
source essentielle d'avantages concur-
rentiels. C’est pourquoi il est important
qu'une entreprise mette en placeles outils
internes, tels qu'une politique de gestion
de la propriété intellectuelle. qui lui
permettront de capter rapidement la
valeur commerciale de ses innovations, de
protéger celles-ci adéquatementet de les
exploiter de façon optimale.

Jean-Nicolas Delage. associé chez BCF s.e.n.c.rl.
est coresponsable du Groupe de propriété intellectuelle.

ll peutêtre joint au (514) 397-6952 ou a jnd@bcf.ca
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Le secret est dans la méthode de travail
Nombre d'entreprises se dotent d'outils perfectionnés de gestion de projets

charles-albert.ramsay@transcontinental.ca

Les projets de recherche et
développement se multipliant
dans dessociétés,il est devenu
incontournable pour elles de
s'équiper en outils de gestion
derniercri. À l'image d’Erics-
son Canada, qui exploite à
Montréal le plus important
centre de R-D du Québec,fort
de 1 500 employés.
La multinationale d’origine

suédoise mène de front des
centaines de projets. Pour que
tout baigne dansl'huile, elle a
mis sur pied un bureau de
gestion de projets, et même
mis au point son propre outil
global de gestion dénommé
PROPS qui permetd'assurer
le suivi de toutes les équipes
de R-D.

« En standardisant les pro-
cessus décisionnels, PROPS
nous permetd'accélérer la
réalisation des projets. Etce,
tout en gardant un œil sur les
dépenses», dit Stéphane Lin,
vice-président, bureau de ges-
tion de projet.

« Notre méthode est telle-
mentefficace que certains de
nos clients désirent s'en servir
pour leurs projets », affirme
Pierre Boucher, directeur de
la recherche etde l'innovation.

 

Pierre Boucher relate

qu'Eriesson Canada a mis au
point son propre système de

gestion de projets, PROPS.

Des décisions
plus faciles à prendre
Les gestionnaires de centres
de recherche sont amenés à
prendre des décisions lourdes
de conséquences, choix qui
peuvent être aussi bien tech-
niques que d’affaires. Pour y
parvenir, il leur faut s’assurer
qu'aucune étape du processus
de recherche ne soit oublié et
que chaque éauipe de cher-
cheurs travaille avecefficacité.
Différents logiciels sont alors
d'un précieux secours.
Chez Ericsson, on se sert

allègrementdu logiciel MS
Project de Microsoft, notam-
mentà l’étape de la planifica-
tion d’un projet. Il permet de
répartir les ressources hu-
maines et matérielles dans
le temps, selon des tâches
précises à exécuter. C’est en
quelque sorte le tableau de
bord du gestionnaire pourla
surveillance des coûts et des
délais.
Ainsi, en cas de retard, le

logiciel permet de réaffecter
les ressources afin de réduire
le délai final. « De tels logiciels
permettentd’avoir, en temps
réel, toutes les informations
nécessaires pourfaire le suivi
des projets de l’entreprise »,
explique Hélène Sicotte, direc-
trice du programme de maîtrise
en gestion de projet à l'École
des sciences de la gestion de
l'Université du Québec à
Montréal.
Outre MS Project, d'autres

logiciels existent, tels Mind-
Manager, Planisware OPX2,
Primavera et CONSIM.Et cer-
tains sont gratuits, tels air70-
DO, GanttProject, KPlato,
Open Workbench et Planner.
De plus, des concepteurs de
progiciels d'entreprise, comme
Oracle et SAP, offrent depuis
peu des modules de gestion de
projets qui s'imbriquent dans
leurs produits.

« Bien sûr, le logiciel ne fait

 

Æterna Zentaris
Générer de la valeur par la recherche

Stade clinique avancé

Phase 2

+ Cetrorelix  Hyperplasie bénigne de la prostate
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’ Cancer de la prostate
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Un logiciel de gestion de projets permet de visualiserl'affectation

des ressources humaines et matérielles dans le temps.

pas tout, précise M"Sicotte.
11 faut un être humain pour
concevoirle projet, le découper
en parties selonles ressources
disponibles et les tâches à
réaliser, et, en faire le suivi. »

Desfeuilles
volantes
Plusieurs entreprises ont
choisi de jumeler d'anciens
procédés aux technologies
informatisées. C'est le cas de
Pratt & Whitney Canada
(P&WC), qui exploite à Lon-
gueuil un centre de R-D de
900 employés et qui compte
160 projets de recherche
technique et 20 de moteurs en
développement.
Le fabricant de moteurs pour

avions a mis au point ces der-
nieres années ce qu'il appelle
la « salle technologique ». 11
s’agit d’une immense pièce or-
née de centaines de feuilles
volantes accrochées à des an-
neaux fixés aux murs. Chaque
feuille contient des informa-
tions techniques sur l’évolu-
tion d'un projet de R-D.

« En ayant tous nos rapports
d'étapes au mur, c'est plus
facile de gérer nos projets »,
explique Hany Moustapha,

directeur de la technologie
chez P&WC.
Bien entendu, la gestion des

projets de R-D, qui représen-
tent un budgettotal de 400 M$,
nese fait pas uniquementdans
cette salle. Tout est informa-
tisé, et les chercheurs peuvent
aisément communiquer entre
eux parl'entremise de serveurs
internes. Mais quand vient le
temps de présenter les avan-
cées aux dirigeants ou à des
clients, la salle technologique
permetd'aller droit au but.

« Mes présentations Power-
Point peuvent durer plus de
deux heures. Mais en parcou-
rant les murs de la salle, je
peux tout expliquer en 30 mi-
nutes », dit M. Moustapha.

Pour le nouveau stade
de Nice
Dans l'ombre des géants de
l'informatique, une petite so-
ciété de Laval, Groupe HLP, à
mis au point le logiciel Smile !
au coût de 3 M$ sur presque
10 ans, Celui-ci connaît un
vif succès : plus de 150 en-
treprises l'ont déjà adopté,
dont tout récemment la so-
ciété de construction fran-
çaise CARI, mandatée pour
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bâtir le futur stade de Nice.
L'un des atouts de Smile!

réside dans sa fonction de
plages multiples, selon
Alexandre Hamelin, v-p de
HLP. Celui qui invite ses col-
lègues à une réunion identifie
les plageslibres à son agenda.
En répondantà son courriel,
ses collègues confirmentla
plage qui leur convient et
l’inscription à l’agenda per-
sonnel de chacun se fait
automatiquement.

« Nous avons deux ou trois
ans d'avance sur la prochaine
vague des logiciels de gestion
réellement intégrés », avance
Yves Hamelin, pdg et export
des programmes de crédits
d'impôt pour la R-D.

Cette prochaine génération
de logiciels estidentifiée sous
le vocable E-Content Manage-
ment (ECM). Certains analys-
tes s'attendentà ce qu'ils com-
pletent les ERP (Enterprise
Resource Program), tels ceux
offerts par SAP et Oracle.

Un ECM, comme MS Project
Server, une version interacti-

ve de Project, coordonne la
plupart des tâches administra-
tives d'une entreprise. On y
trouve les outils classiques (ca-
lendrier, messagerie de cour-
riels, messagerie instantanée
et carnet d'adresses).
Ony regroupeaussiles outils

de planification et. de suivi de
projets, soit l'affectation des
ressources, les tableaux de
coûts et de délais, la gestion
des comptes de dépenses el
la gestion de documents
électroniques.
Le tout est mis en commun

sur le Web, ce qui permet aux
utilisateurs une communica
Lionefficace. Par exemple, à la
fin de sa journée, un chercheur
dans un pays étranger peut in-
diquer où en est la progression
de sa tâche. Si les délais pré-
vus ne sont pas respectés, le

gestionnaire du projet recevra
un messaged'alerte par courriel
pourl'en informer m

Les centres de R-Dau Québec en 2005
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ÉVOLUTION

 

Passionnés
de recherche

L'Institut national de la recherche scientifique (INRS) joue un rôle de premier plan dans
l'avancement des connaissances et le développement de nouvelles technologies pour les
secteurs de l'environnement, de la santé, des télécommunications, de l'énergie, de la
photonique et des nouveaux matériaux.

Force vive de la recherche, l'INRS se démarque par ses expertises diversifiées, dont:
ee 25 la gestion intégrée des ressources naturelles
5 zz les technologies et les biotechnologies environnementales
ne := les procédés d'assainissementet la valorisation de la biomasse
be : =: le dépistage etle traitement de diverses maladies
wh z2 la mise au point de vaccins et de thérapies de nouvelle génération

i zz les biomatériaux et l'imagerie biomédicale
. zz les technologies de micro et de nanofabrication
+ == les piles à combustible etle stockage del'hydrogène

Université de recherche et de formation de 2° et de 3É cycle, l'INRS contribue également
à doter le Québec d'une main-d'œuvre de haut niveau.

“

IE Université du Québec

ly Institut national de la recherche scientifique   0
0
f
e

-
pr

 

TéchNoLOSIES > VALORISATION DE LA RECHERCHE | 9 SEPTEMBRE 2006

La recherche industrielle
devient un enjeu planétaire
L'ADRIQ consulte les entreprises pourplanifier l'action

Pi Pi i

dossiers@transcontinental.ca

Le paysage de la recherche
industrielle est en train de se
remodelerde façon importante
à l’échelle de la planète et
aucun pays n'y échappera.
Voilà pourquoil’Association

de la recherche industrielle
du Québec (ADRIQ) entre-
prend une consultation ma-
jeure des entreprises qué-
bécoises afin de faire le point
sur les enjeux nouveaux et
pressants auxquels elles
doiventfaire face.
Claude Demers, président-

directeur général de l'ADRIQ,
explique que les dirigeants
d’au moins une soixantaine
de moyennes et de grandes
entreprises seront rencontrés.

« La mutation de la recherche
industrielle est à l'échelle
mondiale et l’innovation est
un enjeu majeur, lance-t-il. La
capacité d'innover des pays
émergents va affecter tous les
intervenants, que ce soit les
universités, les entreprises
ou les centres de recherches.
Face à cette réalité, il faudra
maintenir notre avantage et nos
capacités concurrentielles. »
M. Demers montre aussi du

doigt le fait que les grands don-
neurs d'ouvrage sont surtout
aux États-Unis et que, à part le
secteurde l’industrie aéronau-
tique, le Québec ne possède
pas de modèle industriel struc-
turé, allant du petit fournisseur
au grand donneurd'ordres.

Claude Demers, pdg de l'Association de recherche industrielle
du Québec: « || faudra maintenir notre avantage et nos capacités
concurrentielles. »

« Les industriels québécois
sont préoccupés par la situa-
tion de la R-D.Ils savent qu'il y
a des chambardements partout
dans le monde et que cela les
affectera éventuellement. Il
faut maintenir au Québec les

mandats les centres de re-
cherche », ajoute-t-il.

Prochaine étape
Une fois cette consultation
achevée, l'ADRIQ entend bien
porterla discussion sur le plan
politique. « L'idée est de sen-
sibiliser les gouvernements
fédéral et provincial au fait que
les universités ont pris beau-
coup de place dans la R-D.
Il faut en faire aussi dans
les entreprises avec un soutien
financier approprié », affirme
Claude Demers.
Ce dernier déplore que la R-D

ne soit pas actuellement une
priorité pour les deux paliers
de gouvernement. Devant le
dynamisme de la recherche
industrielle dans d’autres pays,
le temps presses

« 11 faut mettre cela rapide-
mentà l'agendapolitique et dé-
velopper davantage l'industrie
du savoir au Québec», dit-il.

L'ADRIQ regroupe près de
800 organisations, dont les
principaux chefs de file de tous
les secteurs industriels enga-
gés dans un effort significatif
d’innovation technologique.
Son réseau comprend, grosso
modo, quelque 600 grandes
entreprises et PME innovantes,

ainsi qu'environ 200 intégra-
teurs technologiques — notam-
ment, des centres de recher-
ches et des établissements
d'enseignement. =
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Transferts technologiques au profit des PME
Les cégepsont la cote en matière de recherches technologiques appliquées

dossiers@transcontinental.ca

La R-D n’est pas l'apanage des
universités et des mégacentres
de recherches. En 2004-2005,
les cégeps ont généré plus de
4 000 projets de recherche
et d'aide technique au profit
d'entreprises majoritairement
québécoises pour un total de
22 M$ d’investissements.
C'est que les PME ont accès

au Réseau Trans-tech, lequel
est constitué de 31 centres
collégiaux de transfert de
technologie répartis dans -
toutes les régions du Québec
(wwwreseautranstech.qc.ca).
Ces 31 centres comptent en-
semble plus de 500 employés et
affichent un chiffre d’affaires
annuel de quelque 30 M$.

« Notre objectif est de sou-
tenir l'innovation auprès des
PMEprincipalement, explique
Denis Beaumont, président du
Réseau Trans-tech.

« Elles n’ont souvent pas les
ressources nécessaires pour
recruter des chercheurs de
haut calibre. Nous transférons

donc nos technologies dans des
entreprises déjà existantes. »

« Nous travaillons en étroite
collaboration avec un nombre
impressionnantd'intervenants
locaux, régionaux et nationaux,
dont les Centres locaux de
développement (CLD) et les
Conférences régionales des
élus (CRE), ajoute M. Beau-
mont. En plus des recherches
technologiques appliquées,
nous pouvons même aider les
PMEà chercher du finance-
ment pour appuyer le déve-
loppementde projets dans
les Centres de transfert de
technologie, dont les crédits
d'impôt à l'adaptation techno-
logique. »

Devenir
propriétaires
Autre avantage de ce réseau
collégial : la PME devient pro-
priétaire de la technologie.

« Nous préconisons une ap-
proche souple de la gestion
de la propriété intellectuelle
et nousla remettonsà l'entre-
prise. De plus, nous n’avons
aucune obligation de publica-

tion de nos recherches,ce qui
permet d'accroître le degré
de confidentialité des projets.
Dansle milieu industriel, par-
ticulièrement, c'est un élément
important. »
Le Réseau Trans-tech est en

mesure de respecter des délais
de livraison très courts. « Nous
pouvons mettre au point une
technologie appliquée avec un
livrable d’un an au maximum »,
dit M. Beaumont.

Voiture ZENN
Les Centres collégiaux de trans-
fert de technologie membres
de Trans-tech touchent à tous
les secteurs économiques.
Affilié au Cégep de Saint-

Jérôme,l'Institut du trans-
port avancé du Québec (ITAQ)
est l'un de ceux-là, Son man-
dat est de participer à l'émer-
gence de nouvelles technolo-
gies de transport terrestre
dans une perspective de déve-
loppement durable.
C’est ainsi que l'ITAQ con-

tribue activement à la mise au
point de la voiture électrique
ZENN, de l'entreprise Feel

Good Cars. En plus de faire
profiter les promoteurs de ce
projet de son expertise dans
ce domaine, l'ITAQ pärticipe
à diverses activités comme la
définition des requis tech-
niques, la conception, le pro-
totypage, les essais et la cer-
tification.
En avril dernier, Feel Good

Cars a confirmé que la ZENN
sera assemblée à Saint-Jérôme.
La ZENN est un petit véhicule
urbain, 100 % électrique, zéro
émission, silencieux, conçu
pour les petits déplacements
sur route à 50 km/h et moins.

Forêt boréale
De son côté, le Centre d’expé-
rimentation et de dévelop-
pement en forêt boréale
(CEDFOB),rattaché au Cégep
de Baie-Comeau, compte plu-
sieurs réalisations à son actif.

L'uned’entre elles est unoutil
géomatique nommé Optèche-
min. Il s'agit d’un logiciel spé-
cialisé permettant d'optimiser
le tracé des chemins forestiers.
Les entrepreneurs forestiers
y ont recours afin de visualiser
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directement a I'écran le ter-
ritoire, de s'attarder dans un
secteur en particulier, de se
déplacer d’un point à autre et
d'afficher instantanément une
information particulière sur
unlieu donné.

« Nous pouvons

mêmeaider les PME

à chercher

du financement. »

— Denis Beaumont, président

du Réseau Trans-tech

Le CEDFOB a également mis
sur le marché un autre outil
utilisé dans la construction de
chemins. Le logiciel Maitre des
ponceaux permet de délimiter
le contour d'un bassin hydro-
graphique à partir du point
de traversée d'un cours d'eau,
ainsi que de déterminer la
pente moyenne du bassin.
Les entreprises forestidres,
plusieurs ministères fédéraux
et provinciaux, ainsi que des

établissements d'enseigne-
menty ont recours.

Désordre lipidique
TransBIOTech, du Cégep de
Lévis-Lauzon, à récemment
élaboré un modèle de désordre
lipidique permettant aux
entreprises d'évaluer l'effet
thérapeutique de leurs pro-
duits À l'endroit notamment
descas d'obésité.

« Le modèle animal que nous
avons créé est l’un des modèles
les plus pertinents pourl'étude
du métabolisme des lipopro-
téines puisqu'il présente plu-
sieurs similitudes au désordre
lipidique retrouvé chez l'hu-
main, Dans le contexte actuel
où le diabète, le désordre mé-
tabolique et les maladies car-
diovasculaires sont en hausse
dans la population, plusieurs
entreprises s'intéressent À la
R-D de produits alimentaires
et pharmaceutiques qui pré-
sententun potentiel bénéfique
sur le taux sanguin de HDL
(bon cholestérol] et qui per-
mettent de réduire le LDL
{mauvais cholestérol]. » m
 

 

Notre mission :
 

Appalaches.

Repérer et valoriser commercialement les technologies issue
de l’Université Laval, du Centre hospitalier universitaire de

Québec, du Centre Hospitalier Robert Giffard et d'autres

centres de recherche de la région de Québec Chaudières-

Nos réalisations:
 

Notre but:
~ 

- Plus de 36 millions de dollars d’investissement

en valorisation

- Evaluation de 200 technologies

- Création de 15 entreprises dérivées

- Développement de réseaux d'experts, de conseillers

et de partenaires financiers de haut calibre

Contribuer à l’économie du Québec

La Société de valorisation des applications de la recherche

2750, rue Einstein, bureau 130, Québec (Québec)- G1P 4R1

418.650.2829 | 418.656.1981 | www.sovar.com  

  

    

 

Révolution dans la préservation des cellules

Gestion

aleo

- L'équipe du Dr Fathey Sarhan de l'Université du Québec a Montréal

utilise des extraits de blé d’hiver pour conserver au froid des cellules,

des tissus et des organes.

- L’extrait de blé est non toxique, coûte moins cher et conserve le
matériel biologique plus longtemps que les produits actuels.

- Cette innovation devrait rapidement se concrétiser dans plusieurs

applications à fort potentiel commercial.

- C’est pourquoi plusieurs compagnies pharmaceutiques et biotech-

nologiques en font actuellementl'essai.

  
Innovation Profitable

 
 

         
Gestion Valeo a pour objectif de développerle potentiel commercial des
inventions faites par les chercheurs de ses commanditaires qui sont:

l’Université du Québec à Montréal, l’Université Concordia, l’École de

Technologie Supérieure et l’Université du Québec à Rimouski.

info@valeosec.com

http://www.gestionvaleo.com

Tél.: (514) 840-1226. Télec.: (514) 840-1299

 
 

 



 

»
CA

5
a

w
e
e
r

©
L
L

E
R
E
i
R
T
L
S

 

fi
S
N

a
l
o
t
I
C
R

  

A
F
n
e
E
T
a
R

S
e
e
r
e
T
n
T

r
d
i
s
n
i
a
5
a
i
e

a
d
A
E
e

a
n
t
i
a
t
c
o

me
o
n

L
E
E

e
g

T
e

T
E
E

T
a
d
d

To
a
i

i
e
,
E
i

 

[4e| Les arraires | Tecnnoiosies > UALORISATION DE LA RECHERCHE | 9 SEPTEMBRE 2006 |

Transfert réussi d'une technologie del'Institut national doptique
La sécurité dansles aéroports passera par Optosecurity grâce au « corrélateur optique » -
Pierre Picard

dossiers@transcontinental.ca

En transférant sa technologie
du corrélateur optique à la
jeune firme Optosecurity,
l'Institut national d'optique
(INO) a frappé dans le mille.
Optosecurity devrait commer-
cialiser, au plus tard l’an pro-
chain, son système de sécurité
tant attendu dans les aéroports.

Îl s’agit d'un appareil permet-
tant de détecter des pièces
d’armes, de missiles et de
bombesqui seraient transpor-
tées illégalement dans les
bagages à main à bord d’un
avion. Cette technologie est à
ce point précise qu’elle per-
mettrait de déceler, sous n’im-
porte quel angle, des pièces
minuscules qui échapperaient
à tout autre mécanisme ou à
l’inspection visuelle, comme
une arme à feu dissimulée
dans un lecteur DVD.

Marché énorme
Jean-Yves Roy, président-
directeur général de l’INO,
croit que le potentiel de cette
technologie mise au point dans

 
La technologie d’Optosecurity sera utilisée dans les aéroports.

les laboratoires de l'institution
est énorme. Optosecurity visera
d'abord la sécurité dans les
aéroports. Parla suite, d’autres
applications seront envisagées.
On peut penser à la détection
d'armes dans les conteneurs
maritimes ou à bord des trains.

« Les recherches de l'INO sur
le corrélateur optique ont com-
mencé en 2000, explique-t-il.
Cette technologie met en cor-
rélation des objets recherchés
et des images de référence, le
tout à une très grande vitesse.
Nos recherches ont démontré

!

que”l’optique pouvait être net-
tément plus rapide que l’élec-
tronique, dans certains cas. »
Après l’essaimage, INO est

demeurée associée à Optose-
curity, cette entreprise d’une
quarantaine d’employés pré-
sidée par Éric Bergeron.

Les liens entre

l‘établissement

de recherche et

Optosecurity

sont tissés serré.

« En 20083,les investisseurs
-étaient très frileux par rap-
port aux entreprises technolo-
giques, rappelle M. Roy. C’est
pourquoi, 'INO a accompagné
Optosecurity lors de ses dé-
monstrations de cette techno-
logie aux investisseurs cana-
diens et américains. La re-
cherche de financement a duré -
18 mois. Le premier finance-
ment a été complété en avril
2005. En échange de cet ac-
compagnement, l’entreprise

nous donne des contrats de
développement. »

Liens d'affaires
Les liens entre l'établissement
de recherche et cette entre-
prise sont tissés serré. Un
deuxième transfert technolo-
gique vient même d’être effec-
tué de l'INO vers Optosecurity.
Il s’agit d'une version encore
plus rapide du corrélateur
optique.
LINO est aussi actionnaire

minoritaire d’Optosecurity et
cette dernière a ses bureaux
dans un incubateur de l’ins-
titut. « Nous avons tous les
deux des intérêts mutuels au
succèsde l’entreprise, laquelle
est vraiment bien positionnée
pour percer un marché extrê-
mement prometteur », ajoute
Jean-Yves Roy.
L'Institut national d'optique

n'en est pas à ses premières
armes en matière de transfert
technologique et d’essaimage.

« Jusqu'à présent, une ving-
taine de spin off ont vu le jour
à la suite de travaux réalisés
par les chercheurs de l’INO,le
plus gros centre de recherche

en optique-photonique au
Canada. Nous faisons de
l'innovation appliquée. Nous
tentons en fait d’être des ac-
célérateurs de l’innovation. »

M. Roy mentionne également
qu'Optosecurity représentait
exactement le modèle d’entre-
prise quel’Institut recherchait
pour commercialiser sa tech-
nologie du corrélateur optique.
« Tout passe par un bon plan
d’affaires. Optosecurity sait où
elle s’en va. » m

 

Éric Bergeron, président
d'Optosecurity

 

 

et plus derapidité. 
 

Le sous-marin MASK! inspecte les barrages
dans des conditions difficiles et dangereuses.

 

Gece au robot SCOMPI, tes rouesde turbines
sont modihées sur place avec plus deprécision

  

Le robot LineScout, pourl'inspection des
Lignes de transport sous tension.

 

Laccumulateur thermique ThermoëElect,
un système qui emmagasine de la chaleur
au moyen de briques pourla restituer en

période de pointe, sans qu'on aît besoin
de faire d'appel de puissance.

un accroissementde la performancede ses installations, une

Derrière l'énergie,
il y a du génie.

Hydro-Québec s'appuie sur sa force d'innovation pour maintenir
sa croissance et sa performance de façon durable.Elle développe
de nouvelles technologies à traversles activités de l’Institut de
recherche d'Hydro-Québec, qu'elle valorise en les intégrant
directement danssesinstallations. Pour chaque dollar investi
dans des projets d'innovation, l’entreprise obtient en moyenne
plus de 4$ en retombéesinternes.Celles-ci se traduisent par

optimisation de ses investissements et une amélioration de ses
services aux clients.

Pour en savoir plus, rendez-vous à |
www.hydroquebec.com/technologie/index.html

à Hydro
‘ Québec
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VideoWave et le CRIM, ou l'innovation bien ciblée
Une mise en marché réussie commence dèsla phase de recherche

dossiers@transcontinental.ça

Dans l'industrie du logiciel plus
que dans tout autre domaine,
les cycles d'innovation sont
particulièrementrapides.
Anticiper les besoins de

demain,c’est se heurter à des
contraintes à la fois techniques
et de mise en marché.

Avec VideoWave,

il fallait créer

un système

de surveillance

sans opérateur,

capable de distinguer

un sac au le vent

du déplacement

d'un individu ou

d’un véhicule.

C’est sans doute ce qu'avait
à l’esprit Alain Janelle, pdg
de VideoWave Networks,
lorsqu'il a contacté le Centre
de recherche informatique
de Montréal (CRIM).
VideoWave et le CRIM ont

remporté le Prix Octas de l’in-
novation technologique 2006
pour leur projet de système
de surveillance par ca-
méra à tourelle
intelligente.

Un déclic
d'avance
« Avec les

exigences
d'efficacité

sans cesse
croissante

pour les pro-
duits de sécu-

rité, le but du
projet

  
  

 

  
   

    

  

  

était de mettre au point un pro-
duit novateur intégrantles plus
récentes découvertesen intel-
ligencevidéo et reconnaissan-
ce d'objets appliquée à la sur-
veillance vidéo », explique
M. Janelle. Après le passage,il
y a quelques années,de l'ana-
logique au numérique, le pdg
de VideoWave voulait ajouter
un degré d'intelligence à son
système.

« Monsieur Janelle nous a
contactés avec un problème
technique à régler. Nous avons
cerné au maximum son besoin
au cours de nos premières
rencontreset étudié la faisabi-
lité, pour trouver la meilleure
solution possible », dit Langis
Gagnon, chercheur principal
et responsable de l'équipe Vi-
sion et imagerie du CRIM.
Dansle cas de VideoWave,la

question était de créer un sys-
tème de surveillance sans opé-
rateur, capable de distinguer
un sac emporté par le vent du
déplacement d’un individu ou
d'un véhicule dans unstation-
nement. Ce que M. Gagnon ap-
pelle une « signature » de
mouvement. Cela a nécessité
le calcul d’algorithmes très-
complexes. Tout au long du
processus, le système était
testé par un usager partenaire

afin de s'assurer de son effica-
cité et de son utilité pour les
futurs clients.

Combler
un besoin précis
Si le CRIM a pour spécialité le

transfert de technologies. Il
ne fait pas d'intégration.

Alain Janelle,

pdg de

VideoWave

Networks

 

« Nous préférons que ce soit
le client qui s'occupe d'inté-
grer et de mettre en marché
son système », précise Langis
Gagnon. Une facette primor-
diale du projet, selon Jacques
Ouellet, vice-président R-D du
CRIM.

« En matière d'innovation,il
faut avoir trèstôt, dès la phase

de recherche, une perspective
de déploiement, de mise en
marché, en passant par l’inté-
gration à son produit etla for-
mation des employés. I] faut
éviter le problème vécu lors de
la bulle technologique et que
l’on retrouve encore parfois,
celui du développement en
vase clos, où l'on a de bonnes

| 9 SEPTEMBRE 20D6 | 49 |

idées, mais des perspectives
insuffisantes quant aux be-
soins réels des clients. »
Le projet Système de sur-

veillance par caméra PTZ in-
telligente a bénéficié de l'ap-
port financier du Programme
Alliance Precarn-CRIM, qui
s'adresse aux PME québécoises
pour la recherche et le déve-

loppementpré-commercial de
produits et services intégrant
des systèmes intelligents, et
ce, à hauteur de 200 000 $ sur
les 500 000 qu'il à coûté.
Alain Janelle précise qu'il a

une liste d'améliorations à ap-
porter sur son système, dont
une nouvelle version verra le
jour avantla fin de l'année. m
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De la recherche de pointe pourfibres optiques
LxSix Photonique a réussi à automatiser des procédés pourdes produits jusqu'ici difficiles à produire en série

dossiers @transeontinental.ta

LxSix Photonique, une PME
de Saint-Laurent qui compte
plus de 70 employés, vient de
recevoir une somme de 4 M$
d'un groupe privé de Toronto,
Quorum.
L'équipe de Jacques Légaré,

issu du monde des affaires, et
de son partenaire Paul Le-
febvre,spécialiste de la photo-
nique, a mis au point une
technique de production
automatisée au laser pour
des composants de l'industrie
de l’optique-photonique.

« Dans l'industrie des com-

posants, on observe une crois-
sance phénoménale de la ca-
pacité de production, due en
bonne partie à l’accélération
de la R-D dansles techniques

de fabrication. Or, cette crois-
sancesignifie trop souvent de
nombreuses opérations ma-
nuelles, associé à un piètre
rendement et à des coûts
élevés », explique Jacques
Légaré, le président et chef
de la direction.

« Write-On, notre technologie

de fabrication, permet la
production de composants à
valeur ajoutée, difficiles à
produire en série. Elle auto-

“ matise les procédés en assu-
rant un maximum de sou-
plesse.Il en résulte une gamme
étendue de caractéristiques
correspondant à des besoins
“à la carte” à coût et à rende-
ment avantageux. »
Write-On permet de produire

deux à trois fois plus de qua-
lité à un dixième du coût, se-
lon M. Légaré. L'entreprise

exporte toute sa production.

D'importants gains
d'efficacité
Ce procédé novateur est utilisé
pourla fabrication de réseaux
de Bragg (FBG) sur plusieurs
kilomètresde fibres optique en
continu.
Les réseaux de Bragg à fibres

sont déployés à grande échelle
dansl'industrie des télécom-
munications. Ils sont aussi
utilisés comme capteur op-
tique. Ils assurent un rende-
ment supérieur et d'importants
gains d’efficacité dans des
conditions extrêmes, dans
les industries militaires et
pétrochimique.
En outre, ces réseaux sont

de plus en plus utilisés pour
des applications techniques,
commeles tensiomètres.

 

Centre de développement
des composites du Québec.

UN PARTENAIRE

N PARC D'ÉQUIPEMENT
JNIQUE AU QUEBEC

UTES NOUVELLES
ATIONS DE R&D

produits. Ces clients.profitent.
nologique. La piupärt decssonadmission aau crédit d’impôt pour

adaptation technologique:

Centre de développement des compositesdu
455 rue Fournier. St-Jérôme (Québec) 372 ge
Tél: 450-436-1580 poste 420 :
Pierre Labelle,directeur des opérations; blabelles

  

Ce système de fabrication de
pointe unique permet une
amélioration importante des
propriétés mécaniques, op-

tiques et physiques des com-
posantes produites. La résolu-
tion peut ainsi être jusqu’à
centfois plus précise que d’au-
tres procédés en vigueur.
LxSix Photonique s’est quali-

fiée auprès des plus grands
donneurs d'ordresde l'industrie
et est devenu leur fournisseur
principal. En 2001, l'entreprise
avait reçu 8,4 M $ du Fonds
Innovatech, du Fonds de so-
lidarité et de Desjardins. m
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dEnareDOCSIS, employé dansne

 

| cteur déla téléphonie par Internet.

ervice Interfacespecification) définit la

systèmede terminaison du signal à la
têtedu réseau.
“La‘première version:(DOCSIS 1.1), créée
près10 mois de travailen 1986,a été paufiné

aufildes ans. La mise au point du produit a
nécessitéun investissementinitial de 1,4 M$.
“ Le dernier-né destranspondeurs Électroline
(DOCSIS2.0),consacré à la gestion, à la sur-
veillance et aü contrôle des équipements de
réseau HFC est aujourd’hui offert en version

- européenne. Le produit est réputé offrir la
“plus grande variété d'applications sur le mar-
_£hé mondial,s’arrimant naturellement à la

 

spécification DOCSIS (Data Over Cable

stion desinterfaces entre le modem câble

| 9 SEPTEMBRE 2006

 

Jacques Légaré, président : « Nous pouvons répondre à

des besoins à la carte. »

1brssgnieyde grande capacité

spécification DOCSIS, fonctionnant par sur-
croîtavec un plus grand nombre-de-protoco-

. les et de normesreconnues.
« La recherche a porté sur la combinaison

de tous ces standards », indique:Jay Staiger,
vice-président, Gestion des:produits et mar-
keting. Nos concurrents proposent des pro-
duits à application spécifiques, mais à faibles
facultés d'adaptation », résume M. Staiger.

« Ce qui distingue DOCSIS,c’est sa techno-
logie novatrice qui utilise les câbles modem
déjà existants à une toute nouvelle fin,la sur-
veillance des réseaux Voice over IP », souli-
gne Raymond Cadieux, vice-président Ingé-
nierie qui a contribué au projet.
Le manufacturier montréalais exporte ainsi

plus de 80 % de sa production, et compte par-
mi ses clients des entreprises comme Time
Warner Cable, Rogers, Vidéotron, Comcast
et Cox Cable. Ses ventes ont augmenté de
15 M$ par année depuis deux ans. m M.B.

 

 

LE RESEAU DES CENTRES COLLEGIAUX
DE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE

31 centres spécialisés, dans différents domaines technologiques...

dans tout le Québec

Plus de 500 employés spécialisés : ingénieurs, technologues et spécialistes

détenteurs de doctorat, de maitrise et de baccalauréat.
 

Plus de 3 000 entreprises font appel a ces Centres pour:

La formation spécialisée
 

 Pour connaitre les 31 centres et leurs services

Visiter notre Site web: reseautranstech.qc.ca

Téléphone: 418-653-6763
Courriel: transtech@icgq.qc.ca

RÉSEAU

Trans   

D
MUSILAB

TECHNOLOGIES DU SON

Centre collégial de transferts technologiques au
service des entreprises et des organismes oeu-
vrant dans le domaine de la musique et du son ou
susceptibles d'utiliser des technologies reliées
au son audible et inaudible.

- Soutien professionnel dans le choix, l'implantation et

l'adaptation de technologies sonores ou musicales

- Consultation, analyse, conception et développement

de prototypes

- Activités de formation spécialisée, veille tech-

nologique, échange de connaissances et réseautage.

Ses créneaux:

- électroacoustique;

- environnement sonore et acoustique architecturale;

- technologies musicales et sonores;

- applications Internet de la musique et du son.

Musilab maîtrise les technologies pour les mettre

au service de l'esthétique musicale et sonore.

Musilab inc.
960, rue Saint-Georges, bureau 1104

Drummondville, Québec, J2C SA2
Téléphone : (819) 478-4671 #256

© ec Télécopie : (819) 474-1232
www.musilab.com
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au produit. »

Del'aide

isabelle Bettez : « Nous avons apporté plusieurs ajustements

pour stationner
dossiers@transcontinental.ca

Une société montréalaise de
logiciel fondée en 1996, 8D
Technologies, à créé une solu-
tion de gestion et de paiement
de stationnement de rue ap-
pelée 8D APMS (Automated
Parking Management System).
Un système entièrementali-
menté par énergie solaire.
Le caractère novateur de la

technologie réside dans sa
capacité à transformer de
simples bornes de perception
en terminaux intelligents et
programmables qui acceptent
le paiementélectronique sans
fil en tempsréel.

Si les automobiles

roulent à l'essence,

des parcomètres

de rue carburent

à l'énergie solaire !

Le 8D APMSassure la gestion
et le suivi des places de sta-
tionnement et des terminaux,
ainsi que la vérification, en
tempsréel, de l’occupation des
aires de stationnement.
Les bornes de stationnement

de 8D sont composées d’un ré-
seau sans fil, fonctionnant sans
électricité. Dotées d'un pan-
neau solaire et d'unepile, elles
sont adaptées aux rudes condi-
tions climatiques en vigueur
au pays.

« Elles offrent leur plein ren-
dement même quarante degrés
sous zéro et résistent à toutes
les intempéries », soutient
Isabelle Bettez, présidente et
chef dela direction de l’entre-
prise qui emploie une vingtaine

de personnes.
Cette solution novatrice,

testée par le Centre de re-
cherche industrielle du Qué-
bec (CRIQ) afin d'assurer aux
clients la résistance de la
partie logicielle des bornes
aux températures extrêmes,

a reçu une reconnaissance
internationale.

Quatre composants
Derrière la solution APMS, on
retrouve quatre principaux
composants fabriqués par 8D
Technologies: le cerveau de la
borne, l'ordinateur principal
du réseau, la solution de paie-
ment automatisé ainsi que le
système de contrôle pouvant
être utilisé par un agent de
stationnement.

« Ce type de composants
existe sur d’autres continents,
maisl’utilisation de l’ensemble
de ses caractéristiques cons-
titue une première mondiale»,
soutient M"Bettez.

« Comme tout développe-
ment technologique, nous
avons apporté plusieurs ajus-
tements au produit », indique-
t-elle. La configuration de
départ a été enrichie en com-
binant de nouvelles fonction-
nalités, comme un écran gra-
phique. Un des principaux
atouts de la borne est son
concept modulaire. 1] est faci-
le d’y ajouter rapidement des
fonctions.
L'innovation peut également

servir à d’autres créneaux.
« Nous travaillons à l’implan-
tation d’une technologie de
paiement par cellulaire adap-
tée aux machines distributrices
en Amérique latine, avec envois
de SMSsécurisés », précise
Mre Bettez.
Le défi de telles applications

réside aussi dans la capacité
de produire des systèmes
conviviaux, à la portée de tout
consommateur.

Progression des ventes
Les ventes et le chiffre d'af-
faires de l’entreprise ont dou-
blé à la suite de l'installation
de 500 bornes automatisées
sur le territoire de la ville de
Montréal pour remplacer des
parcomètres désuets. 8D
Technologies a conclu récem-
ment d'autres partenariats
afin d'étendre son marché à

l'étranger. =
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L'ETS
Au-delà de la recherche,

des résultats concrets

Reconnue pour son approche axée surla pratique et l'expérimenta-

tion, l’ÉTS propose des programmesde 1”, 2' et 3° cycles répondant

aux préoccupations de l'heure en génie et privilégie les projets d'ap-
plication, les mémoires et les thèses en collaboration avecl'industrie.

Génie aérospatial

Génie de la construction

Génie de la production automatisée

Génie de l'environnement

Génie des opérations et de la logistique

Génie électrique

Génie logiciel

Génie mécanique

Réseaux de télécommunications

Technologies de la santé

Technologie del'information

Pour connaître tous les
Université du Québec

détails sur nos programmes École de technologie supérieure

d'études et de recherche, 1100, rue Notre-Dame Ouest
visitez le Montréal (Québec) H3C 1K3
www.etsmtl.ca (514) 396-8800

RER le génie pour l'industrie oe eo °.
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Après des années de recherche,
Solmers, une PME de génie
conseil de Varennes, a breveté
un procédé de détection de
‘fuites sur les géomembranes
des sites de confinement. 

L'entreprise a mis au point un
système unique de détection
géo-électrique des fuites hy-
drauliques de géomembranes,
qu'elles soient exposées ou re-
couvertes de matières solides
ou de liquides. Cette technique
peut détecter la présence de
perforations d’un diamère

aussi petit que 1 millimetre.
HI s’applique à la gestion

des bassins de stockage, com-
me les centres d’enfouisse-
ment de déchets ménagerset
sanitaires, des sites de réten-
tion d’eaux usées, des plate-
formes de lessivages des rési-
dus miniers et autres cellules

52 1 | Les AFFAIRES [ TECHNOLOGIES yALOR ISATION D E ‘LARECHERCHE

Dessolutions pour prévenir les désastres écologiques
Une PME de Varennesa breveté un produit qui détecte les fuites dansles centres d'enfouissements dedéchets

de contamination industrielle.
« Des gestionnaires font

appel à nous pour surveiller la
pose des membraneset préve-
nir des risques écologiques »,
explique Denis Boivin, direc-
teur ventes et développement
des affaires de Solmers.
Son collègue, Benoît Forget,

 

 

 

cherche et on trouve !

LA RECHERCHEET L'INNOVATION À
POLYTECHNIQUEC'EST:

Un budget de recherche de 60,6 M$

e Des subventions et contrats de 37,3 M$

e 17 chaires industrielles

23 chaires de recherche du Canada
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e 31 laboratoires de recherche

* 30 centres et groupes de recherche

e 145,7 M$ en projets d’infrastructures

Québec-FCI depuis 1999

e 1418 mémoires de maîtrise et thèses de doctorat
dirigés par des professeurs de Polytechnique

depuis 10 ans

7863 publications scientifiques et techniques
publiées parles professeurs et chercheurs de
Polytechnique depuis 10 ans.
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À Polytechnique,la volonté de collaboration et de partenariat avecl'industrie ouvre la voie à de fructueuses

synergies. Cette vision commune placeles sciences et le génie au cœur de notre développement économique.

Première au Canada. L'entreprise fait confiance à Polytechnique, lui accordant plus de financement pour des

projets de recherche en partenariat qu'à toute autre école ou faculté de génie au Canada. À Polytechnique, on

POLYVALOR/ UNIVALOR

e Plus de 20 déclarations d'invention par année

* 10 entreprises dérivées actives

e 21 licences et cessions en exploitation

50 M$ investis dans les entreprises dérivées,
par le secteur privé, depuis 1998

e Plus de 250 emplois créés en haute technologie

Æ PORTES OUVERTES

Le dimanche 19 novembre 2006,

de 10 h à 16 h

Venez découvrir nos projets de
recherche passionnants!

Pour information : (514) 340-4720

www.polymtl.ca/recherche  

 

ingénieur et spécialiste de dé-
tection de fuites, précise:

« Récemment, notre inter-
vention a permis de détecter
une situation potentiellement
catastrophique sur le plan
environnemental. Le gestion-
naire du projet à interrompu
les travaux immédiatement. »

Mise au point
de deux procédés
Solmers a mis au point deux
méthodes : la détection de fuites
parjet d’eau, consistant en une
inspection directe de la géo-
membrane,etcelle par dipôle,
qui permet d’inspecter la géo-
membrane après son recouvre-
ment, en localisant précisé-
ment toutes les perforations.
Le principe de la technique

de détection par jet d’eau
consiste à imposer une diffé-
rence de potentiel électrique
entre le sol sous la géomem-
brane et un jet d’eau projeté
dessus.
La géomembrane, se com-

porte comme un isolant élec-
trique de très grande résis-
tance qui a pour effet d’empê-
cher la création de courants
électriques.

« Lorsque l’eau s'infiltre par
une perforation et atteint le
sol sous la géomembrane, un
« pont » est alors formé entre
les deux niveaux de potentiel,
ce qui permietla création d'un
courant électrique », expli-
quentles ingénieurs.
Par un signal sonore et visuel,

un détecteur de courant in-
forme alors l'opérateur de la
présence d’une infiltration, et
donc d'une perforation dans
la géomembrane.
Par ailleurs, la méthode di-

pôle consiste à appliquer une
différence de potentiel élec-
trique entre le dessus et le
dessous de la géomembrane.
Comme la géomembrane est
un isolantélectrique efficace,
la présence d’une fuite crée un
passage confiné pour le courant
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Denis Boivin, directeur des

ventes.

électrique, ce qui perturbele
champ de potentiel. Or, la prise
de mesures de potentiel sur le
sol à l'aide du dipôle permet
la localisation précise de ces
perturbations et done des
fuites qui les provoquent.

l'innovation
est payante
Solmers emploie plus de
50 personnes dans trois bu-
reaux, dont une douzaine en
France.La firme a réalisé plus
de 150 ouvrages sur presque
tous les continents, notam-
ment en Chine, aux Indes, en
Europe, en Amérique du Sud,
en Afrique, au Moyen-Orient et
aux États-Unis. Aujourd’hui,
Solmers exporte plus de 70 %
de ses services. Elle vient de
signer des ententes de parte-
nariat avec une entreprise
américaine et une chilienne
afin de s’implanter sur ces
marchés prometteurs.
Depuis cinq ans, Solmers

connaît une croissance an-
nuelle de ses activités à l’é-
tranger de 20 %. Ce succès
international a eu des retom-
bées locales considérables,
qui ont doublé son chiffre
d'affaires. m
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RESPONSABILITE SOCIALE

Une vague de fond atteint les entreprises
Une révolution doit advenir dans les méthodes de comptabilité

 

dossiers @transcontinental.ca

La responsabilité sociale des
entreprises ne tient plus du
simple vernis étalé à la péri-
phérie del’activité économique.
De plus en plus de grandes
entreprises se sentent interpel-
lées et produisent des rapports
sérieux et bien documentés.
Tout laisse croire qu’un mou-
vement de fond est amorcé.

« C'est la tendance du mo-
ment, note Olivier Boiral, pro-
fesseurtitulaire de la chaire
de recherche du Canada sur
les normes internationales de
gestion et les affaires environ-
nementales à la Faculté des
sciences administratives de
l’Université Laval. Les entre-
prises se penchent de plus en
plus sur les outils de mesure. »
Olivier Boiral établit un pa-

rallèle avec la situation qui
prévalait lors du mouvement
de la qualité totale dans
les années 1980. Au début,
une foule de concepts et de
définitions s’entrechoquaient,
detelle sorte que n'importe qui
pouvait prétendre faire de la
qualité totale. Mais les normes
se sont imposées, notamment
du côté de l'Organisation
internationale de normali-
sation (ISO), et les contrôles
se sontresserrés.

Références accrues
Signe des temps, ISO œuvre
présentement à mettre en

place une normespécifique au
domaine de la responsabilité
sociale, ISO 26000. De plus,
nombre de normes ou de pra-
tiques ont émergé au fil du
temps, comme SA 8000, Global
Compact ou Global Reporting
Initiative. Plusieurs entreprises
convoitent de faire partie du
Dow Jones Sustainability
Index, qui évalue les entreprises
sur les plans social, environ-
nemental et économique, ou du
Domini 400 Social Investment
Index.

« La pression vient de plus en
plus des marchés financiers »,
fait ressortir Corinne Gendron,
titulaire de la chaire de res-
ponsabilité sociale et de dé-
veloppementdurable à l’École
des sciences de la gestion
de l’Université du Québec à
Montréal.

Uneréflexion de fond s'impose pour savoir jusqu'où on est prêt à aller dansl'engagementsocial.

Aujourd'hui, toutes les facul-
tés d'administration en Améri-
que du Nord comptent des pro-
fesseurs spécialisés dans les
questions de responsabilité
sociale et de développementdu-
rable. « Même les étudiants
font pression pour que ces
cours soient obligatoires dans
le cursus, indique Me Gen-
dron. Ce n’est plus une mode;
c'est devenu une exigence. »

Calculer le salaire

non pas comme une

dépense, mais comme

faisant partie du profit

de l'entreprise.

Toutefois, la formation des
gestionnaires accuse encore
« de grandes lacunes » au
chapitre de la responsabilité
sociale, estime M. Boiral. C’est
seulement en apprenant à
penser au-delà de la logique
financière traditionnelle que
les gestionnaires pourront
s’ajuster. Pourcela, « il faut les
sensibiliser en amont, avant
qu'ils ne soient en poste »,
indique le professeur, dont la
faculté s'apprête à lancer un
cours de MBAen responsabilité
sociale et environnementale.
Évidemment,il reste encore

beaucoup de chemin à par-
courir avant d'atteindre le meil-

leur des mondes possibles.
Par exemple, ISO n’entend pas
établir de mécanisme de cer-
tification pour sa nouvelle
norme 26000, laissant la
conformité des entreprises
relever de leur bonnevolonté,
ce que réclament les associa-
tions patronales.

Relations publiques
Pour l'heure, les comptes
rendus de responsabilité
sociale « relèvent trop d'une
opération de relations pu-
bliques », reconnaît M. Boiral.
On se contentele plus souvent
de faire état de subventions
communautaires ou de pro-
grammes de formation pour les
employés qu'on dispensait
déjà de toute façon.
Peu d'entreprises consentent

à formuler une politique de
responsabilité sociale solide-
mentarticulée qui impose d’at-
teindre des objectifs précis.
C'est pourtant ce que fait la
britannique Cooperative Finan-
cial Services (CFS), « qui pro-
duit un des meilleurs rapports
au monde dans lequel elle
indiqueles buts qu’elle se fixe »,
souligne M" Gendron. Par
exemple, CFS évite de négocier
avec des entreprises qui en-
freignent les règles de chartes
internationales des droits de
l'Homme et s'oblige à joindre
certains groupes sociaux.
Une réflexion de fond s’im-

pose aussi pour savoirjusqu'où

 
l'entreprise est prête à aller
dans l'engagement social. Par
exemple, faire face aux mises
à pied massives est un événe-
ment particulièrement éprou-
vant pour la société. L'entre-
prise est-elle prête à se fixer
des limites et même à exiger
queles dirigeants etles action-
naires encaissent un certain
pourcentage de pertes avant

de procéder aux mises à pied ?
Il reste aussi tout un travail

à faire sur le plan de la comp-
tabilité sociale. « Tout comme
il y a vérification formelle en
comptabilité, on devrait che-
miner vers des structures

semblables en responsabilité
sociale et environnementale »,
soutient M. Boiral.
Ce dernier pense toutefois

que des groupes de consultants
spécialisés vont émerger pour
amorcerde telles vérifications
et, surtout, pour procéder à
une certification apppropriée.
Même au chapitre de la

comptabilité financière,il fau-
drait repenser beaucoup de
méthodes. Notamment en te-
nant compte de coûts sociaux
et environnementaux qui ne
sont pas pris en compte selon
les règles comptables actuelles.
Ou encore, comme le note
Mw# Gendron, simplementvoir
le salaire non pas comme une
dépense, mais comme faisant
partie des investissements
de l’entreprise. « Une transfor-
mation révolutionnaire ! » 8

10 CONSEILS
À L'ENTREPRISE
SOCIALEMENT
RESPONSABLE
Il y a des mesures et des pratiques évidentes en
responsabilité sociale. Voici dix conseils recueillis
auprès d'Olivier Boiral et de Corinne Gendron.

1 Établissez despolitiques claires, avec des objectifs
mesurables, que ce soit en matière de santé

et sécurité, de mises à pied, de diversité ethnique des
travailleurs ou de présence des femmesà la direction.
Pour y parvenir, consulter les outils qui existent déjà
comme ceux du Global Reporting Initiative (GRI),
de Global Compact, d'ISO 26000.

Inscrivez les initiatives dans des perspectives
d'amélioration et de changement. Au lieu de dire;

« Voici ce qu'on fait et qu'on a toujours fait », pensez
plutôt : « On peutfaire mieux, voici ce qu'on vise at
comment on se propose d'y arriver. »

Faites participer l’ensemble des groupes del'entre-
prise. En général, les employés sont enthousiastes

face à de tels changements. De plus, intégrez l'atteinte *
des objectifs de responsabilité sociale dans la forma-
tion des employés et dans leur évaluation. On améliore
ce qu’on mesure. #

Dans les grandes entreprises, nommez un respon-
sable de la mesure des résultats (analyste social

et environnemental, déontologue ou spécialiste du
développement durable). || doit disposer d'une bonne
connaissance del'entreprise et disposer de pouvoirs
décisionnels.

Commencez modestement. Attaquez-vous d'abord
aux actions peu coûteuses et à celles qui peuvent

être accompliesle plus facilement. Un bon truc : faites
appel aux conseils et aux suggestions des employés. *

Prenez en compte le point de vue de toutes ;
les parties prenantes : employés, municipalités,

groupesethniques. Évitez une approche « top down ».
La responsabilité sociale et le développement
durable peuvent constituer un projet mobilisateur
pour l'entreprise.

! Inscrivez la responsabilité sociale dans ja mission
de l'entreprise. On montre ainsi que le sujet s'inscrit

au cœur même de l'identité.

Envisagez un processus d'audit. De plus en plus
de firmes de consultants proposent de vérifier

si l’entreprise a vraiment mis en œuvre les normes
vis-à-vis desquelles elle s'est engagée.

Faites une analyse complète de la situation avant
d'entreprendre une action. La SAQ a offert il y a peu .

de temps des sacs en tissu, mais fabriqués en Chine.
Tout d’abord, une analyse de cycle de vie aurait sans
doute montré que s'approvisionner aussi loin avait un
effet environnemental plus négatif que positif. De plus,
la Société a été critiquée pour ne pas avoir plutôt
contribué au développement local en s'approvisionnant
auprès d'une entreprise d'économie sociale, par exemple.

1 Consultez les ONGles pluscritiques à l'endroit
des entreprises. Ne craignez pas de faire

des tables rondes avec ces organismes, car leurs
opinions ont souvent de l'impact en société et dans
les médias. = 5 ; Lo
iw ; Cn Deea ‘ + A
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Depuis une dizaine d'années,
le mouvementde responsabilité
sociale (RSE) des entreprises
prend rapidementde l’ampleur.

,4 Cet essor amène toutefois à
+ * * se poser des, questions. Com-

ment faut-il définir la notion
de responsabilité sociale? Et
surtout, commentla mesurer ?
On reproche souvent à la RSE

de baigner dans un flou
conceptuel. Pour corser encore
davantage le tableau,la confu-
sion règneaussi quand vientle
temps de se pencher sur la
forêt d'indicateurs mis au
point de toutes parts afin de
mesurer les performances des
entreprises dans ce domaine.
On ne s’entend pas, pour

l'instant, sur une norme unique
à l'échelle mondiale. D'un sec-
teur d'activité à l’autre, voire
d'une entreprise à l'autre, les
éléments qui doivent être di-
vulgués et à partir desquels
l’entreprise sera évaluée va-
rient considérablement.
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Des indicateurs de mesure
Afin d'aider les entreprises à
déterminer quoi mettre dans

leurs rapports, le Global Re-
porting Initiative (GRI),
formé d’un réseau internatio-
nal de spécialistes, produit un
guide qui est utilisé par un
millier-d'organisations à tra-
vers le monde. Ses normes sont
reprises par plusieurs grandes
entreprises canadiennes.
Mais en bout de ligne, c’est à

l’entreprise seule qu'il revient
de choisir ses outils de mesure.

Le discours de

responsabilité sociale

doit se traduire dans

les politiques de prêts

et d'investissements.

« En fait, chaque entreprise
doit créer ses propres indica-
teurs », dit Richard Petersen,
vice-président principal en
responsabilité sociale des entre-
prises chez National, qui offre
des conseils stratégiques en
RSE à de grandes entreprises
comme Loto-Québec, Gildan ou
encore la Banque Nationale.
La firme utilise une démarche

d'analyse comparative
(benchmarking) en trois

étapes : une étude des parties
prenantes, un inventaire de ce
quefait l’entreprise dans tous
les secteurs, et l'observation
des meilleures pratiques mon-
diales. Reste ensuite à déter-
miner les attentes de l’entre-
prise et son positionnement
vis-à-vis de la concurrence.
Pour accentuerl’insaisissa-

bilité du phénomène,les indi-
cateurs sont influencés par
l'air du temps. Alors qu’il y a
une dizaine d'années on ne
jurait que par les normes ISO,
la tendance est actuellement
aux relations communautaires,
à la transparence et à l’enga-
gement envers les investis-
seurs. « Aujourd'hui, tout le
monde veut savoir ce que vous
faites avec vos gaz à effet de
serre », lance M. Peterson.

La finance
crée ses propres normes
Dans certains domaines del’in-
dustrie, les choses sont plus
complexes. « Les indices sont
toujours en évolution, c’est très
lourd à suivre. L'entreprise qui
tient à sa cote doit suivre les
améliorations demandéeset se
mettre constamment à jour»,

mentionne Andrée de Serres,

[s+ [ Les aFrames | oossier > RESPONSABILITE SOCIALE

i+ Dansla jungle des indicateurs de performance
professeure au département
stratégie des affaires à l’École
des sciences de la gestion de
l'UQAM et membre du Groupe
interdisciplinaire de recherche
en éthique financière.
Certains indicateurs oceu-

pent une place croissante dans
la mesure de la performance
de l’entreprise, comme ceux
liés à la gestion de risque. « De
plus en plus souvent, les insti-
tutions financières incluent
les risques sociaux et envi-
ronnementaux dans leurs
outils de mesure dela respon-
sabilité financière. Le discours
de responsabilité sociale doit
donc se traduire aussi dans
les politiques de prêts et
d’investissements. »
Dans la foulée des récents

scandales financiers, la gou-
vernance a pris une place de
choix danslaliste des outils de
mesure sous haute surveillance.
Les firmes Moody's, Standard
& Poor’s ontainsi établi leurs
propres indicateurs de gouver-
nance intégrés dans les fac-
teurs à considérer dans le bi-
lan global de l’entreprise.
Au chapitre des risques so-

ciaux, la qualité des conditions
de travail est un indicateur

| 9 SEPTEMBRE 2006

souvent retenu. Plus large-
ment, ce domaine peut inclure
le développementlocal, les im-
pacts des contrats d’imparti-
tion, la conciliation travail-
famille, les engagements auprès
des organismes en économie
sociale et la participation à des
initiatives communautaires.
Les entreprises n'ont

done pas fini de-
mettre au point
de nouveaux in-
dicateurs pour
répondre aux
demandes €
d'information
sans cesse
croissance des
diverses parties
prenantes.

d

   
     

  

      

  

Andrée de Serres entrevoit
d'ailleurs l’arrivée prochaine
d’un nouveau type de risque
à considérer dans le milieu
financier, le risque fiduciaire,
-afin d'éviter l'apparition
d’autres affaires Norbourg.
La sécurité des systèmes infor-
.matiques et autres outils de

gestion pourraient alors
RN devenir de nouveaux

ie indicateurs de per-
P\ formance a pren-

dre en considéra-
tion dans ce do-
maine chez les

B gestionnaires
 defonds. um

 

Richard Petersen,
de National,
travaille à partir
d'analyses

comparatives.
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la fabrice

faits à partir de fibres r

souffle a 2,7 millions de tonnes de panier

imprimé et de carton. Nos forêts ne

portent que mieux, puisque cette masse

de fibres recyclées représente 30 millions

d'arbres, soit l'équivalent en sunerfcie

de 56 000 terrains de footbal!

c'est

tant mieux!

 

s. Chaque

année, Cascades donne un deuxième

Cascades est fière de contribuer à réduire

notre empreinte sur la planète.
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Il n’existe actuellement aucun
programme universitaire en
responsabilité sociale de
l’entreprise (RSE) au Québec.
Les universités et grandes
écoles préfèrent miser sur le
développement durable, où la
demande est forte.
Lorsque HEC Montréal a

lancé son DESS en gestion et
développement durable, elle
pensait recueillir une trentaine
d'inscriptions. Or, 58 étudiants
se sont bousculés pour partici-
per au programme, qui a débuté
il y a quelques semaines.

« Il y a un intérêt, c'est indé-
niable », affirme Emmanuel
Raufflet, professeur en mana-
gementet responsable du pro-
gramme. Le profil des étu-
diants : des ingénieurs, des
avocats, des dirigeants d'ONG,
des cadres municipaux.
Tous possèdent déjà une

solide expérience et viennent
pour acquérir des habiletés
supplémentaires en gestion
relative aux principes du déve-
loppement durable.

« Un des défis de la RSE,
c'est que c'est un domaine
d’application très interdisci-
plinaire. On ne peut donc pas
en faire une spécialité », in-

Les universités

et grandes écoles

préfèrent miser sur

le développement

durable, où

la demande estforte.

diquele professeur. À HEC,la
RSE fait l’objet d'un cours
dispensé dansle cadre du pro-
grammede deuxième cycle en
développement durable. On y
aborde notamment la notion
de profitabilité et les relations
entre le monde des entreprises
et le reste de la société.

Pour des seniors
Autre défi : la RSE ne peut
s’enseigner qu’à des gestion-
naires expérimentés, « On
imagine difficilement former
des personnes dans ce do-
maine en débutde carrière »,
dit M. Raufflet.
En France, raconte-t-il, des

étudiants ont été formés très

jeunes et n’ont pas réussi à
S'insérer professionnellement.
Pour plusieurs étudiants en

gestion au MBA, les concepts
abordés dans les cours en RSE
s'apparententparfois à du bla-
bla, constate le professeur. « Le
grand défi demeure donc de for-
mer des gestionnaires à avoir
une pensée plus complexe,
plus politique, sortant du ca-
dre comptable habituel qui
guide leurs décisions », croit
le professeur.

DOSSIER > RESPONSABILITÉ SOCIALE

La formation, un domaine en friche au Quebec
Un passage obligé
« Les gens ne sont pas for-
més », déplore pour sa part
Jean Pasquero. Le professeur
au département stratégie des
affaires de l’École des sciences
de la gestion de l'UQAM en-
seigne le programme Contexte
socio-économique de l’enire-

prise à des cadres moyens ou
supérieurs, à Montréal et dans
des pays émergents.
Le MBA dispensé par l'UQAM

accueille une trentaine d’étu-
diants, souvent choisis par leur
employeur pourse perfection-
ner. Le professeur estime tou-
tefois qu’il y aurait matière à
 

 
   

mettre sur pied un vrai pro-
gramme universitaire en RSE.

« La demande est forte de la
part du monde des affaires et
de la part d'ONG désireuses de
mieux comprendre les entre-
prises, On voitde plus en plus
en plus d'offres d'emplois qui
portent sur la vérification de

| 9 SEPTEMBRE 2006 55

l'application des règlements.
Cette tâcherevient souventau
vice-président. Une formation
en RSElui permettrait d'avoir
une vision globale des enjeux »,
souligne Jean Pasquero.
La nouvelle responsabilité

pénale des gestionnaires
contribue également à prove-

 

quer une certaine prise de
conscience chez ces derniers,
estime M. Pasquero. « Avec la
pénalisation de l'individu, il
devient plus facile de parler
aux gestionnaires de forma-
tion. Après tout, c'est. le seul
type du pénalité qu’on ne peut
pas refiler au consommateur. » m

 

UNE CONTRIBUTION
RESPONSABLE
2 9 8 & @ Ey FE

AU PROFIT DE
LA COLLECTIVITE

Pour en savoir plus : lotoquebec.com

Région de Montréal : 514 499-5075

Ailleurs au Quebec : 1 800 350-9033

un acteur de premier plan au sein de la collectivité québécoise.

Avec plus de 4 milliards de dollars de revenus, dont 15 milliard terms

au gouvernement du Québec, des programmes pour prévenir le jeu excessif

_ dans tous ses secteurs d'activités, avec des milliers de gagnants. des

événements rassembleurs; avec de 5 rmillers à emplois, des établissements

de divertissement, d’hôtellerie et de restauration reconnus à l'échelle inter-

nationale. des innovations technologiques avant-gardistes, Loto-Québec est
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l'intérêt des actions environnementales

 

ssGame

Réduire l’impact de ses ac-
tivités sur l’environnement
peut représenter des coûts
assez considérables pour une
entreprise. Et le retour sur
investissement est loin d’être
assuré. Les spécialistes eux-
êmes ne s'entendentpas

“pour évaluer les coûts liés aux
actions vertes. Tous s'accordent
cependant pour dire que les
bénéfices àmoyen et long terme
sont au rendez-vous.
Marie-Andrée Caron s’est

penchée récemmentsur les
rapports de développement
durable d'une quinzaine de
grandes entreprises canadien-
nes. La professeure du départe-
ment dessciences comptables
de l’École des sciences de la
gestion-de l'UQAM en est
arrivéeau constat suivant: si
la plupartdes sociétés décri-
vent abondammentles proces-
sus mis en place, peu parlent
desrésultats obtenus.

« Cela démontre queles
entreprises sont en pleine
démarche d'apprentissage »,

Plus qu'une opération derelations publiques

estime-t-elle. En effet, les en-
tréprises pourraient se doter
d'indicateurs financiers envi-
ronnementaux. « I] y a un coût
connu à l’eau,à l’air, aux ma-
tières premières. Mais quand

Dans les PME,

les actions

Cette situation ne saurait tou-
tefois perdurer, selon Mm Ca-
ron. Plus les entreprises seront
appelées à investir des fonds
dans la gestion environnemen-
tale, plus elles seront portées à
en faire la démonstration dans
leurs activités, croit-elle.

Un débat houleux
… Rentable ou pas,l’action envi-

environnementales

sont plus abordables

et plus faciles à

rentabiliser.

on parle d'émissions de gaz à
effet de serre, peu d’entre elles
disposent d’un modèle de
mesure. »
Après avoir mené une série

d’entrevues avecles responsa-
bles de grandes entreprises, la
professeure a constaté qu’en
général, les services desfinan-
ces étaient très peu impliqués
dans la gestion environnemen-
tale. « Cette information
n'entre tout simplement pas
dans les calculs », affirme-t-elle.

ronnementale? Les études sur
la question donnentdes résul-
tats contradictoires, « Le choix
ne doit pas être tant une
question de rentabiliser l’ac-
tion environnementale que
de redéfinir la mission de
l’entreprise », plaide Haykel
Najlaoui, étudiant chercheur
à la Chaire de responsabilité
sociale et de développement
durable de l’École des sciences
de la gestion de l'UQAM.
Elle est fonction de la taille

de l’entreprise et de la notion
de performance,estime l’ingé-
nieur agronome. Pour les PME
de petite taille, les actions en-
vironnementales sont plus
abordables et plus faciles à
rentabiliser que pour les
grandes entreprises, car elles

 

Inspirer
la responsabilité sociale
en gestion.

L'École des sciences de la gestion de l'UQAM prend position.

Elle forme des professionnels compétents, créatifs, intègres,

critiques et socialement responsables.

Au dernier palmarès annuel sur la responsabilité sociale

du magazine Corporate Knights, elle s'est classée première

au Québec.

www.esg.ugam.ca

 
croinree

rorns Rd

demandent moins d'investisse-
ments:Leur efficacité faitaus-
si appel à une certaine forme
de compétence à l’interne.
Faute de spécialiste dans l’é-
quipe de gestion pour mettre
en place les bonnes pratiques,
les initiatives environnemen-
tales risquent de rester des
coups d’épée dansl’eau.

Les profits au rendez-vous
Certaines actions sont toute-
fois sources de profit considé-
rables. Plusieurs entreprises
choisissent par exemple d'in-
vestir dans une forme concrète
d'action environnementale et
sociale plutôt que de s'offrir
une coûteuse campagne publi-
citaire. Le bénéfice pour l’image
de l’entreprise est alors sou-
vent bien supérieur à l'impact
d’une campagne de promotion
traditionnelle. Surtout si on y
ajoutel'attrait que cette image
de responsabilité sociale est
susceptible d'exercer sur de
nouveaux investisseurs.
La mise en conformité avec

la réglementation environne-
mentale constitue un autre
investissement minimal qui
permet de se prémunir contre

9 SEPTEMBRE2006

 
Marie-Andrée Caron s’est penchée sur les rapports de
développementdurable d'une quinzaine d'entreprises.

des coûts pouvant devenir
astronomiquesen cas d’infrac-
tion, souligne M. Najlaoui. En-
fin, le positionnementvis-à-vis
des parties prenantes mérite
aussi de délier les cordons de
sa bourse. Qui voudrait en effet
se trouver dans la mire d'un
Greenpeace et devoir dépen-
ser des sommes considérables
en frais judiciaires pour faire
face à des poursuites ?
L'équilibre entre les impéra-

tifs économiqueset la pression
de plus en plus grande de la

société pour un comportement
plus responsable vis-à-vis de
l'environnement laisse finale-
ment très peu de marge de
manœuvre aux entreprises.

« On ne peut plus se cacher
derrière les coûts, ce n’est plus
un argument défendable »,
constate Jean Pasquero, pro-
fesseur au départementstraté-
gie des affaires de l'École des
sciences de la gestion de l’U-
QAM. « Il faut voir la RSE en
environnement comme un fi-
lon à exploiter. » m

 

La ASE est encore jeune
Les entreprises devraient améliorer leur bilan social

_______
dossiers@transcontinental.ca

Quelques sociétés se soucient
réellement de leurs employés
et de leurs communautés. En
parcourant les rapports de
responsabilité sociale publiés
au Québec, on a cependant
l'impression quel'exercice re-
lève encore plutôt d’une acti-
vité de relations publiques.
Carole Villeneuve, responsa-

ble du développement durable
à Loto-Québec, explique ainsi
cette situation : les entreprises
qui publient un rapport de
responsabilité sociale le font
depuis peu. La société d’État,
par exemple, prépare son
deuxième bilan. « Après un
premier bilan, on peutplus fa-
cilement entamer une démar-
che de réflexion pour élargir
notre responsabilité », dit-elle.

Carences des banques
Les entreprises qui publient
des bilans sociaux depuis long-
temps obtiennent-elles une
mieilleure note ? Non,si l’on en
croit Corinne Gendron,titu-
laire de la chaire de responsabi-
lité sociale et de développement
durable à l'École des sciences
de la gestion de l'UQAM.

Ellea épluché les rapports de
responsabilité sociale de toutes
les banques canadiennes de

2002 à 2004. Le gouvernement
leur a imposé l'exercice en
2000.

« Les banques canadiennes
sont en retard, juge la spécia-
liste. Elles se conformentà la
loi et ne sont pas très proacti-
ves par rapport aux leaders en

La RSE ne se

résume pas a de

la philanthropie.

la matière. De plus, elles dé-
montrent une perspective assez
dépassée de la responsabilité
sociale, qui se limite à la phi-
lanthropie et aux œuvres com-
munautaires. La Banque
Royaledit, en gros : nous fai-
sons de la responsabilité socia-
le depuis toujours; maintenant
nous en faisons rapport. Elle
montre qu’elle n’a pas du tout
compris les nouvelles exigen-
ces dans le domaine », souli-
gne MreVilleneuve.

Le rôle des services
d'affaires publiques
Il est symptomatique que les
bilans sociaux relèventdes ser-
vices de communications et
d’affaires publiques. Martine
Dorval, directrice corporative,
communications et relations
publiques de Loto-Québec,
prétend toutefois travailler

 

étroitement avec la haute di-
rection et les responsables
financiers.

« Nous sommes sous la
responsabilité d'une première
vice-présidence, directement
sous le président, et non en
périphérie de l'organisation. La
fonction des communications
est cruciale pour une entreprise
comme Loto-Québec. »
Pour montrer le sérieux du

bilan social, appelé à prendre
de l’importance, M”° Dorval
signale qu’une version de
10 pages prend place au cœur
du rapport annuel 2006.
Chez Telus, dont le bilan est

exhaustif et progressiste, l’en-
treprise fait état de certaines
carencestout en indiquantles
moyens qu’elle veut se donner
pour y remédier.
Le propos de David Entwistie,

président, qui s'identifie comme
simple membre de l’équipe, est
révélateur de la volonté qui
animel’entreprise dans la réa-
lisation de son bilan social.
« Nous nous sommes engagés
auprès de nos clients, de nos
actionnaires et de tous les
intervenants,écrit-il, à prendre
une longueur d’avance sur nos
concurrents dans tous les
aspects de l’entreprise, sur ie
plan de l’économie et de l’en-
vironnementaussi bien que sur
le plan social. » m

 

  



Un nouvel
impératif stratégique

Vous êtes sensibilisés aux enjeux éthiques et environnementaux,

et vous souhaitez faire une véritable différence ?

Une solide formation demeure votre principal atout.

Avec un nouveau programme de calibre international, la Faculté

des sciences de l'administration vous offre l'occasion de devenir

un véritable acteur de changement. 
Le MBA Responsabilité sociale et environnementale

des organisations constitue une façon novatrice d'intégrer

les préoccupations sociales et environnementales dans

l'enseignement des sciences de l'administration.

Soyez ainsi au diapäson des grands enjeux.

Informez-vous surles conditions d'admissibilité.

Aucune formation préalable en administration obligatoire.

“Faites une différence, INSCriVez-vOuSs! 
UNIVERSITÉ A

LAVAL
Faculté des sciences i
del'administration
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Seriese un probleme de taille
Mêmesi Jatendancesanté est forte, il reste encore beaucoup à faire pour lutter contre l'obésité

dossiers @transcontinental.ca

L'Institut canadien de la
recherche sur la condition
physique et le mode de vie
indique que 30 % des adultes
aupays sont suffisamment ac-
tifs-pour en tirer des bienfaits
surle plan cardiovasculaire.
Bien que cela représente une
nette amélioration depuis 1995,
alors que l'indicateur était de
20-%, un fait demeure : trop
deCanadiens sont considérés
inactifs.
- Selon le rapport,« la première
baisse importante des niveaux
diactivité physique survient
à l’âge où les jeunes gens se.
-mettent à occuper leur pre-
mier emploi et à fonder une

 

Selon Chantal Caty, diététiste
nutritionniste, plusieurs
personnes associent à tort
mode devie sainet privation.
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famille. » Le manque de temps
serait ainsi la principale cause
de l'abandon del’activité phy-
sique régulière.
Selon les auteurs de l'étude,

les hommesont tendance à
faire davantage d'activité phy-
sique que les femmes. Cela est
particulièrement manifeste
chez les personnes âgées de
25 à 44 ans. Or, « tout le monde
a besoin d'activité physique »,
assure Marie-Claude Leblanc,
kinésiologue et directrice
adjointe de la prévention dù
Centre Épic de l’Institut de
Cardiologie de Montréal.

« L'activité physique est non
seulement recommandée, mais
essentielle au bon fonctionne-
ment du corps humain. Cette
saine habitude contribue à la
prévention des maladies car-
diovasculaires, de certains
cancers et autres maladies
chroniques, ainsi qu’au mieux-
être général des individus »,
explique-t-elle.
En. misant sur deux ou trois

entraînements d'environ 60 mi-
nutes par semaine, ce qui est

. raisonnable, unepersonne de-
vrait obtenir de bons résultats.
Généralement, aubout de
quatre à huit semaines d’en-
trainement, on note des gains
en éhergie appréciable. Durant
cette première étape,les gens
sontaussiplus rayonnants qu'à

“l'habitude, une situation due
“notammentà la sécrétiond’en-
dorphine dansl'organisme,

“une. hormone-naturellement
libérée dansle sang lors de

l'entraînementqui procure une
sensation de bien-être.

Et dansl'assiette ?
Vaincre l’obésité et ses consé-
quences sur la santé passe
résolument par l'équilibre de
l'assiette. Évidemment, on ne
peut contribuer à enrayer la

Le manque de temps

serait ainsi la

principale cause de

l'abandonde l'activité

physique régulière.

prise de poids si on n'accom-
pagne pas cette bonne habi-
tude d'exercices réguliers.
Selon Chantal Caty, diététiste

nutritionniste du Groupe Har-
monie Santé et collaboratrice
à la clinique privée MD+ de
Montréal, on constate l’émer-
gence de problèmes associés
au syndrome métabolique dans
la population.
Ce syndromeest considéré

comme un état prédiabétique.
Il multiplie par 10 le risque

“ d'un diabète et par 2 le risque
d'accident vasculaire car-
diaque.
Selon Organisation mondiale

de la santé,il se manifeste
quand les facteurs suivants
se retrouvent chez 1a méme
personne : obésité abdominale,
lipides sanguins élevés, mau-
vais cholestérol, tension arté-
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rielle élevée et sucre sanguin
élevé àjeun.
La distribution du tissu adi-

peux demeurele facteur le plus
facile à identifier. On peutd’ail-
leurs, de façon simple, mesurer
son tour de taille. Une circon-
férence supérieure à 80 cm
(32 pouces) chezla femme età
94 cm (37 pouces) chez l'homme
devrait normalement déclen-
cher une alarmeet inciter à une
sérieuse prise de conscience,
Plusieurs personnes asso-

cientà tort un mode devie sain
à la privation, notammentà de
petits repas sans gras et sans
éclat. « Vous pouvez ajouter
un verre de vin rouge au repas
et vous offrir du chocolat noir
et des bleuets pour dessert.
Qui parle de punition ? » de-
mande Mre Caty.

Deuxrègles d'or
« Le plaisir reste important
dans l'alimentation », dit
Mre Caty. Les repas doiveni
être adaptés à une personne
en fonction de ses goûts et de
ses besoins.

Il y a deux règles d’or à
respecter pour mieux manger.
Tout commence par la place
qu’occupentles aliments dans
l'assiette.
La moitié de l’espace dans

votre assiette doit contenir des
légumes, 25 % du plat être com-
posé de produits céréaliers,
l’autre quart étant réservé aux
aliments protéinés (poissons,
volailles, viandes maigres,
légumineuses, œufs, etc.).

« Ainsi, les amateurs de pâtes
alimentaires doivent savoir qu’il
est souhaitable, voire essentiel,
d'ajouter à leur mets favori des
légumes colorés et des protéi-

“nes,car ces dernières favorisent
la satiété », explique-t-elle.
Précisons qu’une journée

équilibrée est aussi accompa-
gnée de fruits variés et de pro-
duits laitiers. « Dansle lait et
les produits laitiers, on trouve,
entre autres, du calcium, un
nutriment qui joue un rôle im-
portantdans la perte de poids »,
soulignela nutritionniste.
Autre règle d'or à adopter:

« Quand on n'a plus faim, on
arrête, Il faut être à l’écoute de
ses signaux de faim physique
et de satiété », dit-elle.
Notons quele stress, l’ennui,

les carences affectives et cer-
taines préoccupations peuvent
vous inciter à mangerssans

x xs me us Là

  

 

 
La distribution du tissu adipeux demeure le facteur le plus facile
à identifier. On peut d'ailleurs, de façon simple, mesurer son tour
de taille. Une circonférence supérieure a 80 cm (32 pouces)
chezla femme et à 94 cm (37 pouces) chez l'homme devrait
normalement déclencher une alarme.

ressentir la faim physique. Ce
comportement, une forme de
‘compensation alimentaire
pour un dur moment, a un effet
insidieux et néfaste sur la
santé, particulièrement sur

l'augmentation du poids. « On
doit en chercher les causes
sous-jacentes et y travailler
afin de limiter la fréquence de
ces périodes pour votre mieux-
être », résume M™ Caty.m

Deschiffres alarmants~~
“Des statistiques assemblées par l'Organisation mondiale 5
de. la santé attribuent 89 ¥ des.décés aux maladies chro-
"niquesrelevant de l'obésité en2005.au Canada. 5 Ê

   
 

 

- Le même documentindique qu’en20.45lamortalitédue:aus
“Maladies chroniques aura augmenté de15 % etcélles dues
au diabète, de 44 %.
En 2005, la perte économique engendrée parles maladies

cardiaques,le diabète êtles accidents vasculaires cérébraux
“avoisinait le demi-milliard de dollars (G$). En 2015,les
--pertes estimées seront de 1,5 G$. On évalue à9 G$ les coûts -
pour la période allant de 2005 à 2016. ;
Aelle seule, Pinactivité physique et les maladies qu‘elle
~entraine, comme le traitement de 'obésité, cofite cher-aux
“ contribuables canadiens. En effet, selon l'Institut canadien
ËÊ de 1a recherche sur la condition physique et le mode devie, ;
le coût total des maladies Hiées à des régimes malsains,
-à Vinactivité physique et à l’excès de poids est estimé
à159,4 G$, soit83,9.G $ (627%)encoûtsdirectset76,5G$ ‘
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De plus en plus de sociétés
encouragentleurs employés à
améliorer leur condition phy-
sique. De grandes sociétés
mettentà la disposition de tout
leur personnel un centre spor-
tif maison, avec entraîneurs
qualifiés, au sein mêmedes in-
stallations de l'entreprise.
C'est notamment le cas d'un

précurseur dans le domaine au
Québec,le Groupe Jean Coutu,
qui possède un immense com-
plexe regroupant une piscine,
une salle d’aérobie et un gym-
nase d’entraînement.
Les centres hospitaliers, les

grandes pharmaceutiques, de
même qu’Alcan à Montréal et
IBM à Bromont, ont depuis
longtemps confirmélatendance
lancée au milieu des années
1980. C’est généralementle cas
d'importantes institutions
publiques et de très grandes
entreprises privées.
La majorité des autres entre-

prises offrent à tout le moins

 

Une bonne condition

physique procure un

mieux-être, accroît la

présenced'esprit des

employéset les rend

plus dynamiques.

de défrayer une portion d'un
programme d’entraînement à
leurs employés dans un centre
de conditionnement physique

 

>

r - de leur choix, habituellement
= près de leur domicile.

Un peu plus loin
. Des entreprises personnalisent

n leur investissement. Gaz Mé-
as : tro, notamment,offre un excel-
ar lent programme d’abonnement
je : à un centre de conditionne-
% ; ment physique assorti à une

série d'ateliers offerts par des
kinésiologues, Vélo-Québec
offre des services de santé,
en plus d’une activité sur la
prévention des maladies car-
diovasculaires.
Gaz Métro produit régulière-

ment des articles dans le jour-
nal interne de l’entreprise sur
l'alimentation etl’activité phy-
sique. Encore plus rare au
Québec, elle met à la disposi-
tion de ses employés une flotte
de vélos et des équipements
qui favorisentle transport à bi-
cyclette (douches et station-
nement pourles vélos).
Certaines sociétés offrent

aussi des pauses exercice au
travail et proposentà leurs em-
ployés defaire un tour de patin
pendant l’heure du lunch.

Prise de conscience
L'obésité entrave la santé des
travailleurs et la bonne marche
des affaires de nombreuses en-
treprises, Elle ralentit de fait
la cadence de production et
nuit à la vitalité du secteur
commercial, rapportent des
études de compétitivité.
Le gouvernement du Canada,

par l'entremise du Conseil ca-
nadien de la santé et de la vie
active au travail (CCSVAT), or-
ganisme créé en 1986, est bien
conscient de l'envergure du
problème. L'obésité engendre
des maladies et de l’absentéisme
au travail.
Une bonne condition phy-

sique procure un mieux être,
accroît la présence d'esprit des
employéset les rend plus dyna-
miques. Son effetest valorisant
et entraînant. « L'activité a une
influence positive sur le moral
et la productivité des em-
ployés », commente le Conseil.

« De bonnes pratiques en
milieu de travail, notamment
l'accèsà l’activité physique sur
place et à des cafétérias qui
offre des aliments sains cons-
titue un gage de réussite pour
plusieurs organisations »,

 

PME quebécoise

‘Vous avez
manqué
la nouvelle ?

Inscrivez-vous à nos
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Une vraie « vie active » au travail
Lesemployés en santé sontles plus productifs

soutient Suzanne Bray, porte-
parole du CCSVAT.
En outre, les entreprises

qui offrent ce type de condi-
tions de travail attirent plus
facilement des employés
compétents que les autres.

Avantages manifestes
pour l'entreprise
I a été démontré que les gens
qui ont une vie active bonifient
et préservent leur santé, en
plus d'améliorer leur condi-

| 9 SEPTEMBRE 2006 | 59 1

tion physique. Ces attributs
privilégient une rectification
de la posture et un sens accru
de l’équilibre mental et phy-
sique, confirme une enquête
du CCSVAT. À cela s'ajoute une
meilleure estime de soi, vitale
en affaires.
Cet état d’être permet aussi à

ses adeptes de contrôler effica-
cementle stress professionnel,

 

tout en procurantl'énergie né- Certaines sociétés offrent aussi des pauses exercice au travail
cessaire au dépassement de et proposent à leurs employés de faire un tour de patin
soi. m pendantl'heure du lunch. .
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L'obésité abdominale entraîneles plus importantsrisques

 

  toss@uinstaninent ta

obésitéestdite«abdominale »»
lorsqu'elle se.caractérise:par
uneaccumulation:excessive
degraisse dans‘la cavité
abdominale.

- «C'est sous cette forme:ty-
piqueà l'hommequel'obésité
entraîne le ris > plui
marqué pourla cardiopathie,

l'accidentvasculaire cérébral,
le diabète de type II et d’autres

  

l'obésité a-été décrite
par certains experts

comme une maladie

du cerveau.

‘mâladies chroniques»,affirme
“leD' Denis Richard, titulaire de
la Chaire de recherche Merck
Frosst/IRSC sur l'obésité.
La Chaire a pour mission de

promouvoir la rechercheet la
dissémination des connais-
sancessur les causes, les com-
plications,le traitement et la
frévention de l’obésité. Elle est
rattachée au Centre de re-

de Québec sur l'obésitéfait
‘partie-des 10-plus- grandes
institutions au monde dans
- cette sphère despécialité.
-Pourle Dr Richard,« il est très

cherche dde l'Hôpital Lavalà
centre affiliéà
Laval. La Chaire

 

important que le Québec
conserve ce leadership dans
lédomaine de la recherche
sûr l'obésité. »
Précisons que la Chaire, qui

associe plus de 30 chercheurs
du monde entier, a un intérêt
marqué pour l’obésité massive
(désignée par un indice de mas-
se corporelle (IMC) supérieur
à 40), l’obésité abdominale et
l’obésité infantile.

Régulerla prise alimentaire
Le programme de recherche
de-la Chaire de Québecvise ac-
tuellementla régulation du
poids corporel.

« On se penche précisément

sur les mécanismes qui con-
trôlentla prise alimentaire et
la dépense énergétique », dit
le D' Richard.

« Le contrôle de la prise ali-
mentaire est un facteur déter-
minant dans l'obésité, sa pré-
vention et son traitement.

 

Nous voul nscomprendre les
causes du déséquilibredela
prise et de la dépense,qui
inhérentes.au développement
de Pobésité, en tentant entre
autres d'identifier les systèmes
neuronaux (du cerveau) mo-
dulantl'appétit », explique-t-il.
« Vu le rôle primordial joué
par certains messagers céré-
braux dans la régulation:du
poids, l’obésité a été décrite
par certains experts comme
une maladie du cerveau. »

 

 

L'environnement a changé
Au Québec comme partout
ailleurs, la façon de vivre a
considérablement changé au
-cours des 50 dernières années.
« La population est de plus en
plus sédentaire et notre régime
alimentaire est dense en graisse
et riche en énergie. Ces élé-
ments juxtaposés créent un
environnement obésogène qui
favorise le développement de
l’obésité, en particulier chez
les gens qui ont une prédispo-
sition génétique », affirme le
titulaire de la Chaire Merck
Frosst/IRSC. Notre mode de vie
est au banc des accusés.
Pour des raisons possible-

mentculturelles, 1a prévalence

“de l’obésité dans la Belle:pro-
‘vince est cependant toujours
  

 

  

> des plus basses au pays,
ce qui ne veut pas dire ¢que I'é-
pidémie d’obésité ne déferle

 

est obèse, ce qui repr sente
une hausse de 100 % en 25ans.
La proportion d’enfants obèses
a triplé durant cette période.
« Les conséquencessontet se-
ront dramatiques », insiste-le
D-Richard. De plus en plusd'a-
dultes sontaffligés par les com-
plications de I'obésité.
En contrepartie, l’obésité

touche plus de 300 millions de
personnes dans le monde et sa -
prévalence excède celle de la
malnutrition sur tousles conti-
nents, révèlentles statistiques.
L'obésité, jadis confinée aux
pays nantis, se propage aujour-
d’hui dans les pays à revenus
faibles et se classe mainte-
nant parmi les plus impor-
tants problèmes de santé pu-
blique qui menacent l’'huma-
nité. L'Organisation mondiale
de la santé (OMS) parle
d'ailleurs de « globésité ».

Un seul traitement
à ce jour

ne hausse de 100

Lyeen proportion

’ d’enfants obesés a

tripf® durant cette
WCITIES

« Nous devons investir dans la
prévention etle-traitement de
l'obésité. L'éradication-de ce
problème nécessitera un-ac-
croissement de la recherche et
l’élaboration de stratégies d’in-
tervention visant à assainirnos
habitudes de vie et à changer
notre comportementface à un
environnement qui, hélas

 
risque de demeurer obésogène
pour encore plusieurs an-
nées », souligne le Dr Richard.
L'OMS, à l’instar de la Chai-

re de recherche Merck Frosst/
IRSC sur l’obésité de l’Uni-
versité Laval, considère que
la chirurgie est le seultraite-
ment efficace de l’obésité
massive. m
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Un programme a considerer pour les entreprises
L'Institut de cardiologiede Montréal propose ACTI-MENU pourlutter contre l'obésité

dossiers@transcontinental.ce

Le Dr Louis Gagnon, encourage
la population à mettre de
l’avant de saines habitudes de
vie pour prévenir l'obésité et
améliorer sa santé. Il préside
ACTI-MENU, une société re-
groupant des professionnels
de la santé, rattachée à la
direction de la prévention de
l'Institut de cardiologie de
Montréal.

(LES AFFAIRES) Quels
sont les volets du pro-

gramme ACTI-MENU ?
(GAGNON) Depuis sept

« ans, le défi Jarréte, jy
gagne est offert aux gens qui
désirent cesser de fumer, soit
environ 30 000 inscriptions par
année. On compfe aussi depuis
deux ans,le défi santé « 5-30 »,
qui incite la population à man-
ger au moins cingportions de
fruits et légumes quotidienne-
mentet à pratiquer au moins
trente minutes d'activité phy-
sique cinq jours par semaine.
Les 50 000 participants annu-
els de ce programmesont

également invités à se ques-
tionner sur leur poids et à se
donnerdes objectifs réalistes,
si nécessaire.

0 Commentles entreprises
« peuvent-elles profiter

d'ACTI-MENU ?
Par l’entremise du pro-

« grammeMa santé,je m'en
occupe. Il vise à responsabili-
ser les gens en leur faisant
prendre conscience que leur-
santé, c'est d'abord une affaire
personnelle. 11 faut encourager
les ‘gens à maintenir leur
poids, à ne pas l’augmenter.
C’est déjà intéressant pour
freiner la montée du problème
de l'obésité.

Ce programme est-il
« populaire ?

R Plusieurs entreprises,
« comme le Mouvement

Desjardins, Radio-Canada,
Gaz Métro et Loto-Québec
s'en prévalent déja.
L'expérience vécue produit

d’excellentes retombées. Les
participants améliorent gran-
dement leurs habitudes ali-
mentaires et leur niveau

YV
ES

P
R
O
V
E
N
C
H
E
R 

Louis Gagnon, à la tête
du programme ACTI-MENU.

d'activité physique. Toute la
communauté scientifique
sait maintenant que ce ne

sont pas les diètes miracles,
mais ces deux principales
clés qui offrent les meilleurs
résultats pour la gestion du
poids.

Proposez-vous des
« Changement sur le plan

organisationnel ?
R Nous suggérons des chan-

« gements sur les lieux de
travail, qui favorisent la prise
en main des individus: range-
ments pour les bicyclettes,
couverture d'une partie des
frais de programmes d'activité
physique, amélioration de la
qualité des aliments dans les
cafétérias, les machines distri-
butrices et lors des réunions.
Avec quelquesefforts, on note
une amélioration du climat de
travail et même une réduction
de l’absentéisme et du taux de
roulement du personnel.

Et également des pertes
» de poids ?
Pourles individus qui ont

« des problèmes, une ré-
duction de 5 à 10 ¥ de leur
poids peut donner des bénéfi-
ces santé significatifs par
exemple quant à l'amélioration
de la tensionartérielle, du taux
de cholestérol et du sucre dans
le sang. La vague des États-
Unis déferle chez nous. De
fait, deux Américains sur trois

ont un surplus de poids, la
moitié d'entre eux sontobèses,
Au Québec, 55 % de la popu-
lation a un surpoids, De ce
nombre, 20 % sont obèses.

Tous les individus sont-ils
égaux face à l'obésité ?

R Personne ne part du mé-
« me point en matière de

gestion de poids.11 appert no-
tamment que dans une fa-
mille où un des deux parents
a un surplus de poids, il y a

- 40 % de risques que l'enfant
fasse de Pembonpointou de-

Le programme

vienne obèse. Des études
démontrent que dans le cas
de deux parents qui ont un
surplus de poids, le risque po-
tentiel de surpoids chez l’en-
fant augmente à 80 %. Deux
parents au poids santé ris-
quent peu de voir leur enfant
prendre du poids, la probabi-
lité étant de 10 %.
Dansce contexte,il n’est pas

étonnant de constater que
l'espérancede vie actuelle de
nos adolescents soit plus
courte que celle des baby-
boomers. m

   

+

Le contenu du programme constitué d’une série de bilans de
santé personnalisés (santé globale, santé du cœur, stress,
“activité physique et alimentation), se distingue par une
< Approche préventive et positive, soutenue sur trois ans, Une
‘“conférence est offerte pour chaque thèmeau travail, avec
d'établissement d’un profil personnel pour chacun des
adhérents, comprenant un questionnaire d'évaluation.

: Un service de relance téléphonique assuré par des profes-
. sionnels de la santé en complète l'étendue.

Au six mois, au terme de chaque bilan, un rapport mana-
. gérial dépersonnalisé présente un portrait de la situation :
: réelle à la direction de Fanisspuise,MB.u
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En tant que Québécois. vous profitez de notre engagement

continu à développer de nouveaux médicaments et vaccins.

Certes, cet engagement est bénétique pour la santé de toute

la population, mais connaissez-vous les autres bienfaits de

notre travail ?

Les compagnies de recherche T
pharmaceutique du Canada

L Chaque année, nous investissons plus de 450 millions de

[dollars dans la recherche et le développement au Québec”. ,

De ce montant, plus de 30 millions de dollars vont aux

universités et aux hôpitaux. est clair qu'un accroissement des

investissements en recherche profite à tous les Québécois. Pour

en savoir davantage surles bienfaits de nos activités au Québec,

visitez notre site à l'adresse www.canadapherma.org.  
30 millions de dollars investi

pour ig recherche dang. le
universités et hôpitaux du Québec®
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AU CŒUR DU

 

Pour être en tête, visez le cœur.
 

 
 

LA SANTÉ DE VOS EMPLOYÉS, C’EST VOTRE RENTABILITÉ

 

Ce programmeclés en main de la
Fondation des maladies du cœur

contribue à:

* accroître la productivité

< améliorer le moral et l’esprit d'équipe

* diminuer l'absentéisme

réduire les primes d'assurance

TRACAIL
Programme de prévention en.milieu de travail

‘

par employé!

Cette communication est réalisée
grâce à l'appui généteux Me Adhérez dès maintenant ! Ï FONDATION

; Visitez le fmcoeur.qc.ca ou écrivez à q DUCŒUR
pe paie tar aucoeurdutravail@fmcoeur.qc.ca À ta conquête de solutions.

Et ça ne coûte qu’un dollar par année,   

“SÉRIE LES GRANDS MAUX > L'OBÉSITÉ
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170 entreprises québécoises
«au cœur du travail»
danielle.turgeon@transcontinental.ca

Depuis 1995, la Fondation des
maladies du cœur du Québéc
offre le programme Au cœur
du-travail. En février 2005,
le concours Sensibilisation à la
santé du.cœur de ce program-
me rejoint plus de 125 000 tra-
vailleurs et travailleuses dans
quelque 174 entreprises,

Pfizer et la Fondation ont
. remis, pour une première fois,
lesprixRéalisation Cœur d’or
et d'argent à des entreprises
qui se sont démarquées par la
mise sur pied d'initiatives
« santé » en milieu de travail.
Ces derniers visent à encou-

rager les entreprises à pro-
mouvoir l'adoption de saines
habitudes de vie auprès de
leurs employés. Les entreprises
admissibles au prix devaient
avoir participé à un programme
santé soit de la Fondation (Au
cœur du travail, Concours de
Sensibilisation à la santé du
cœur2006) soit de Pfizer (Mon
cœur, J'y vois).
La Réalisation Cœur d'or a

été remise à Cascades, de
Kingsey Falls. Cascades accorde
une place de choix à la promo-
tion de la santé du cœur depuis
plus de 15 ans. Son programme
En santé de la tête aux pieds
invitait les employés à former
une équipe pour relever un dé-
fi santé s’échelonnant sur une
période de 10 semaines. Pour y
arriver, chaque membredel’é-
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En santé de la téte aux pieds,
le programme de Cascades,
invitait les employés à former
une équipe pour relever un défi
santé s’échelonnant sur une
période de 10 semaines.

quipe devait accumuler des
points Air Cascades, qu’ils ob-
tenaient en pratiquant une ac-
tivité physique ou en partici-
pant à des activités de promo-
tion de la santé offertes par
l’entreprise. 272 employés ont
pris part à cette activité.
La CSST a obtenula Réalisa-

tion Cœur d’argent pour l’en-
semble de ses bureaux au Qué-
bec. La Direction générale des
ressources humaines de la
CSST a instauré la semaine
Santé-Boulot. Cette initiative
cible des éléments détermi-
nants pour la santé du cœur,
soit l'alimentation, l'activité
physique, l’abandon du taba-
gisme et la gestion du stress.
Appuyée par différents outils
promotionnelset électroniques
attrayants, cette semained’ac-
tivités a bénéficié de la parti-
cipation de 4200 employés
danstoute la province. =

- Unbon point CH

“Des étudesde SantéCanada
- surla conditionphysiqueen--
milieu detravail indiquent

… qu'une hausse d'un point de |
* pourcentage dans le nombre 5

de vieetlalongévité.

15-24 ans et les 25-84 ans,
autant chez les hommes.

 
# ‘hommesde25 à 44 ansêt °
"chezlesfemmes de 65ans
“et plus, et il semble àla
hausse dans presque:tous
les groupes d'âge. Cette

  

hausse est constante
chaque année depuisprés
decinq décennies...

 

  
 

 

 

 

d'adultes canadiens actifs ‘
- génèrerait une hausse de la
productivité de l’économie

canadienne d'environ:9Ms.

‘Espérancede vie i
 Lincidence del'obésité sur >

  

l'espérance de vie estcon
sidérable. Lobésité rivalise. €;

 

‘avec le tabagisme en tant
* que cause principalede5
; maladie grave et dedècés :

 

répercussions.surla qualité
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| 100M$de projets pour le Groupe Maurice
Luc Mauricevise à établir à long terme un réseau de 20 à 25 complexesde résidences pour personnes âgées
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   André Dubuc
andre. dubuc@transcontinental.ca
  

Le Groupe Maurice pilote six projets de
construction ou d’agrandissement de rési-
dences pour personnes âgées d’une valeur
frôlant les 100 M$, qui visent à augmenter
le nombre d'unités de 50 % pour le porter à
plus de 2 800.
Le groupe, présidé par Luce Maurice, gère

actuellement un réseau de six complexes
comptant de plus de 1 700 logements. « À
terme, je vise entre 20 et 25 complexes sur
l'axe Ottawa-Québec», précisel’ancien pilote
de l’armée canadienneet ex-aide de camp de
la gouverneure générale Jeanne Sauvé.
Le propriétaire-gestionnaire construit ac-

tuellement 920 unités additionnelles, un in-
vestissement qui se chiffre à 75 M$. I] mène

L'ancien pilote

des forces armées canadiennes

vise à terme de

20 à 25 complexes immobiliers

dans l'axe Ottawa-Québec.

de front la construction des complexes Elo-
gia, en face du Village Olympique, Ven! de
l’Ouest, à Pierrefonds, Les Jardins du Cam-
panile, à Shawinigan etLe Vivalis, une rési-
dence entièrement consacrée aux personnes
en perte d'autonomie située à Pointe-Claire,
près de l'hôpital du Lakeshore.
Deux autres annonces suivront. En janvier

prochain, on soulèvera la première pelletée
de terre d’un complexe sur l’avenue Rock-
land, à Outremont. Une résidence de 170 uni-

 

tés d’une valeur de près de 20 M$.
Puis, au printemps, le Groupe Maurice

agrandiraLesRésidences duMarché, à Sainte-
Thérèse, dans les Basses-Laurentides, au
coût de 4 M$. Il y aménagera 18 unités de
soins et 25 autres logements,en plus d'ajouter
3000 m° d’aires communes.
Pour se financer, le promoteurs'appuie sur

ses partenaires habituels, soit la caisse de
retraite des professeurs del'Université Laval
et le fonds Ipso Facto, dont l'argent vient
de la caisse de retraite des employés d’Hy-
dro-Québec etde la famille Bourgie.

Offrir le produit de demain
Le succès d'un entrepreneur dépend souvent
de sa capacité à anticiper les besoins des
consommateurs. C'est vrai dans bien des
industries, y compris dans le marché de la
résidence pour personnes âgées, comme
entend le démontrer le Groupe Maurice, de
Montréal.
Luc Maurice veut offrir le produit de de-

main en innovant, comme il l’a fait avec ses
unités de soins ou encore avec ses résidences
vendues en copropriété.
Au premier coup d'œil, pourtant, la géné-

ration récente de résidences pour personnes
âgées ressemble assez à ce qui se faisait dé-
jà. Des appartements luxueux, des services
de repas, des mesures de sécurité, des soins
infirmiers disponibles en tout temps. Peut-on
vraiment prétendre que la bannière se dé-
marque ?
C'est en toutcas ce que soutient M. Maurice,

que nous avons rencontré au complexe Am-
biance, à l'Île-des-Sœurs.

« Ma vision est de créer une bannière de
bon goût, homogène, pas une affaire où
vous avez toutes sortes de produits [pro-
venant de diverses acquisitions], du vieux
avec du neuf, du grand avec du petit, du
médicalisé et du non médicalisé, comme
chez nos compétiteurs », dit-il. Son groupe
a toujours bâti ses propres résidences pour

Situé sur la rue Sherbrooke Est, en face du Village olympique, le complexe Élogia comptera

296 appartements, dont 51 unités de soins. Les travaux ont été lancés en juin dernier pour une

ouverture prévue en octobre 2007. Le projet est évalué à 30 MS.
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« Mavision est de créer une bannière de bon goût et homogène.À terme,je vise entre 20 et

25 complexes dansl'axe Ottawa-Québec », dit Luc Maurice, président du Groupe Maurice.

personnes âgées, plutôt que d'acquérir des
bâtiments existants.

Une place pourle privé
Terminé en juillet 2005, le complexe Am-
biane del'Île-des-Sœurs a été parmiles pre-
mières résidences privées au Québecà offrir
des unités de soins pour une clientèle dite
« lourde », c’est-à-dire des personnes néces-
sitant d’une à trois heures de soins par jour.
On ne parle pas delits faisantl'objet d’une

convention entre l'État et un gestionnaire
privé. Il s'agit d'unités de soins entièrement
privées, à l'exception bien entendu des
consultations médicales, dont le coût est
couvert par le régime public d’assurance-
maladie.
À l'étage des unités de soins, on trouve un

cabinet de médecin, des infirmières, des
préposés aux bénéficiaires, un bain théra-
peutique, une salle à manger réservée aux
résidents de l'étage de soins. Disponibles
en séjour de courte et de longue durée, les
unités reçoivent des personnes qui ont
perdu leur autonomie, mais dontl'état de
santé n'est pas assez détérioré pour qu’elles
soient prises en charge par un centre hospi-
talier de soins de longue durée (CHSLD) ap-
partenantà l’État.
Malgré cette incursion dans la santé privée,

Luc Maurice n’entend pas répondre à l'appel
de propositions lancé cet été par le gouver-
nement Charest concernantla construction
d’un CHSLD en partenariat public-privé
(PPP) en Montérégie.
Le privé a un rôle à jouer, à son avis, mais

pas nécessairement par le truchement d’un
PPP. Une entente à long terme, conclue sous
le sceau de la confiance, assortie d'une ga-
rantie de rémunération adéquate et de bons
contrôles des deux parties, suffiraient à
convaincrele privé de dispenser des soins
gériatriques.

Le fruit n’est pas mûr au Québec, contral-
rementà l'Ontario, ce qui n'empêche pas
M. Maurice de multiplier les projets, à une
période où le marché montre des signes de
saturation.

« Le simple fait qu'on soitsorti de l'image
“chambre et pension”, qui était la seule qui
existait il y a 15 ans à peine,a élargi le marché
de ce qu'on appelle une résidence pour
retraités », fait remarquer M. Maurice, dont
les grands-parents sont centenaires.

Il parie qu’un concept novateur (rouvera
preneur auprès d’une nouvelle clientèle,
malgré l'encombrement du marché.
Le Groupe Maurice propose ainsi des co-

propriétés à l'intérieur du complexe Les
Promenades du Parc, à Longueuil. Dans
cette résidence de plus de 450 unités,
126 logements sont vendus ainsi. Leurs pro-
priétaires bénéficient des mêmes services
queles locataires du complexe.

Entrepreneur et humaniste
Avec les prix des immeubles qui s'emballent,
ne serait-il pas tentant de vendre ou de
transférerle portefeuille en Bourse dans une
fiducie de placement immobilier (REfT
en anglais) ?

« J'ai une clientèle quej'aime. J'ai de,
bons employés [plus de 350}. J'ai de bons
bâtiments. J'ai beaucoup defun dans la
vie. Les REIT et le reste, c’est de la frime.
C'est bien beau de faire de l’argent, mais
ça va changer quoi ? Je ne suis pas très
matérialiste », lance ce passionné du
Grand Nord.
A 20 ans, Luc Maurice avait comme but

dans la vie de créer une entreprise pour « ai-
der le monde ». À 50 ans, il n'oublie pas son
prochain. Il entend offrir à l'été 2007 des cli-
matiseurs pour rafraîchir la salle commun
de 11 foyers d'accueil situés à proximité
ses propres complexes, m
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Qu'est-ce qui a changéà
Les quartiers populaires s'embourgeoisent à toute al

,

andre.dubuc@transcontinental.ca

L'ancien premier ministre
Robert Bourassa disait que
six mois en politique, c'était
une éternité. Et bien,trois ans
en immobilier suffisent am-
plement pour transformer un
quartier commePointe-Saint-
Charies, Verdun ou Rosemont.
C’est ce qui ressort d’une

analyse de la firme JRL Re-
cherche immobilière sur les
reventes de maisons survenues
en 2005 dans l’agglomération
de Montréal. Cette étude, dont
les détails ont été publiés dans
notre édition du 26 août, dresse
un portrait de l’évolution des
prix de i"unmobilier par quar-
tier depuis 2002.

Il y a trois ans, les quartiers
où les résidences unifami-
liales coûtaient, le moins cher à
Montréalétaient, dansl’ordre,
Pointe-aux-Trembles/Montréal-
Est (dont le code postal com-
mencepar H1B), Pointe-Saint-
Charles (H3K) et Verdun
,(H4G), selon le prix de vente
‘moyen des transactions con-
clues cette année-là.
En 2005, c'est à l’ouest du

pont-tunnel Louis Hippolyte-
Lafontaine qu'on trouve les
maisons les moins chères de

. l’île, à Mercier, plus précisé-
ment dans le secteur Longue-
Pointe (HIN), selon JLR.
Viennent ensuite Pointe-aux-
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a Montreal en trois ans ?

 
Les prix peuvent faire tout un bond en trois ans. Cette résidence du 634, rue Hibernia, dans Pointe-Saint-Charles (la deuxième maison à partir de la gauche), a été vendue
pour 92 000 $, en 2002, revendue pour 180 000 $ en mars 2005, puis revendue à nouveau pour 385 000 $ en octobre 2005.

Trembles/Montréal-Est (H1B)
— seul survivant de 2002 — et

Côte-Saint-Paul/Ville-Émard
(H4E), dans l’arrondissement
du sud-Ouestde Montréal.

 

 

  

La réalité immobilière de
Pointe-Saint-Charles (H3K) a
changé du tout au fout en
trois ans. En 2002, on pouvait
mettre la main sur une petite
maison en rangée à l’irlandaise
pour 96 000 $. Aujourd’hui,
il faut sortir en moyenne
173 000 $ de sa poche pour

devenir propriétaire.
Pointe-Saint-Charles étant

un quartier de plex, on pouvait
en acquérir un pour 107 500 $
en moyenne en 2002, le prix
le moins cher sur l'île de
Montréal à l'époque, En 2005 ?
Oubliez ça ! Le prix moyen a
doubléet atteint 215 000 $.

Les loyers en baisse au
centre-villede Montreal
Le niveau des loyers exigés
‘dans les plus beaux gratte-
ciel du centre-ville de Mont-
réal (ceux de catégorie A) a
baissé de près de 2,5 % au
cours des 12 derniers mois,
selon une étude du courtier
Collier.
Montréal va ainsi à contre-

courant dequatre grandes
villes canadiennes. Au pays,
la hausse moyenne s’élève
5,5 % entre juin 2005 etjuin
2006.
Dans la plus grande ville

du Québec,les propriétaires
demandent un tarif moyen
de 35,39 $ le pi? par année.
I s’agit d’un loyer brut, c'est-
à-dire qu'il comprend à la
fois le loyer de base, les taxes
et les frais d'exploitation,Ày
a un an, le loyer s'élevait à
36,30 $ le pi°. Montréal reste
l'endroit le plus abordable
parmi les cinqvilles étudiées
parColliers. Les loyers-les

 

plus chers sont exigées à
Calgary (53 $ le pi*) et To-
ronto (51,33 $ le pi?). Suivent
Ottawa (44,85 $ le pi?) et
Vancouver(38 $ le pi”).
Les gestionnaires immobi-

lers montréalais se console-
_Tont à l’idée que les affaires
vont mieux en banlieue.

. Lesloyers y sont en effet en
hausse de 6,8 X,à 25 $le pi?
en moyenne, parrapport a
23,40 $ le pi? 'an dernier.
La encore, Montréal se situe
sous la moyenne nationale,
mais de peu.
Les loyers des bureaux

de catégorie À, situés en
banlieue, ont augmenté en
moyenne de 9,7 % au Canada
aucours des 12 derniers mois.

_ Calgary méne le bal avec
une hausse de43,4 %, à 38 $
lepë, puis suiventVancouver
(+ 15,4 X),Ottawa (+ 10,6 %),
MontréaletToronto(+ 5,4 %):

© -AD.

Le marché foncier de Verdun
a connu une trajectoire sem-
blable. Les maisons unifami-
liales changeaient de mains
a un prix moyen de 102 500 §
en 2002 dans le secteur
Wellington-De L'Église (H4G),
le secteur le plus pauvre
de cette ancienne ville aujour-
d'hui fusionnée à Montréal.
Trois ans plus tard, il faut
débourser 200 000 $ pour la
même propriété.
À l'opposé,la situation ne

change pas dans les quartiers
cossus. Les trois premières
positions restent inchangées
avec, dans l’ordre : Westmount
(H3Y), Outremont (H2V) et
Mont-Royal (H3R).

Flambée des prix
dans les condos
De grands changements sont
à noter dans le marché de la
copropriété (condominium).
En 2002,le secteur Rosemont/

Petite-Patrie (H2G) figurait
parmiles quartiers bon marché
de Montréal. Ne le cherchez
plus dansla liste, Tandis qu’il
fallait payer seulement 75 500 $
pour acheter une copropriété
dans ce quartier en 2002, il faut
débourser près de 175 000 $
trois ans plus tard dans ce que
certains agents immobiliers
surnomment « le Plateau-
Nord », une allusion au quar-
tier Plateau Mont-Royal, sec-
teur à la mode qui a connu
une flambée des prix avant
tout le monde.
Malgré l'inflation immobilière

actuelle, il existe quatre sec-
teurs où les condos se ven-

daient encore sousles 140 000 $
l’an dernier. Sans surprise,

Pointe-aux-Trembles (HIA et
H1B), Montréal-Est (H1B)
et Rivières-des-Prairies (HIE)
figurent danscette courte liste.
Ils étaient là en 2002.

La réalité de

Pointe-Saint-Charles

a changé du tout au

tout en trois ans.

En 2002, on pouvait y

acquérir un plex

pour 107 500 $.

En 2005 ? 215 000 !

Un nouveau-venu s'ajoute
toutefois : il s’agit du secteur
comprenant Roxboro et la par-
tie est de Pierrefonds (H8Y).
Les condos qui trouvaient
preneur à un prix moyen de
98 500 $ en 2002 se reven-
daient 140 000 $ en 2005. m
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Pour plus d'informations 1 800 361-5479

 

 

 

    

      
 

 

 

 

   

 

         

   

 

  

    
 

 

  

    

 

 

   
 

  
 

 

         
   

      
   

 

   

  

 

   
 

 

 

        

  

     

  
            

      
      

   

 

CT Imaginez opérer votre propre pi
SASe Agence de voyage ||° : .jenc - Franchises :

eindépendante , 2 .
Faites partie d'une franchise de plus de 30 ans d'experience ® à vendre . °

Agence de voyage del'année, maintenant disponible au Québec . .

aabordable + Auçune expérience requise. J àe d'indivi; | Formation stsoutien complets Potentiel at bénéficeslimites e Annoncez-les auprès d'individus °
° i ë ‘expériQuiznos Sus . Séminaires gratuit = qu possèdent de l'expérience de .

: , ; 12 septembre,19h00 e gestion et les revenus nécessaires € »
SENINAIRE D'ACQUISITION D'UNE FRANCHISE QUIZNDSGRATUIT Institut de tourismeet d'hôtellerie du Québec e Dour en faire l'acquisition ° '

. or . ) Station métro Sherbrooke fa s, . p q © e :
Jeudi le 14 septembre » L2 h (midi+ Foirmont Queen Elizabeth Hotel «900, Rene Levesque Blvd West mer 3535, rue Saint-Denis, Montréal BY 119 nos lecteurs consultent .

Jeudi te 21 septembre « 18 b 30 + Hotel Radisson Laval « 2300 Boul Le Carrefour [Auto route 15 & Boul Le Carrefour) + Laval am 514-223-4286 ® la section FRANCHISES °
TORR eee | ; e : ®

4e . Loe ; RSVP: . So des ANNONCES CLASSEES+ 32 marchés disponibles + Plus de 100 franchises déjà accordées. AGIA P: cmadruga@travelonly.net ory || °
| www.travelonly.net ee e du Journal LES AFFAIRES pour e

.-P us de 30 restaurants déjà ouverts à travers le Québec. ° °
Lens ee _ o trouver les meilleures °
RSVP 1.800.442.1102 + www.quiznos.ca Avez-vous pensé au Journal e Opportunités. e

CLASSÉ #1 Les Affaires pour publier vos: ° °
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ä Croissance de vente ° (514) 392-7782 ®CLASSÉ#1 5tie APPELS DE SOUMISSIONS ° rT

DERESTAURANT hin 200 AVIS LEGAUX . . "
oissonce en nombre d'unités : - -—
et croissance de vente CLASSÉ#2 AVIS PUBLICS ? e — ° .

Nations À i MEILLEURE . _saanhes Jonvier 2006 Tobleau annuel des 500 Le Journal Les Affaires rejoint les . :
~ meilleures franchises CE

Nogozine Entrepreneur Janvier 2006 gensd affaires, les entrepreneurs, : :

les décideurs... : ; :
1 . . = =____RSVP11.800.442.111102* WWW.v.quiznos.cca à travers le Québec. ° _ dre

dseenSortDr ts0 Appelez-nous ! (514) 392-7782 ° 7 °
Messe0MOGutsahare hpi 1 ee... .....e0eeee
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CARREFOURÇOCCASIONS D'ARPAIRES
COMMERCES À VENDRE

af

Entreprise de ERABLIERE : STE-MARTHE (VAUDREUIL) RESTAURANTS
Apprenez à négocier les ” p Terre de 100 arpents dont 60 arpents drainés sur te ouchervilis Bord du fleuve gastronomie dalienne super potentiel de reyene. à Millon $ 2 Pro 40000 $ Dire offre 7

actions ou les options Ramonage versant sud pour la culture agricole et 40 arpents ongueuil: Rue St-Charles gastronomiefrançaise. chentéle établie depurs 12 ans BOO 000 $ de rev brut, Priv 350 000 §

comme un pro, à la hausse Établie depuis 15 ans exploités pour le sirop d'érable. Salle de réception ontréal: Gour est, chentéle fidélisée avec abonnement mensuel excellents revenus loyer trés abordable Prix 175 000 $

ou à la baisse, vivez de la À en Mauricie ‘rentable pouvant accueillir 125 personnes. une grange, un abri ontréal: Centre Eaton comptoir lunch franchise achalandage impressionnant près de 100 000 $ profit net Prix 288 000$
bourse, augmentez vos béaucOup de potentiel à bois et une maison mobile. Le zonage permet 1a ontréal: { Acadie restaurant italien 200 places, salle de récoption pres autoroute métropolitaine Prix 715 000 $

revenus ou développez très bonneclientèle construction d'une résidence. ontréal Nord: Inclue un bar au sous: sof aver 10 machines à sous, casing dahenne 350-000 $ + de profit net Pre (00 O0U$
une entreprise. info : (819) 698-1126 Jean-François Blanchard 1-888-677-8666 oxton Pond: Bâtisse et restaurant. chentéle tien ftablie dans un beau coin de pays À queda chance 7 Priv 185 000 §
» Cours action 7 jrs : 14 oct. et 16 déc. 06 ’ Groe Immebiier fF Blanchard courtier imma agres te-Angéle de Monnoir: Batisse et restaurant peomis borsans beaucoup de potentiel Prbotrés accessible 224 000 $

* Cours option 2 et 3 jrs : 16 sept., 28 oct., 2 déc. DIVERS
. ; P , . J P ; , AUTOMOBILE ontréai :Garderie avec nowlton: Boutique / café Station Knowlton inclue la bâtisse savon base produds naturels + moulles autres Pro 454 000 $

: Contrôledu risque 0 100 % : Jigranpartiel âtisse, permis 41 enfants Montréal: Gite touristique (B&8). 5 chambres Centre-ville. proximitédu Vieux Pont et Sta-Cathenne À Prix 99 000 $
ccès direct aux bourses US et CAD aison ou Location d'automobiles et camions légers à 98 000 $ ; âte Des Neiges: Petit dépanneur / comptoir lunch proximité d'écoles Pris pour ta valeur inventaire « équipements 45 000 $

bureau + Coût de depart et d'opération minime » : ; ! . aval: Garage mécanique 4 | or . ten 74 nn
Formation intensive et suivi personnalisé en temps réel] court terme. Entreprise rentable établie depuis ||uiement.artère principale ongueuil: Local à louer sur Chermin Chambly près CEGEP 650 pie + sous-sot 7 750$ mors net
« Ordinateur et logiciels boursiers fournis + Manuel français] 20 ans sur la Rive-sud de Montréal opérantà ive-Nord& N.D.G net- Pierre Champagne (450) 466-6000 ra» sin
de 400 pages * Déductible d'impéts a 100 % partir de 2 points situées à Chambly et Lon- oyeurs à sec,bons chiffres

(3 (514) 666-0305 / 1 (877) 301-0123 ueuil. L'acheteur pourra louer ou acheter les Kaval: Restauration rapi- Compagnie de service Abaîtoir avec permis RESIDENCES D'AINES
J www.daytradercanada.com immeubles. Raison de !a vente:retraites des de. franchise, grande Depuis 25 ans, spécialisé Boucherie incl. bdtiment, [33 unités 1250009 8

propriétaires. Fonds nécessaire a discuter rere124 500 $ en débouchage et équip. fond de commerce. b Montréal 850 000 $ Votre annonce

Rive-Sud, Restaurant Pour info: S10)sapa17s ||eonsRO000|| ClemaétablieCause de Lun ar 1 2807208 ;: Yvan Poiré (514) 946-2339 RER d'affaire450 006 vente. maladie. |ENordue Mi 2700001 ica semaine
Franchise connue employes. camions Échange considéré. Plusieurs autres dossiers haine ?

; à Laval et environ Daniel Guertin ( 514 B442044 prochaine
déjeuner-diner, Commerce pièces OO Portes et Fenêtres Demandez M. Wallace 450) 771-7707 www.oc ertsault.ca

112 places + 40 terrasse. d'auto et outillages s Magasin bien situé à (514) 692-2349 jemax Courier Imm Re/Max oe CHTR
Centre spécialisé en : ouvert 6h à 15h, Fermont QuiznosSus Montréal, show-room et pi
'pamincissement ermis alcool En opération depuis Devenez proprétaire d'un magasin déjà en opération. SERVICES SPÉCIALISÉS

ontrôle du poids p : magnifique restaurant Quiznos Loyer 1000 $ / mois. ;
* Traitements cellulite Robert Hill 30 ans cause de vente 7 Laval Très bien situé à | {

* Mieux-être corporel (514) 594-2014 rovralle prommité du parc industriel Pix 25 aout l'éauipé -Ofientèle fidèle, Bon chiffre d'affaires. | ALLIANCE | ATL
i 41 -357 ; :

Capitarequis Re/Max Longueuil. courtier (are) 287-3196 oneanaes (514) 707-9010 - Possiblité de développement. ; FINANCEMENT D'ENTREPRISES ;
www.therno-minceur.ca Très beau local de 9.000 ple PLANSD'AF0APPAIRES= PLANS STRATEsaues |

M. Lachance Entreprise établie Opportunité d'affaires RESIDENCE DE Trois-Rivières ; : era.Hr000 ’
1-877-348-2303 et reconnue Commercetrès rentable PERSONNES AGÉES Li d

depuis 57 ans Site exceptionnel, 20 grandes chambres ingenie pour Camés. PROBLÈMES
Fran LAVAL Dansle domaine dela chiftre d attaire 600 000$} [Sithponce 6Joue, Chiffre d'affaires Usine de Rabotage Pneus et mécanique IMPÔTS, TPS, TVA. ?

nsparteur autos pour pose d'asphalte com- Possibilité d expansion. très bon revenu. grande Située au Lac Saint-Jean Commerce à vendre dans les
rossistes el concessionnarres ‘al. institutionnel Animalerie, Montréal tros.) discrétion Montérégie 450 000 $. Grande flexibilité de transfor | Laurentiées Franchise Évaluation gratuite. avec cette annonceavec ses propres plaques X mercial. institutionne . : SCretion. 9 mation de différents pro- rentable Cause de la vente
Pas livré par camion Seuiau et résidentiel. ainsi que M. Bouchard Normand (819) 693-9111 duits Le tout comprend les décès du propriétaire Prix Laissez un spécialiste négociez pour vous.
Québec.Potentiel énorme à l'aménagement dans la (514) 277-8429 (650) 771-8080 Apsès 17 H 06 bâtiments. l'équipement et la tout inclus 150-000 $ ferme C'est payant et beaucoup plus agréable !
développer. Clientèle établie région du Saguenay |" - . machinene | rang Terrarn Normand Laberge C.A wwwdelensoursfiscaux.com

depuis 4 ans. À qui la chance! 418) 818-1949 ; MMOG EN RENE 955 ne n_laberge@videotron.ca M. Roy 514-666-1335

(514) 917-6159 (418) 818- « Chalet au lac Connely. Une parution avec photo nous à permis de générer (819) 233-4646* 104 (450) 433-0945
une cinquantaine d'appels. 30 visites et 8 acheteurs potentiels

Au delà de nos attentes, excellente visibilité, clients très sérieux. »   
iAAt,t0
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Prêt Hypothécaire Commercial
otoli.

probation Rapide

BILLETS HOCKEY - SPECTA - EVENEMENTS

LAN

 

(514) 258-8499

 

 

   
 

- Usinage de précision

Avec « screw machines »Gintercap.
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RASSASVIA4S AUTOMOBILES DE PRESTIGE
 

Acheterais Hotel
de 80 chambres   

  
NT RECONNUE

 

    

  

  

ou:du:propriétaire
(450) 672-3555

Contactez: Louis Légaré  

RECHERCHE
Résidence pers.

âgées ou entreprise

Relève???
Manufacturiers, ditribu-

(819) 571-5124 www.adelafontaine@sympatico.ca       
 

   

 

    
 

 

 

     

 

  
 

 

    

    

  

 

   

    

    

  

i tions, imports/exports... | intérieur rouge,
2 cel rentable acheteurs Investissements automatique,

Ds Ÿ LEGATEC = du-créanci sérieux et qualifiés personnels. ! VITESSES:.
31200i Courtierimmobilier ucréancier N. Nadeau MBA,a.i.a (514) 704-9214 PADDLE SHIFT,

Mercedes SLK350 2005
TP 6000 km, argent, -

 

 

; 418) 654.1304 + 1866 533,9304 (514) 910-8674 En toute confidentialité port ne

| 8 900 $
3 | CANADIENS Hockey |ASSOCIES DEMANDÉS OFFRES DE SERVICES Jean Légère (450) 449-5050

E ~ . 2 ont Toy Fi t Alternatif
: | LOGE secti0n Negotiateur d actions sur TSX ASSEMBLAGE . Refinancementtoon optionsny terrains, baitou ||. Aston Martin DB7 Audi A8 1998

A ; . f Recherche capital pret 35k . Rendement min 7 % Mi Mé : propriétés « Liguidation d’options mabiliéres « Partenariat 3 ; payé 95 000$listé 20 500$
La CENTRE BELL î 9 icro-Mecanique + Acquisitions Vantage 2002

d : max25 % an Gestion capital/risque/perte éfficace : carosserie aluminiumrestide pliai/Tisque/p Renseignements et évaluation gratuite ri/tan, 16 000 KM
cr Yannick Desjardins: Ydesjardinsjkd@yahoo.com Instruments de 9 -918- verutan, UJ négo.- échange+ (514) 296-1496|| (514) 927-2336 Précisi More: 1% oT E2%2 V12, Manuel Cadillac CTS 2003A ap 5 (519) pion 0 ETE garantie joni2008 v6,3.2, gris,listé 25 000$

Lg ENTREPRISES À VENDRE — Eee (450) 479-6045 (418)564-1331    
 

Porsche Boxster S

  

 

 

PARTENAIRES

 

5 - Criftre d'affaires 2 800 000 8 L'INDUSTRIE DU FUTUR! ENERGIE GRATUITE! PUS! D'AFFAIRES
MONTREAL - Mise de fonds requise Rechercheentrepreneur sérieuxvente & installation de Seulement 1951

système solaire( Chauffage & eau chaude ) Certifié ISO dans lemonde! =
9001.Territoire exclusif,excellent.revenus. 50¢ anniversaire RECHERCHE

: CataneMaladie Investissementrequis 75,000.00$ James Dean 550 spyder, Représentant - Assoclé
PARTENAIRES ws 3 Mme Simard 1-877-771-1222 www.gevex.ca Manuelle, Concept Vacance

i DISTRIBUTEUR MAISONS vit. 65.0008 Intenational

= Produits naturels et ecologiques. | USINEES HAUT DE GAMME (819)571-9934 formation complète mise

 

Pas d'inventaire, nilivraison.

_ Consulter www.jeprendsmavieenmain.com

; Conceptétabli.
Plusieursrégions disponibles :  Jacques (561) 310-2137

 

CARREFOURIMIMOBILIER
ABITIBI/ TEMISCAMINGUE

 

“ACT
Agence métropolitaine de transport

, APPEL D'INTÉRÊT
No : DA6562

 

 

pour contracteur recherchant
volume, qualité et rapidité. Sylvain (514) 996-5402

        

  

  

« Une annonce 30 x 2,2 fois en 2 mois,

à généré d'excellents contacts.
3 acheteurssérieux en négociation.

Très satisfait des résultats. » t

 

 

  
   

 

   

 

 

2 moteurs mercruiser
320 hp bravo lil, fa-
briqué en Angleterre. *
Qualité de finition
reconnue. Bateau de xd
prestige et de luxe J

; Prix: 270-000 $ plus
taxes, si livré aux

i Etats-Unis 250000 $.

 
819-471-0742  

RIVE-NORD DE MONTRÉAL

 

 

“Magnifique Domaine
| pourPourvoirie

  
  

   

Fe À VENDREOU À LOUER

F IVE-NÜRD-DE-MONTRÉAL- ST-EUSTACHE
Ep -293,boulevard Industriet;-St-Eustache

VOCATION MULTIPLE

   

  

  

   

  

de fond 15 000 $
rtremblay@clubportroyal.com

Roland Tremblay
(418) 780-7255    

   

ER COMMERCIAL / INDUSTRIEL
RIVE-SUD DE MONTREAL

— À VENDRE-
MauES UMAUS A LAVAL

807 rue Marshall. Laval

   

 

ébec  
Sur axe principal ; Route 101,
à 25 min. de Rouyn-Noranda,

   

   

TERRAIN : 31 606 p.c. BÂTISSE: 7800 p.c.
CABINET : avocat, notaire, comptable, assurance, évaluateur

* Immeuble industriel, idéal pour manufacturier.
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DU PROLONGEMENTDU MÉTRO VERSLAVAL

Pour consulterle formulaire de déclaration

d'intérêts, voir le siteInternet de l'AMTà l'adresse :

hitp://www.amt.qc.ca/aop

Date et heure limites de réception desoffres:

Le vendredi 20 octobre 2006, 15h.

Les documents d'appel d'intérêt sont en français et

don anglais et peuventêtre obtenus sur place

gratuitementà partir de 13h30 le 1% septembre

2006,du lundi au vendredi inctusivementde 9h
à 12het de 13h à 16h30 à l'endroit suivant:

Agence métropolitaine de transport

‘- 500,Place d'Armes,25* étage
Montréal (Québec) H2Y 2W2

Pour renseignements:

Ginette Bernard, Conseillére en location

{514) 287-2464 poste 4031

Seules les personnes ayant une place

d'affaires au Québec seront considérées.

LAMT n’estpas tenue d'accepter aucune

des déclarations d'intérêt déposée.

Francesca Torasso, Directrice

 

    

 

  
    

 

      

    

et 1 chalet à rénover.
- Lac privé truite + 2 étangs

terrains de camping
« Terrain de golf à proximité

Prix à discuter

  

- 1 Chalet/maison rénové à neuf

“- Installation pour Bar - Restaurant - Motel
- 25 super emplacements pour

ou barboteuses

(450) 746-7517 www.lebosquet.ca

; ; « ier: 97 i2

OBJET : LOCATION ET EXPLOITATION terrain de 5 acresincluant: CLINIQUE : médicale, dentaire, radiologie, thérapie, santé cena?mao oe ol
D'ESPACES COMMERCIAUX EN SURFACE - Malson 200 m°sur 2 niveaux avec terrasse CLINIQUE: vétérinaire, distributeur, école privée, agence, uperficie de bureau . pr
AUX STATIONS CARTIER ET MONTMORENCY face au lac. ENTREPRISES DE TOUT GENRES, quai de chargement Superficie totale : 17 315 pit

INFO : Mme. Lalande 450-472-7320
 

 

À louer locaux industriels
Saint-Janvier Mirabel

Parc industriel autoroutier, coin rue Brault et Lapointe.

De 3 200pie à 22 500 pie, hauteur de 22 pi libre.
 

 

ESTRIE / CANTONSDE L'EST

 

   “ Approvisionnement et Informatique
 

SAGUENAY/ LAC-ST-JEAN

   
  

 

    

   
   

 

     
   
   

  

Nouveaudéveloppement commercial, disponible nov. 2006
Local de 3600 pi à touer en fout ou en partie dans une bâtisse adri-
tant une pharmacie et une clinique médicale en face d'une épicerie.

Contactez : R. Plourde=544-7708 « Gelt :—820-9040

 

  

 

  

  

  

 

Giclée, quais de chargement ou entrée directe.

* Terrain de 533 532 pi?

* Situé près du boul. St-Martin et du boul. Industriel à Laval

* Hauteurlibre de 18 à 24 pieds

* Accèsfacile aux autoroutes 13, 15 et 440

» Ponts roulants entre 10 et 20 tonnes

« Connexion ferroviaire

Scott Spei hn Faratro
JONES LANG agenpal JohnFaratro

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   
    

     

 

  

 

   
 

      

    
      

 

  

  

    
   

   

   

      

 

‘Construction neuve,libre immédiatement. LASALLE _
Michel (514) 992-9191 Services Immobiliers tél.:514-849 8849

Bureau à louer à Terrebonne Bon Potentiel Excellent
Bureauprivé, meublé avec téléphone, VALLEYFIELD Investissement

internet haute vitesse, service de réception, (Secteur Grande-Île) VALLEYFIELD (Marquette)
salle de conférence,télécopieur et photocopieur. Bâtisse commerciale de Emplacement commercial

1, Locaux d'endron 160 pi Jiggsarinele aves garageogemen) 1 12 733 pû.Prix compétitif : 775 $ / mois populaire dans la région, Terrain de p
Chantai Talbot 2 terrains ayant une superfi- Emplacement stratégique,
(450) 061-2444 cie totale de 43 512 pie, beaucoup d'achalandage. .

Péévoloppementfnuret| 42Frangals Blanchard
LANAUDIERE grand stationnement. niee

Cause de la vente: retraite courtier immo. agréé¢
Lavaltrie TERRAINS Jean-François Blanchard

Intersection autoroutes 40 / 31 VENDRE 1-888-677-8666 | A

parc Industriel commercial

||

100 arpents boisés avec GrpeImmmobilerJFaghard Les gens d'affaires qui

Projet clés en main Ou lac. situés St-Didace, gagnentdes revenus
Terrains à vendre MRCd'Autray CENTRE supérieurs recherchent

r - - (450) 753.1933 (450) 753.1933 DU QUEBE es occasions
Bassaves pol BAS (450) 756.712 (450) 756.7192 c dinvestissements

a5 d'alcool, 2 logements ST-LAURENT gillesheauleu2006@yahoo.ca gillesbeaulieu2006@yahoo.ca Endroit stratégique dans l'immobilier
oF attenants, terrain ; . .

À acres, partie zonée vert, Terrain 185 600 pie plus commercial ou
8 cure 8 boxes, possi- Restaurant FINANCEMENT POSSIBLE! VILLE DE JOLIETTE| bâtisse de 4 238 pi, offre résidentiel.
bitité : maison de retraite, ° . i Parc Industriel Commercial de nombreuses possibili- p

centre de ressourcement, Rimouski 3 000 000 pieds carrés, tés, situé sur Transcana- our trouver
eert0608|| Espace commerciale Autoroute 31 dienne 20 et Autoroute 55, les meilleures

EST) Vendeur Motivé. 2500 pi2 aprox pour . Rec à l'entrée de la ville sortie 210 opportunités,
restaurant. dans com- - (450) 753.1933 (819) 380-8065 ils consultent la section
plexederestauration sect MASCOUCHE (450) 756.7182 immobilière des

EN rapide déja Burger eur en plein développement, ; y :

« Nous avons de très bons résultats King, Dunkin Donuts rs1996 train 25 469 pr. B'estenuieuz006@anonc ANNONCES CLASSES
suite à nos annonces. info: Jean Langlois 2 étages totalisant7 782 pi, journal Les Affaires.

Nous rejoi des gens 418-686-3040 _ bon bénéfice Annoncez-vous

d'affaires sérieux et nous effectuons avec eux prix ferme 635 000 $ dès maintenant !
de très bonnesaffaires. » TE Julie Lapointe Pourinfo :

; (450) 471-5503
Remax des Mille-Îles Inc. (54) 392-7782 
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CARREFOUROLIS 1
QUEBEC

    
  
  

  

   
  
 

À louer, sécteur des galeries de la Capitale, 2006 / 2007.  

Bâtisse à vendre ou à louer
Avec Stats. , R-C: 4 186 pi: S-S: 4 186 piz

Mezzanine: 785 piz (sans frais)
total : 8372 pie, boul. Hamel, site stratégi-
que, pignon sur rue, près centre d'achat

LAVAL

 

 

(418)682-7000
pplante@logisco.qc.ca Remax ter Choix ctr agrée

  
place Fleur de Lys

2500 Fà 15000 d stati Htente visibilité.De pt pr,Teanpana excellente visibili (a 8) 659-2564

À louer Espaces 0 Fa

bureaux neufs Commerciales Powef | 0 | 1] Levis
Rive-Sud de Québec professionnels, Site stratégique, pignon sur rue, 85

1000 à 10 000 pi? commercesentrepôts. président Kennedy coin Étienne Dallaire,À la tête des ponts secteur en croissance. ee A RAT ; , ;
418-834-4999 #19 Normand McNeil 8 190 pi2 divisible, libre immédiatement.

(418) 659-2564

   

  
  

 

1* septembre 2006. Prix 5.5 M $

EMPLACEMENT COMMERCIAL depremier choix à Laval.
Quadrilatère stratégique Saint-Martin et des Laurentides. Zonage permet l'usage à vocation
multiples. Ancien site d'une des plus importante concession automobile Ford au Canada
pendant plus de 40 ans. Terrain de 22 013 m°. (236 859oP). Libre à partir du

 

   

(514)
(450)

Æues Yves Deslauriers
; Agent Immobilier Agréé, Remax TMS Inc.

608-4321
430-4207
 

 

 

A Louer
Vieux Québec et Vieux

Port local de 4 000 pi?

et 2 200 pi2 ainsi qu'un

barresto avecterrasse.
(418) 554-5364

Vous voulez

annoncer ?

(514) 392-7782   
MONTEREGIE

 

  
MAURICIE
 

  

  

  

  

Bâti

   
fleuve St-Laurent. Construit en1995

demandé : 350 000 $. 819-395-5151 poste 13.

Bâtiment
situé à Ste-
Angèle-de-

x Laval pres
jyde Trois-
{Rivières a
proximité du

superficie de
11 000 pi”. Le 1" étage est constitué de locaux commerciaux
et le 2° étage abrite des logements résidentiels. Prix

St-Basile le Grand - Bureaux à Louer
2 mezzanines : 1" jusqu'à 900 pc
2°" : jusqu'à 4000 pc tous divisibie.

Situé près de la Route 116, stationnements disponibles.

Commerçants: Banque Nationale,
Benjamin Moore Signature, Boni-Soir. etc.

Pour plus d'information, veuillez communiquer avec

Yves Raby cel.: 514-250-5128
yvesraby@videotron.ca Téléc. : 514-666-0179

    

    

MONTRÉAL
me

| BUREAUXÀLOUER
540. Place St-Henri. Montréal

Édifice patrimomtal
2 500 pi. car. entièrement rénové

2 et 3° étages (18$ pi. ca.)
Stationnement disponible

Bureaux tranquilles
À côté du métro Place St-Henri

Excellente visibilité

Pour plus d'information,

veuillez communiquer avec

Louis Mercier au (514) 913-0552 

  

Bureau tranquille situé sur le boulevard St-Laurent

 

ESPACE DE BUREAU

À LOUER
Boulevard St-Laurent

Jusqu'à 900 pi cat.

Stationnement disponible

tout près de la rue Marie-Anne.

Pour plus d'information, veulllez communiquer

avec Eric Cabana au (514) 954-2812
 

 

   
 

 

ÀVENDRE/ À LOUER
PROPRIETE INDUSTRIELLE
 

30-80, avenue St-Martin, Louiseville (Québec)

» Bâtiment industriel, idéal pour manufacturier.

« Superficie industrielle: 110 116 pi?
Superficie de bureau: 12 800 pi?
Superficie totale : 122 916 pi?

+ Situé i Pintersection de 'avenue St-Martin et de la
rue Notre-Dame Nord.

» Hauteurlibre de 14 à 18 pieds.

* 7 quais de chargementet 3 portes niveau sol.

* Bâtiment complètementclimatisé.
* Accèsfacile à l'autoroute 40.
 

 

  
Pour plus de renseignements, veuillez communiquer avec ©

Su Paul Normandin Martin Ratthé
VE Agent emmmobilier agréé Agaae immobilier sifté

MESSE (514) 866-1900 257 (514) 745-1900 …… 146

i COLLIERS INTERNATIONAL (QUEBEC) INC.www.colliers.com pov

  

 

Entreprise familiale
depuis plus de 65 ans
directement sur la route
112, spécialisé dans la
plomberie, pompes à

eau et chauffage avec

une clientèle résiden- ñ
tielle, commerciale et industrielle tmmeuble récent (1980) avec
salle de montre. Très bon bilan.

Daniel Guillet (450) 349-5868 Re/max du Haut Richelieu inc.

 
    

  

 

Bureau à louer
Arrondissement

St-Laurent
Immédiatement 7 500 pie,
cliniques ou pharmacie.
grandes fenêtresstat.

Sonia Assioun  (514) 212-2675

AVENDRE / À LOUER

ÉDIFICE COMMERCIAL DE PRESTIGE
Rus Lajeunesse à Ahuntsic - const. 1989

18,000 pl.ca total + parking au S/soi- tous lès services

8,000 pi.ca de bureau libre à l'acheteur où à louer

1600 000 $  A.Poltras Immeubles MALBEC cri. (614) 376-8832
 

 

 

 

Terrains disponibles immédiatement
pour location court où long terme. Offre de nombreuses
possibilités pour entreposage extérieur.3 terrains totali-
sants 300.000 pÿ situé dans le parc industriel de Coteau
du Lac tout près de la transcanadienne 20, sortie 17. à
10 minutes de l'Ontario et 30 minutes de Montréal.

Demandez Jean Bouchard
450-763-5541 ou 1-800-571-5541 local 227

jbouchard@cri-env.com 
Bureau à louer

Bureau privé, meublé avec
LAURENTIDES
 

services, téléphone,
internet haute-vitesse
au 24e étage du 1000

de la Gauchetière Ouest.
1000 $ / mois. (plus taxes)

(514) 448-2260   
 

 

Terrains triplex-Longueuil
Terrains 6plex-Longueuil + St-Luc
Terrains Commercial St-Jean + St-Luc
Terrains Unifamillials pour contracteurs
Immeubles commerciaux-St-Jean
Terrain sur riv. Richelieu
Immeuble à rénover-St-Jean
Usine à Convertir en condos-St-Jean
Terrain com. Brossard 108 000 pi*     

  

    

RSI

CARREFOUR©IMMOBILIER
QUÉBEC
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Condos neufs en construction emiére Classe inc. courtier
face aux Plaines et à la Grande Allée téphonez sans frais
169 000 taxes et garage inclus. 1.888.357.3737
finition haut de gamme. www.condosgeorgeV.com

TTR THMNTarpnt

(450) 347-7766 / (ER) EIN4711

   
ST-JÉROME, Immeuble commercial

Sur ruetrès achalandée,face à ja raconnue CRÉMERIE
CASAVANT. 1er étage commercial, 2ième beau 5 1/2

IMMEUBLE TOUT RÉNOVÉ, TRÈS GRAND
STATIONNEMENT (RARE)

Idéal pour bureaux de professionnels.
A QUI LA CHANCE ?? INFORMEZ-VOUS...

SOPHIE LAROCQUE agent imm. aff. 514-229-7058
Sutton Laurentides
 

 

  
ghplacée dans votre journal. #

je constate que c'est un excellent créneau et je J
n'hésiteral pas à utiliser vos services à nouveau.

1 me fera plaisir de les recommander Ÿ
sans hésitation à tous mes collèques detravail. ;

 
MONTRÉAL
 

1-Terre a bois +30
hectares zone blanche
St-Tite-Des-Caps, beau-

coup de bois mature vendu
avec maison a 15 minutes
du massifinterressant.
2-Pour vendre ou

acheter une terre a bois
de toutes dimensions dans
la grande region de que-
bec,pour chalet, chasse ou
investissement je peux

vousaider.
David Avoine

(41 8) 832-1001
lemax Avantages inc.

| LaSalle, duplex
détaché très spa-
cieux, + de 4500
pŸ sur trois pian-

| chers. Complète-
ment fibre immé-

È diatement. Idéal
pour 2 coproprié-
taires occupants.
résidence per-

En > = sonnes agées.
garderie. bureau à domnucile, etc Beaucoup de cachet, bois franc.
exc. état. Quartier tranquille près des services. Stationnement

  

  

 

      

     
   

     
     

   

 

4 voitures. Propriété exceptionnelle. 499 000 $. 514 425-8806

   

Haut Outremont
PT Maison sur 3 étages de 4 000 pf

du début 20 Siècle. 13 phèces
   dont 7 cèc, 3 sdb et une cuisine
 

Domaine ancestrale
15 hectares situé en

bordure du fleuve à l'Île
d'Orléans à 15 min de
Québec. 950 000 $

www.domainedereve.com
Alain Roy

(418) 627-3120
Remax Capitate 

a} gets amenanne 3 la terrasse.  

  

   

3 Meculioch As 1 tag voir

Johanne Bartiesu
(514) 644-0000

J Remz1 de la Pointe x

  

Xe, COND DE LUXE A VENDRE
ess 5 7, — au 17°, superficie habitable:  

 

Dubé & Joceline Caron

  
ES 1354 pi, 1600 pi”, 2 sdb. avec foyer.

fi Vue face à la rivière des Prairies avec
À quai pour bateau, levé et couché de

soleil. Piscine sur le toit, sauna,
bain tourbillon, tennis, gar. int
(514) 324-2098

  (513781-1821

EREE

 

St-Jérôme

Triplex neuf à vendre,

3 x 4 17,foyer au gaz,

bain et douche séparée.

375 000 $

(514) 821-0584   

Propriété Industrielle
à vendre à Grenville.

Complexe industriel de plusieurs édifices,
superficie 35 000 p.c., tarrain 807 000 p.c.,

1 700 000 $ directement surle
bord de l'eau de la rivière Outaouais.

Linda Lacroix, agent immobilier affilié 514-945-4632
et Albart Shellard agent immobiher aititie 514-216-7788

Foyal Lepage Village

À louer
Local Commercial
Rue Masson, tu
étage, 1000 pl:

idéal pour bureau
(514) 572-6702
 

 

À Louer Ahuntsic
1212 pl? (26) pour

bureaux, 1600 $ / mois
Prises internet / téléphone
déjà on place et stationne-
ment. Situé dans très beau

quartier résidentiel et pignon

sur artôré commerciale,
(614) 952-4623
 

 

À Louer Centre-Vitie
+ Centre d'affaires Crescent

* Bureaux individuels

* 800 $ / mois
Chris

www.sylcorp.ca
(514) 499-8665 1   

   
 

 

[RE enn. 10 5 ré ind ià

VIVRE A LA CAMPAGNE SUR LES HAUTEURS DE WESTMOUNT

Maison de campagne détachée de style français, 4 + 7 cham
bres à coucher, rue bordée de grands arbres, quartier très
boisé. À quelques pas d'un sanctuaire d'oiseaux,cette maison
très bien entretenue dispose d'un terrain de 12 000 p° at d'un
jardin exceptionnel. Garage attenant et stationnement muiti-

 

[places. À proximité des écoles privées. 899 006 $

 

 

raO70 wi 514-937-8383
TN wwwMcGuiganPepin.com

À Louer À Louer Rosemont
Grand 4 1/2, 56 étage, Vus
sur {a rivière. Plus de bou-
chons de circutation, train
porte à porte à gare cen-
trale en 30 min. Pisc. ext.

7 1/2 avec cachet, cour

asphaltée, clôturée et garage
RDC avec sous-sof fim, 3 cic
pass. de 4. 2 sdb rénovée.

syst. d'alarme, satle de lava-
tout compris, stat. en sus ge. 1200 $ / mois.
890 $, libre et gratuit août. Dispo le 1er janv. 2007

(514) 683-3061 (514) 725-3821    

 

 

Ais Aoi

 

Propriétés à revenus

LCR

347
lub
14)

 

CHARLEVOIX
       

      

        
     
  

  

   

     

        
    

      
   

  

DERNIERE

75% Vendu

Terrains en bordure de falaise
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FAGADESUR LE LAC MAGOG Lac Lovering Terrain de 53 000 plz Sutton

20pièces, on Terrain 307front, A vendre pour construc-
terrasse 58'x70' avec sup. 97,703 pi tion résidentielle dansle

à piscine creusée, spa et 450 000 $ nouveau quartier nord, en
foyer ox.Vasthigde : RichardSourgon plein coeur de Sherbrooke.

i Prix 3.50 $ / pi
Marcel Trinque,AI.A. D. Blaser, C.|.A. www.bourgon.com -

1 || (19) STÉSITS©Cal:(516)773-4002 pod'Abr (E19)3734     
 

 

   

   

 

 

LAC MEMPHREMAGOG
UNE RARETE... Résidence de prestige 2005, 338 pi. bord
jac Memphrémagog, 6 c.c., 4 s.b., 4 foyers bois/gazpl. -
9 pi., 2 garages, boat house, maison d'invités, amén.

LAC MEMPHREMAGOG
Magnifique domaine de 62 acres a 7 minutes du centre
historique de Georgeville. +/- 1600 pi. de façade surle lac
Memphrémagog. Un havre de paix exceptionnel au milieu
d'une naturéabondante. Rare opportunité en Estrie d'ac- paysagéprofess., terT. 6.6 acres dont 4 boisés. À 2 pas du
quérir une propriété «Bord de l'eau» de'cette envergure. centre-ville de Magog.

Équipe Daniel Leblanc, courtier imm. agréé, 819-868-6000

Vivre aubord BORD DE L'EAU
du Lac Brome!

65 000 pi” àpartir de20 000$
    

Terrains boisés d'au moins 10 000 mc, avec vues superbes !
Près de Eastman, à 10 km de la sortie 106. N ne reste que

15 terrains bord de l'eau et 11 terrains avec accèsà l'eau. Bord de
l'eau à partir de 119 000 et accès au lac à partir de 50 009 $.

Marie-France Pinard (819) 571.1142

  

 

  
 

 

   

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

  
  

 

  
  

  

 

Accès lac Lindsay superbe
résidence,piscine, spa et
garageintérieur, terrain de
+ Ou - 1.25 acres, prix pour
vente rapide. 299 000 $.
www.isabelleetbernard.ca

#21121g
Au plaisir de vous voir bientôt!
Isabelle Chabot et Bernard Rousseile

ALA 1-866-378-8085
Royal Lepage Avantage

 

   

 

    
  
    
  

 

165 pi. sur la rivière Magog
Site rare pour pêcheet baignade,
à 1 min rue principale Magog.
Constr. 1949 intérieur unique,
3 CC; planchers et boiseries b-f,
ss-sol aménagé et foyer. Idéal
famille ou retraités, cul-de-sac,

arbres matures, vue, quai.
- $248K meublé
(819) 868-2964

www.Micasa.ca#77237G

  

  

     

LANAUDIÈRE

 

  Agent immobilier affilié, L'Équipe Daniel Leblanc Secteur BOISBRIAND ads

recherché, Situé sur l'île de Mai, Fa
¥ vue vers I'ouest.] Bungalow 14 pees,i Maison 6 cic, rénové 4+1 cdc, 4 sdb,i

3 foyers, sauna. Pisc.
cabanon à la creusée chauffée, garage

plage, 1.1 acre, triple. 2 solariums neufs, i
1 150.000 8 Terrain boisé de www.m

27 000 pëclôturé.

   

   
Les immeubles Les Associés inc

 

 
 

    
RIVE-NORD DE MONTRÉAL
 

   
  LORRAINE

Bord de Lac
À 45 min de Mtl, 200 pi.

de fagade, 75 000 pi2,

défriché. prét a batir.

Prix 239 000 $

(450) 669-1127

Au bord du 9** lac à Chertsey (lacco
Grand chalet 4 saisons
tout équipé et meublé.
Terrain entièrement
aménagé avec embar-
cations, tennis et
cabanon. Pas de voisin à
arrière. 295 000 $ i
Agents s'abstenir.

www.axpertise.com/maison (450) 679-3758 ou ret 883-5860

 

  
navigable. À faire rêver!

duplexinter-géné, horizontal
super maison 6 cac, garage,
foyer, 2 sdb 2 terrasses +

logis 3 1/2 Jumelé.
MLS: 1220923 - 399 000
Manuel Concepcion A.l.A

(514) 727-7575
Sutton Accès  

“| Site exceptionnel. 895 009 $ (514) 984-0818

À VOIR ABSOLUMENT DOMAINE
Rivière Milles-lles,aut.19 Magnifique terrain de 95

arpents avec env. 2000 pi.
de façade en bordure du lac
Bellemarre à St-Mathieu-du-

Parc en Mauricie. Accès
facile par ch. privé. Poss.
domaine, terrain camping,

etc. 550 000 $.
(819) 536-4611
 

  
   ;-MAISON:DE PRESTIGE
 

GERMAT.COM _

Une visite s'impose

450-419-1919
Richard Ouellette

  
    

    

hn ET=A 2  ua
je Pi

LORRAINE
Secteur de prestige

2 terrains avec services

22 800 pi2/ 9,800 pi2

infra. payé. à 100%

Prêt à bâtir
(450) 419-1919

 

JOLIETTE
Avis aux professionnels. Cott.

prestigieux, clé en main, 4cc.,

foyer gaz, A/C, plancher bois

franc. garage double, pisc.

er, 17 000 pi? de terrain
arnénagé. Aubaine. 395 000 $

Victoire Bourgeauit

1-877-644-1844 La Capitale Prestige

Ste-Julienne
Domaine

BAS"
ST-LAURENT
 

139 Arp., 1,2 km sur
riv., 2 résidences
uniques, 950,000$
PE Richer, agent imm.aff.

Gr. Sutton Synergie
1-800-783-8933   

 

 

Bord de l'eau.
51,000 p.c.. 163' de
façade au lac. Boisé.
25 000$.Petit lac
Squatec, Squatec,
Bas St-Laurent
418-854-2957  

HORS QUÉBEC
 

Floride Sunny Isles
Location Condominiums

Golden Strand et Le Meridien
5° sur mer. Nov. à avrif.

Sem. ou mois Tout équipés.
Plusieurs types de condo.

Quartier distingué.
Satisfaction Garantie.

destinationcondohotel.com  (514) 992-2937

 

 

     

 

 

LAURENTIDES

 

Centre de villégiature en montagne °1_ de l'Est du Canada

 

Annoncez vos occasions d'achat ou de location

d'espaces commerciaux et de bureaux dansla section

Immobilier commercial des ANNONCES CLASSÉES

du journal Les Affaires et adressez vous directement aux décideurs !
 

 

 

au sommet

  

 

  

1.888.425.3777
a

Demandez votre pochette d'information lité d'occupation à discuter. Ce
 

statu
  

Terrains à vendre
Dans les derniers bords
de l'eau disponibles sur
lac naviguable.Aubaine

 autres ? Prix : 119 500 $

SOMMET EXCLUSIF AVEC VUES
SPECTACULAIRES De 105 000 $ à WYNDHAM
550 000 $ - Spa . Piscines et bains "CAP TREMBLANT A. :
tourbillons - Tennis - Revenus de location www.captremblant.com Condo Commercial loué sansbail, excellent pour

entrepeneur autonome ou indépendant, possibi-

bien situé sur Papineau et comprend un station-
nement arrière. Pourquoi payer un loyer aux

condo est très

 

 

Etablie depuis 30 ans. pour couples. travailleurs
autonome, entrepeneurs débutant. Les propriétaires
y sont depuis10 ansetle chiffre d'affaire augmente
chaque année. On y cuisine des plats maison, et on
sert les restaurants et les institutions. Vous
cherchez uneaffaire. voilà !!! Prix: 79 000$   

 

DOMAINE
BORD DE L'EAU
ST-SAUVEUR

4 ACRES
514-702-1289

leparadis.wikispaces.com

$ 777,000  

À LOUER
Maison de prestige,

terrain privé (42 000 pi2),
en bordure de piste cycla-
ble et parc régional de la
rivière du nord. Accès
facile. 3500 $ / mois.

www.alainforget.net
(450) 432-9801 

De la couleur,

c'est plus

vendeur !

   
 

  Vous voulez vendre votre résidence de luxe

à des individus quipossèdentles ressources

financières nécessaires pourl'acheter ?

Annoncez sousla rubrique immobilière

des ANNONCES CLASSEES du journal LES AFFAIRES.

(514) 392-7782
  

fantastique pourinves-
tissement ou résidence
secondaire. 225 000 $/ €

1 acre et plus.
Richard

(819) 326-4004
ext 222
 

 

Investisseurs,

distributeurs et

agents manufacturiers

+ recherchés ?

Ils lisent la section

Occasions d’affaires

des ANNONCES

CLASSÉES
du journal

LES AFFAIRES

pour trouverles
* Tombée réservation et matériel : 29 septembre 2006

 

Le 21 octobre* 2006,

PROFITEZ D'UNE OFFRE

EXCEPTIONNELLE
pour joindre vos clients.

   
 

meilleures
propositions.

Annoncez-vous!

Pourinfo : 1

(54) 392-1782 dLe

   

  

Faefs,

v

quon 0" 74pe

lemand@tganscontinentalca  ANNONCEZ EN COULEUR DANS NOTRE SUPPLÉMENT ENCARTE
résidences, condos, immeubles à revenu, espaces commerciaux, chalets, terrains

À VENDRE OU À LOUER
Premier arrivé, premier servi « Placement garanti disponible, avec un supplément de 25 %.

  

 carrefour@transcontinental.ca
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SERIE DROIT
DROIT ET ENVIRONNEMENT
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Quandles citoyens volent au secours de l'environnement
Des habitants de Cantley veulent faire fermer une décharge. et savoir pourquoi Québec ne s'en est pas occupé

 

  
  

au Hugo
“SI Joncas

hugo.joncas@transcontinental.ca

Des habitants de Cantley, en
Outaouais, veulent intenter
un recours collectif contre une
société à numéro exploitant
un dépôt de matériaux secs
dans leur municipalité. Selon
Isabelle Simard, l’avocate
chargée du recours,les deman-
deurs veulent être autorisés
à réclamer des dommages et
intérêts à l'entreprise pour
« des omissions et des agis-
sements négligents dans les

   
   
  
  
  

 

  
  
   

 

  

    

  
  
  

 

  

  

   

          

inspections et le suivi des
exigences environnementales ».
L’avocate mentionne qu’elle

pourrait également tenter
d'engagerla responsabilité du
ministère du Développement
durable, de l'Environnement
et des Parcs (MDDEP).
Selon M" Simard, le MDDEP

refuse de dévoiler l’ensemble
de la preuve parce qu’une
partie se trouve actuellement
sous enquête. Les demandeurs
ont cependant de bonnes rai-
sons de croire que le ministère
a été négligent dans ce dossier,
« Le MDDEP a émis des avis
pour que le propriétaire ins-
talle des capteurs de biogaz,
dit-elle. Mais, en principe, un
dépotoir de matériaux secs
ne devrait pas émettre de
tels gaz, »
Pourquoi alors le ministère

n’a-t-il pas fait fermerle site ?
C'est à cette question que le
MDDEP devra répondre si le
recourscollectif est autorisé.

Jurisprudence
Simard, Boivin, Lemieux,le
cabinet où travaille Mr Simard,
estjustement connu pouravoir
fait établir une jurisprudence
qui a tout pour inquiéter les
procureurs du MDDEP: le
jugement PG. Québec contre
Girard. Dans ce dossier, la
Cour d'appel du Québec a
confirmé un jugement de la
Cour supérieure selon lequel le
ministère est en partie respon-
sable des dégâts causés par
les-contaminants,les odeurs,

… confiez-les à l'équipe Lave

le lixiviat (liquide résiduel
qui provient de la percolation
de l’eau à travers les déchets)
et la vermine issus d'un dépôt
de matériaux secs transformé
en dépotoir.
Cette décision constitue un

précédent : pour la première
fois dans ce type de cause, la
Courfait porter une partie
de la responsabilité des dom-
mages sur les épaules du mi-
nistère. Les nombreux avis
d'infraction envoyés par ce
dernier prouvent qu’il était au
courant de Ia situation et qu'il
aurait pu faire fermerle site.

La Cour a fait porter la res-
ponsabilité des dommages à
50 % sur les épaules du pro-

Un recours collectif

contre le ministère de

l'Environnement est

aujourd'hui possible.

priétaire du site, Les Trans-
ports sanitaires du Fjord,
à 25 % sur celles de la munici-

palité de Saguenay, pour
n'avoir pas appliqué ses règle-

ments sur les nuisances, et
À 25 % sur celles du MDDEP.

« Le jugement alourdit la
responsabilité du MDDEP,
dit M™Simard. [Ses respon-
sables] doiventfaire en sorte
que le travail soit mieux fait. »
Cette histoire aura des suites,

selon des avocats. « Des épi-
sodes comme celui-ci vont être
de plus en plus fréquents, en
partie à cause des compressions
dans le budget du ministère
de l'Environnement, estime
M: Michel Bélanger, spécialisé
en droit de l’environnement.
Durant les années 1990, son

service juridique a été déman-
telé et ses avocats envoyés au
ministère de la Justice. »
Au MDDEP, Michel Rousseau,

directeur du Centre de contrôle
environnemental du Québec,
mentionne que son service a
été créé en 2004 pour augmen-
ter la fréquence des inspec-
tions. « Il fallait renforcer le
contrôle environnemental, dit-
il. Surle terrain, ça prenait da-
vantage d'inspections. »
M. Rousseau n'a cependant

pas voulu commenter le cas
précis des dépotoirs de maté-
riaux secs. m

Faire de chacun un inspecteur environnemental ~~
Au-Québec, de plus en plus
de citoyens prennent.au mot
les paroles de Marcel Léger,

« le premier des ministres de
“ l'Environnement et de la
: Faune de la province, qui
voulait faire des Québécois

- «six millions d’inspecteurs
environnementaux ».

- logistes, la mise en œuvre des
inspections et des poursuites

- par le ministère est à ce point
“déficiente que les citoyens

- doivent eux-mêmes prendre
des échantillons d’eau, les

: faire analyser par un labora-
toire indépendantet intenter
des recours juridiquespour

. empêcherla détériorationde
. l'environnement. =
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Ily. Elle saura les prendre en main.

Ainsi, la Société pour .
vaincre la pollution (SVP)
donne depuis quelques années
des formations pour apprendre
à effectuer des prélèvements
dans la nature quand on
soupçonne qu’un problème
doit être réglé. « C’est notre

: + programme de surveillance
En fait, selon différents éco- communautaire, dit Daniel

Green, président de la SVP.
Tout citoyen peut ainsi ins-
pecter là où le ministère du
Développement durable, de
l'Environnement et des
Parcs (MDDEP) ne veut pas
le faire. »
Ce programme pourrait no-
tamment déboucher sur une
demande d’injonction visant

. à empêcher la construction

d’une porcherie à Richelieu.
« Avec Me Julius Grey, nous
examinonsles possiblités
que nous avons », dit Jean
Lemire, président du Comité
richelois pour une meilleure
qualité de vie (CRMQV).
Lorganisation veut empécher

un promoteur de construire.
la nouvelle porcherie de la
Ferme Notre-Dame, dans une
région qu’elle considère déjà
saturée en phosphore. Selon
M. Lemire, les échantillons
d’eau recueillis dans des ruis-
seaux prouvent que le milieu
ne peut absorber davantage de
purin. Le hic ? Le projet a déjà
été autorisé par le MDDEP,
, « Ce qui est intéressant,
c'est qu’on fait le travail

 

www.laverydebilly.com

queQuébec ne fait pas, dit -

M. Green. Qa fait passer

“ Un message aux pollueurs :

peut-être que le ministère ne
vous surveille pas, mals les
citoyens le font, eux | » ’
Le MDDEP n'a pas com-
menté ce cas particulier.
Michel Rousseau, directeur
général du Centre de contrôle
environnemental du Québec,
à cependant tenu à inviter
les citoyens à contacter
des services régionaux du
ministère s'ils le jugent né-
cessaire. Co

« Si des personnes pensent
que nous devrions être à un ”
endroit où nous ne sommes -
pas, ils doivent nous appeler
et nous le dire », dit-il. wid.
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quand uneloi sur le recyclage des appareils électroniques /
- hugoJoncas@transeontinental:ca

B 2004, les Québécois se
  ‘sont débarrassé de près de
30°000 tonnes de vieux ordi-
nateurs, téléviseurs, appareils
 

  
audio et autres équipements
‘éléctroniques, selon Reèye-

Québec. De cette quantité,
moins dutiers a été réemployé
ou recyclé. ‘
Le reste a tout simplement

été jeté avec les ordures et a
abouti au dépotoir ou à l’inci-
nérateur à déchets, échappant
à toute revalorisation.
Le plastique contenu dans

ces vieux appareils met pour-
tant des siècles à se. décompo-
ser. Pis, plusieurs types d’équi-
pements contiennent des
produits dangereux : les écrans
de télévision et les moniteurs
d'ordinateurs, par exemple,-

- contiennent du plomb.
LAlberta s'est dotée d'un pro-

gramme de récupération de
ces matériaux depuisplusieurs
annéeset la Colombie-Britan-
nique doit bientôt mettre le
sien en branle.

« La législation québécoise

est très en retard en ce qui a
trait à la revalorisation des ré-
sidus électroniques », conclut

Paul Granda, avocat spécialisé
en droit-de l’environnement au
cabinet Gowlings, Lafleur,
Henderson.
Recyc-Québec, qui voulait

mettre sur pied en 2006 un
programme semblable, basé
sur des points de collecte par-
toutsurle territoire,sait d'ores

 

 
Les normes de plus en plus sévères et la nouvelle réglementation en matière de

responsabilité environnementale peuvent être déroutantes. Pour prendre les

décisions les plus avantageuses pour votre entreprise, vous pouvez compter sur les

conseils pratiques, opportuns et réfléchis des avocats de McCarthy Tétrault.

Le cabinet McCarthy Tétrault possède une pratique en droit de l’environnement

reconnue à l’échelle internationale qui porte sur les questions liées à l'élaboration

de projets, aux transactions des grandes sociétés, à l’application de la

réglementation, aux litiges et aux nouveaux enjeux tels que l’échange de droits de

réduction des émissions. Grâce à leurs connaissances approfondies et à leur

expérience remarquable, les membres du groupe du droit de l’environnement de

McCarthy Tétrault sont en mesure d’appliquer des solutions inédites aux enjeux

découlant des exigences environnementales, que ce soit sur le plan municipal,

provincial, fédéral ou international.

Nous avons l’expertise nécessaire pour vous permettre d’aller de l'avant.

L'expertise. Les résultats...

McCarthy
Tétrault
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et déjà qu’il nepourra pas
respecter cet objectif.

« C’est compliqué, soutient
Johanne Riverin, vice-pré-
sidente, communications, señ-
sibilisation et éducation chez
à Recyc-Québec.I y a toute une
législation à mettre en place. »
Eile mentionne qu'Éco en-

treprises Québec (EEQ, le
regroupement d’industriels
chargé d’administrer les fonds
réservés au recyclage des em-
ballages) vient tout juste de
débuter ses activités, méme s'il
en était question dés 1998.

« La legislation

québécoise

est très en retard

en ce qui

a trait à la

revalorisation

des résidus

électroniques. »

— Paul Granda, avocat

spécialisé en droit de

l’environnement

Le programme envisagé par
Recyc-Québec repose essen-
tiellement sur la notion de
« responsabilité élargie du
producteur ». « Le fabricant
doit prévoir le recyclage de
ses produits et contribuer à
son financement », résume
Mre Riverin.

Les entreprises
s'organisent
De son côté, l’industrie de
l’électronique ne chôme pas.
Recyclage des produits
électroniques Canada (RPEC),
qui regroupe 21 entreprises
d'informatique et d’électro-
nique, dont Apple, Canon,
Dell, Hitachi, IBM, Panaso-
nic et Sony, entend établir
un programme canadien de
récupération et de recyclage
des appareils électroniques.
Pour l'instant, RPEC travaille
surtout avec les provinces qui
ont adoptédetelles politiques.
Au Québec,le regroupement

coopère au programme Ordi-
nateurs pour les écoles du
Québec, qui vise à distribuer
dans les établissements les
vieux appareils des entreprises
et du gouvernement. Mais les
initiatives de ce type ne suffi-
sent pas. D'où la nécessité de
légiférer rapidement, selon
Dean Dussault, porte-parole
québécois de RPEC.
Au moment de mettre sous

presse, LES AFFAIRES n’a
obtenu aucune réponse du
ministère du Développement
durable, de l’Environnement
et des Parcs quantaux inten-
tions de Québec à ce sujet. m
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Milieux humides : la fin dela récréation ?
Le président de la Fédération des municipalités applaudit la nouvelle sévérité de Québec

hugoJonces@transeentinental.ca

Bernard Généreux, président
de la Fédération des munici-
palités du Québec (FMQ), ne
mâche pas ses mots : il appelle
les villes et les MRC de sa
propre organisation à la fin
de la récréation dans le dossier
des milieux humides.

« De toute évidence, dans un
grand nombre d’endroits au
Québec, il y a des zones que
certains de nos membres ont
décidé de ne pas protéger en
dépit de leur valeur environne-
mentale », lance-t-il.

« On pourrait classer

les zones selon

leur valeur

environnementale,

en conserver

quelques-unes,

et en sacrifier d'autres.

Le grand héron ne va

pas dans des terrains

de 12 000 pi” entourés

de maisons! »

— André Gagné, APCHQ

Cet appel de M. Généreux
fait suite aux nombreux cas
d'ordonnances du ministère
du Développement durable,
de l’Environnement et des
Pares (MDDEP) pour empê-
cher des constructions illé-
gales dans des milieux humides.
L'ancien ministre Thomas
Mulcair avait demandé l'an
dernier à ses fonctionnaires
d'appliquer à la lettre l’article
22 de la Loi sur la qualité de
l'environnement (LQE), qui
interdit la construction sans
permis en milieu humide.

« Le gouvernement Charest
donne ainsi le signal que les
règles vont dorénavant s’ap-
pliquer, dit M. Généreux. C’en
est fini du laxisme : à un
moment donné, il faut tirer
la ligne. »

Le président de la FMQ
convient cependant que cette
nouvelle sévérité du MDDEP
risque d’être mal digérée par
certains de ses membres.

« De fait, plusieurs seront
amenés à faire des choix dé-
chirants, dit-il. Des zones
classées comme des milieux
humides sont des endroits très
intéressants pour le commerce
et l'habitation. »
M. Généreux estime que la

solution, pour les municipalités,
passe par l'adoption de poli-
tiques de développement du-
rable, ce qui est d’ailleurs

déjà prévu par la Loi sur le
développement durable.

« On se donne de six à huit
mois pour mettre au point un
cadre général et le partager
avec nos membres », annonce-
t-il.

Wal-Mart, RONA, etc.
Les infractions les plus mé-
diatisées à la LQE ont eu
lieu dans des municipalités
membres de l’Union des mu-
nicipalités du Québec
(UMQ). Récemment, le
MDDEP a notamment ordonné
l’arrêt des travaux de cons-
truction d’un Wal-Mart, à

Magog, et d’un entrepôt de
RONA,à Terrebonne.
Aussi, l'UMQ a tenu une ré-

union spéciale à la fin d'août
pour faire le point sur la situa-
tion avec des urbanistes des
villes les plus concernées,
telles Magog, Terrebonne,
Laval et Longueuil.
Comme nombre d'acteurs

concernés, François Sormany,
directeur des communications
à l'UMQ,croit que le gouverne-
mentdoit définir plus précisé-
ment le concept de « milieu
humide » dansla loi. Il est éga-
lement préoccupé par les
conséquences économiques
que pourrait avoir ce resserre-
ment dans l'application de la
LQE. « L'objectif de préserver
les milieux humides est louable,
mais il y a aussi tout le pro-
blème du développement dont
il faut tenir compte », dit-il.

« Saccages
environnementaux »
De son côté, l'Association
provinciale des constructeurs
d'habitations du Québec
(APCHQ) a déposé l’an dernier
un mémoire sur la question des
milieux humides.

« Notre industrie n'est pas
blanche comme neige, con-
vient André Gagné, directeur
du service de l’expertise tech-
nique et de la formation à
l'APCHQ.Il y a eu des saccages
environnementaux, avec la
complicité des villes et de po-
liticiens. Des zones majeures
ont été remblayées, et ça a
souvent causé de graves pro-
blèmes d'inondations’ par la
suite. Maintenant, c’est le
temps d'arrêteret de se donner
une nouvelle politique. »
L'Association veut, elle aussi,

que Québec clarifie sa défini-
tion de « milieu humide » dans
la prochaine mouturede la loi
sur la protection des ces zones,
attendue cet automne.
M. Gagné croit que le minis-

tère devrait même chercher à
caractériser systématiquement
tous les milieux humides, à
tout le moins dans le sud du
Québec, là où la pression est
la plus forte pour exploiter

ces sites.
« On pourrait classer les
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zones selon leur valeur envi-
ronnementale, dit-il. On
pourrait alors en conserver
quelques-unes, et en sacrifier
d’autres. Le grand héron, il
ne va pas dans des terrains
de 12 000 pi* entourés de
maisons ! »
Selon André Gagné, Québec

devrait également régler une
autre question : une fois iden-
tifiés, que faire des milieux hu-
mides? Lui considère que le
terrain devrait être détaxé.

« Le mieux, ce serait que
les municipalités les achè-
tent et les exploitent, comme
le fait Canards illimités, un
organisme voué à la défense
des milieux humides,dit-il.
Sinon, ça prendra au moins
des bandes protectrices au-
tour, et les voisins ne seront
peut-être pas contents de cé-
der une partie de leurs ter-
rains pour aménager cette zone
tampon. »

Pascal D'Astous, attaché de
presse du MDDEP, ne veut
rien laisserfiltrer de la future
politique gouvernementale 2
ce sujet. « Cet automne,il y
aura un projet de loi qui
mettra de l'ordre là-dedans,
dit-il. Nous ne dévoilerons
rien avant. »
À la FQM, M. Généreux se

dit d’ores et déjà opposé au
rachat de terrains ou au congé
de taxes pour les propriétaires
des terrains situés en milieu
humide. « Je ne pense pas
qu'il devrait y avoir de droits
acquis pour les propriétaires,
dit-il. Si la récréation est finie,
elle doit l’être pour tout le
monde. » m
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Certaineszonesclassées milieux humidessont od
trèsintéressantes pourle commerce etl'habitation.

Investissez dans les

 

 

    

 

VALEURS SURES
ABONNEZ-VOUS AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DU QUÉBEC EXPRESS.

Et retirez-en tout le bénéfice : obtenez toute la jurisprudence
récente du Tribunal administratif du Québec (TAQ).

Traités pour vous par SOQUII, en partenariat avec le TAQ, les quelque
350 résumés présentés annuellement dans le Tribunal administratif

du Québec Express couvrent un éventail trés varié de litiges. Pour que
vous puissiez en tirer profit facilement, ils sont classés par dornaine :

administratif, social, fiscalité municipale, territoire agricole, environ-
nement, expropriation et licence et permis.

Pour en savoir plus ou pour vous abonner:

(514) 842-8745
1800 363-6718 (sans frais)

soquij.qc.ca

PI Société québécoise
SE d'information juridique
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Notre équipe de professionnels à Montréal

James Anglehart, B. À. (physique et français)

Luc Bérubé, B. Sc., M. Sc. (biophysique médicale), Ph. D. (biochimie)

Brigitte Chan, LL. L., LL. B.

France Côté, B. Sc. (biochimie)

Danny Higgins, B. Ing. (mécanique), M. Ing. (aérospatiale)

Ahmad Saleh, B. ing. (génie inform.), M. Sc. À. (génie électr.), LL. 8.

David St-Martin, B. Sc, M. Sc. (chimie)

Robert Storey, B. Sc. À. (métallurgie et science des matériaux), LL, B.
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hugojoncas@transcontinental.ca

La Société de gestion des
8 usagées.(SOGHU)n'a
l’idée,précise de là

 

  

 

     

 

‘portion d'huile effectivement
récupérée pourêtre révalo

delitresd’eau, selon Gilles
Ge ddard, directeur général
‘delaSOGHU, organismeac-
crédité par Recyc-Québec
pourgérer la récupération.et
la revalorisation des huiles
usagées.
‘« Normalement, le ministère
du Développement durable,
‘de l’Environnement et des

Parcs (MDDEP)devrait:avoir
tous les chiffres néces S
pour avoiruneidée globalede
la situation au Québec, mais
ilne nous les communique
pas,dit M. Goddard.Je veux

 

‘faire.une demanded'accès à
l'informationpour obtenir ces
chiffres. »
LaSOGHU,Mise surpieden -

 

larécupération et la valorisa-
tion des huiles usagées, des
contenants d'huile ou defluide
‘et desfiltres usagés, dit avoir

“ récupéré l'an dernier 85 % des
lubrifiants vendus par ses
membres. Mais une quantité
non négligeable de l’huile uti-
lisée au Québec échappe à ses
statistiques : Canadian Tire,
par exemple, préfère donner

à contratle recyclage desiim
poïtantes quantités da’
récupérées dans ses garages.

Critiques aterbes
Pour Recye-Québec et la 80-
GHU,le programme decollecte
des lubrifiants, contenants
d'huile etfiltres à l'huileestun
succès. Il faitnéanmoins l’objet

“desévères critiques. Sesplus
farouches opposänts sontàlà -
direction d’Écolocycle etde
Safety Kleen.
Ces deux‘entreprises récu-

pèrentles huiles usagées. Éco-
locÿcle les revend à des indus-
triels qui les brûlent afin de
produire de la chaleur, alors
que Safety Kleen les recycle.
Ensemble,elles auraient récu-
péré 1a moitié du volunie dispo-
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« N'importe quels fluides se retrouvent dansl'huile : peinture, solvants, antigel...

Gendron, de Safety Kleen.

 

 

  

 

      

     

  

‘NOS CLIENTS N'ONT
PEURDERIEN :

Dansüncontextede mondialisation, touteentreprise peut se retrouver dans une situation délicate, un jour :

oul’autre. Mais, chez Desjardins Ducharme, grace a nos contacts, a notre expertise internationale eta une

“vaste expérience acquise sur trois quarts de siècle d'existence, nous offrons toujours à. nos clients des:

solutions. parfaitement appropriées. Alors, peu importe avec qui — ou quoi — ils peuvent tomber nezani

nos éllents.$ peuvent polrsuivre leurs activités en toute quiétude. www.desjardinsducharme.ca ~
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- Polémique autour du recyclage des huiles usagées
efficacité des politiques en vigueurest remise en cause

nible au Québec en 2004, selon
les chiffres de la SOGHU.Selon
elles, le nouveau règlementet
des lacunes dans les inspec-
tions ont favorisé la commer-
cialisation et la combustion de
fluides encore plus contaminés
qu’auparavant.
Pour brûler des huiles récu-

pérées,les entreprises doivent
obtenir un permis du MDDEP.
Ce permis spécifie notamment

Selon les

récupérateurs,

les inspections

sontrares.

les quantités maximales de
métaux lourds, comme le
chromeet le plomb,et d’halo-
gènes, comme le fluor et le
chlore pouvant être contenus

dans l’huile.
Maisselon les récupérateurs,

les inspections du MDDEP sont
rares.

« II n'y a tout simplement
pas de controle de la part du
ministère, affirme Michel Do-
zois, directeur, développement
des huiles d’Écolocycle, éta-
blie à Saint-Hyacinthe.Il a tout
simplement décidé d'arrêter
d’inspecter. »
À la SOGHU, M. Goddard

convient que ces inspections
sont peu fréquentes.

« Au ministère, on m’a dit :
“On pourrait en faire plus,
mais on manque de person-
nel”, explique-t-il. Moi, je vou-
lais les obliger à faire plus de
vérifications et à avoir plus de
normes, notamment pour le
transport desfluides, mais ça
ne fait pas partie de notre
mission, »

Au Centre de contrôle en-
vironnemental du Québec,
Michel Rousseau, directeur
général, affirme que des. in-
spections sont réalisées chez
les brûleurs d'huiles usagées
«une fois paran».
Les dirigeants d'Écolocycle et

de Safety Kleen affirment aus- 

», constate Pierre

si que la qualité de leur ma-
tière première a chuté depuis
la mise en œuvre du program-
me de la SOGHV.
Un exemple : dansles gara-

ges, pour nettoyer des pièces
enduites d'huile, les mécani-
ciens utilisent un type de
solvant.

« Pour s’en débarrasser de
manière légale, ça coûte au
garage 240 $ le baril, dit
M. Dozois. Mais si, en toute
illégalité ils l'ajoutent à de
l’huile usagée, ça leur rap-
porte 3 ¢ le litre ! »

« Du coup, peinture, solvants
et antigel se retrouvent dans

- Fhuile », dit Pierre Gendron,
directeur des ventes nationales
chez Safety Kleen.
De son côté, Onyx, un récu-

pérateur d’huile usagée, est
plus positif à l’égard du pro-
gramme de la SOGHU. « Nous,
nous n'avons pas remarqué de
détérioration de l'huile », dit
Réjean Tremblay, directeur,
développement des huiles
d'Onyx.
À la SOGHU, M. Goddard

défend son système. Le pro-
gramme a permis de desservir
uniformémenttout le Québec,
y compris les petits entrepre-
neurs, qui peuvent désormais
laisser leurs huiles usagées à
l’un des 434 points de collecte
disséminés dansla province.

« Leurs volumes ne sont pas
les plus importants, mais c’est
ceux-là qui avaient le plus de
risques de se retrouver dans les
égouts auparavant », dit-il.
Concernant la récupération

des filtres à huile et des conte-
nants, tout le monde s'accorde
pour dire quele programmede
la SOGHU a apporté de grandes
améliorations. Selon l’orga-
nisme, entre 2004 et 2005, la
récupération des contenants
souiliés d'huile ou d’autres
fluides pour mécanique est
passée de 0 à 26 %, et pourrait
atteindre 46 % en 2006. Quant
à la récupération desfiltres à

huile, elle serait passée de
20 à T3.%.u :
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Éco Entreprises Québec
(EEQ)peine àjoindre les PME
pour s'assurer qu’elles sont
prêtes à lui envoyer l'argent
dû aux municipalités pour le
recyclage de leurs contenants,
emballages et imprimés.
L'organisme a été forméparles

entreprises en vertu du Régle-
mentrelatifà la compensation
pourles services municipaux
fournis en vue d'assurer la
récupérationet la valorisation
des matières résiduelles (que
l'on appele dans le milieu
« projet de loi 102 »). 11 doit
administrer les redevances
faites aux municipalités pour
couvrir 50 % des coûts de recy-
clage de ces matières. Mais
selon son président-directeur
général, Charles Tremblay,
son pdg, un grand nombre de
PMEet d'organismes ne figu-
rent toujours pas sur la liste
d’EEQ. Le ministère du Déve-

loppement durable, de 1'Envi-
ronnement et des Parcs doit
pourtant approuver ce mois-ci
les tarifs proposés, et les pre-
miers paiements doivent être
faits avant le 15 décembre.

« Malheureusement, un
grand nombre d'entreprises
apprennent en ce moment
qu'elles devront payer pour
le recyclage, dit M. Tremblay.
lly a des entreprises de taille

moyenne à qui ça va coûter
7 000, 8 000, ou 10 000 $ pour
le premier paiementetqui ne
le savent pas encore. On essaie
de les en avertir, mais le taux de
réponse n'est pas élevé. »

Charles

Tremblay,

pdg d'Éco
Entreprises

Québec

eemetpAmeeactts vor TN EMO

C'est pourquoi EEQ redouble

d'efforts pourjoindre toutesles
entreprises et convenir avec

elles du tarif qu'elles devront
payer, en fonction des types
d'emballagesutilisés.
Le projet de loi 102 s’ap-

plique rétroactivement à par-
tir de mars 2005. « Certaines
entreprises vont se rendre
compte qu'elles ont deux ans
de retard, et vont rager »,
craint M. Tremblay. 1] pense
notamment aux PME quidis-
tribuentrégulièrement de la
publicité, des circulaires ou
des bottins par la poste. « Pour
elles, la facture peut grimper
assez vite », dit-il,

Pollueur payeur
Selon la grille des larifs pu-
bliée par EEQ, le calcul du
montani que devra débourser
chaque entreprise sera lié au
type de matériaux choisis pour

ses emballages.
Ainsi, les entreprises utili-

sant des contenants d'alumi-
nium ne paieront que 1,145 €
le kilogramme pour leur valo-
risation, puisque cette matière
est facilement recyclable, aisé-
ment transportable et a une
bonne valeur de revente.
Inversement, les entreprises

utilisant des pellicules de
plastique, du polystyrene ou
d'autres formes de plastiques
rigides ou stratifiés devront
payerle gros prix : 12,11 € le kg.
Cela s'explique parle fait que
ces matières trouvent diffici-
lement preneur sur le marché
des matières recyclables et
se retrouvent souvent au site
d'enfouissement, parce qu’elles
sont difficiles à nettoyer pour
les consommateurs.
Entre ces deux extrêmes,

des tarifs sont également
prévus pour le papier, le car-
ton, les bouteilles de plastique

conventionnelles, l'acier et

le verre.
M. Tremblay ne croit
pas que le règle-
ment, une fois en
vigueur, incitera

les entre-
prises
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a changer radicalement le type
de matériaux qu’elles utilisent.
« Le plastique enveloppantle
bacon n’est pas recyclable
quand il estsouillé, mais il est
tout de méme utilisé pour des
raisons d'hygiène, illustre-
t-il. Je ne pense pas que les
entreprises feront de compro-
mis là-dessus. » M. Tremblay est,
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Des PME ne savent toujours pas qu'elle paierontle recyclage
Une nouvelle réglementation les oblige à défrayerle recyclage de leurs emballages

en revanche, convaineu que le

règlement réduira le volume
global d'emballages.

Tout payer ?
Et si les entreprises payaient
100 % des coûts de recyclage,
comme le souhaitent la Fédé-
ration des municipalités du
Québec etl'Union des munici-
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palités du Québec ? M. Trem-
blay est contre. « Ça ne repre-
senterait pas unegrossefacture,
et il ne serait pas bon de déres-
ponsabiliser les municipalités. »
Par ailleurs, le président

d'EEQ aimerait voir son orga-

nisme travailler plus étroite-
ment avec les regroupements
d'industriels voués à la collecte

des produits dangereux, tels
Éco-Peinture etla Société de
gestion des huiles usagées.

« Des entreprises comme
les grandes quincailleries
et les magasins de rénovation

aimeraient pouvoir faire une

seule déclaration au lieu
d'avoir à en remplir plu-
sieurs », dit-il, mn
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Un ferrailleur américain veut baillonner un groupe écologiste
hugo.joncas @transeentinental.cà

Si l’on en croitdes spécialistes
en droit de l'environnement,
la Compagnie américaine de
fer et métaux (AIM) a réussi
son coup-en intentant une

SLAPP d’une ampleur sans
précédentau Québec.

Cet acronyme désigne l’ap-
pellation anglaise des « pour-
suites stratégiques contre la
mobilisation publique » et
constitue un bâillon juridique.
Le recours, jugé abusif par

des avocats, a pris la forme
d'une poursuite en diffamation
de plusieurs millions de dol-
lars, déposée durantl’été 2005
contre l’Association québé-
coise de lutte contre la pollu-
tion atmosphérique (AQLPA).
L'entreprise de ferraille accuse
l'AQLPA d'être financée se-

crètement par un compétiteur
et d'agir de façon à nuire à
son image.

En réaction au dépôt de
cette poursuite, l'assureur
de l'Association, Promutuel
Dorchester, a décidé, en jan-
vier, de ne pas renouveler
l’assurance responsabilité de
l’association. Puis, en mars,
l'assureur aurait annulé ré-
troactivement le contrat à
partir du 1‘” juin 2005,soit un
mois avant la date du dépôt
de la poursuite d’AIM contre
l’association.
Gilles Veilleux, directeur

général de Promutuel Dor-
chester, nie cependant que le
contrat de YAQLPA ait été

annulé rétroactivement. La
lettre envoyée par Promotuel
Dorchester en mars, et dont
LES AFFAIRES a obtenu copie,
semble pourtant claire : « |...
compte tenu des alléguations
{sic] de la poursuite instituée
[à l’été 2005] et de l'enquête
menée a ce jour, |...] il ne peut
y avoir de couverture d’assu-
rance en regard des actes posés
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l'usine de recyclage de métaux d'AIM de Lévis

par vous-mêmeet/ou vos re-
présentants dans les circons-
tances », mentionne-t-elle.
Puis, enjuillet, une « annula-

tion de police d’assurance » a
été envoyée.
M. Veilleux explique que c’est

le réassureur de la société, Pro-
motuel Réassurance, qui lui a
conseillé de ne plus assurer
l'AQLPA,sanstoutefois l’exiger.

« Tous les secteurs touchant
la pollution, nous ne voulons
plus les couvrir, dit-il. Nous
analysons actuellement les
dossiers de ce type qui nous
restent pour nousretirer. »

« Nos avocats ont entamé des
démarches contre Promutuel
Dorchester pour faire respec-
ter notre contrat d'assurance
et qu’ils assurent notre pro-
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tection », dit André Bélisle,
président de 'AQLPA.
Le retrait de l'assureur de

l'AQLPA est le dernier épisode
d'une longue saga judiciaire.
A la demande de l'association,
un juge a d’abord émis une
injonction pour faire cesser les
travaux de construction par
AIM d'une usine de déchique-
tage de carcasses de voitures.
Le site choisi par l’entreprise

est un ancien dépotoir conta-
miné de Lévis, dontles lixiviats
(liquides résiduels provenant
de la percolation de l’eau à
travers les déchets) s'écoulent
dans la rivière Etchemin. La
Cour a alors donné raison à
l'AQLPA, qui accusait AIM d’a-
voir procédé sans permis du
ministère du Développement
durable, de Environnement
et des Parcs (MDDEP).
Les avis d'infraction se sont

ensuite multipliés, et l’injonc-
tion a été renouvelée plusieurs
fois par la Cour supérieure,
qui a également déclaré que
les dénonciations d'AIM par
l'AQLPA étaient légitimes.
La coura cependant autorisé
la poursuite des travaux
quand l’entreprise a promis
de décontaminerle terrain.
Jusqu'au dépôt de la pour-

suite en diffamation déposée
par AIM, le groupe écologiste
a donc eu gain de cause sur

toute la ligne. Qu'à cela ne
tienne : l’entreprise — dontla
société mère exploite aussi des
filiales de services environne-
mentaux — a lancé une pour-
suite en dommageset intérêts
de 5 M$ contre 11 personneset
organismes ayant manifesté
contrele projet de l’entreprise,
incluant l’AQLPA.

« C’est une poursuite très
étonnante, dit l'avocat Michel
Bélanger, spécialiste du droit
environnemental. Elle a toutes
les apparences d’une SLAPP.
L'AQLPA a eu gain de cause,
mais AIM décide quand même
de les poursuivre. »
Les autres avocats consultés

parle journal LES AFFAIRES
partagent cet avis.
L'AQLPA a riposté en lançant

une contre-poursuite, mais les

procédures judiciaires ont sai-
gné Passociation.

« Dans cette histoire, nous
r’avons pas les moyens d’avoir
raison, soutient M, Bélisle.
Nous sommes maintenant sans

le sou, mais nous allons faire
des levées de fonds. Il y a des
gens prêts à nous aider. »
Ni AIM, ni ses avocats du ca-

binet Hickson Noonan, ni le
relationniste embauché pour
gérer les communications en-

tourant cette affaire, Denis
Simard, n'ont retourné les
appels des AFFAIRES. œ
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Une loi anti-bâillon ?
Le Parti vert du Québec (PVQ) réclame une loi « anti-
SLAPP » pour empécher les entreprises et les grandes
organisations d’intenter ce qu’il est convenu d’appler des
« poursuites stratégiques contre la mobilisation publique ».

« Nous préconisons un projet de loi qui reconnaît le droit à
la participation au débat public, dit Scott McKay, chef du
PVQ.Il faut aussi pouvoir identifier rapidement les pour-
suites abusives et les éliminer dèsle départ.»

. Commedans le cas de la poursuite d'AIM contre l'AQLPA, les
organisations poursuivies, mêmesi elles gagnent, doivent
payer les honoraires de leurs avocats pour se défendre. Et
rien dans le Codecivil ne garantit le remboursementde ces
lourdes dépenses par le demandeur s’il perd. Une situation
que le PVQ voudrait voir corrigée.
Daniel Green, président de la Société pour vaincre la

pollution, est lui aussi favorable à la rédaction d’unetelleloi.
Mais il ajoute que le système comprend déjà des mécanismes
qui aident les organsiations à se défendre, comme la de-
mande reconventionnelle. Seloncette procédure, que l'AQLPA
à décidé d'utiliser, le défendeur, touten contestantlespré-
“tentions du demandeur, dépose des accusations contrelui.
«Çapourrait être efficace,dit-il. Si les demandeurs doivent
“Payer plus que ce qu'ils réclament, ça pourrait changer la
donne. »

Marc-André Blanchard, du cabinet Gowlings Lafleur
Henderson, croit plutôt qu’une nouvelle loi sur le libelle et

la diffamation est nécessaire. « Elle devraitêtre plus large
“qu’une simple loi anti-SLAPP et autoriser la défense de
Vérité », dit-il.
- Cet argument, inexistant dans le Code civil québécois, pré-

voit que les propos du défendeur ne peuvent pas êtrecon-
 sidérés commede la diffamation s'ils constituentla vérité.

“ « Au Canadaanglais,il s’agit d’une défense valable en vertu
du Common Law », dit M. Blanchard. -
… Son collègue, Michel Bélanger, croit qu’uneloianti-SLAPP
;est plus que jamais nécessaire, même si ce phénomène n’a
“Tien de nouveau. « J'en vois depuis 10 ans », dit-il. Dans le cas
“, d'AIM contre l'AQLPA, c'est plutôt l'ampleur sans précédent

des montantsréclamésqui Vimpressionne. æ-H.J.
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Rona : acheter l'action dans la tourmente ?
Les déco-rénovateurs font moins bien queles indices depuis déjà 18 mois

Dominique Beauchamp
dominiquebeauchamp@transcontinental.ca

 

 

Il faut vraiment avoir l’esprit de contradiction
pour acheter le titre de Rona (Tor., RON,
21,99 $) alors que de plus en plus d'observateurs
utilisent le terme récession pour parler del’état
du marché immobilier américain.
Pourtant, c'est ce que suggère Benoît Caron,

analyste chez Canaccord Adams, après avoir
recommandé d'éviter Rona depuis l'automne
dernier, en raison de ses appréhensions envers
de-la hausse cumulative des taux d’intérét.
Essentiellement, M. Caron évalue qu’à son

cours actuel, le titre de Rona incorpore des
perspectives plutôt sombres pour l'industrie
de la déco-rénovation.

Mimétisme américain
Mêmesi le marché canadien de l'immobilier n’a
jamais atteint les excès observés au sud de la
frontière, Rona se comporte en Bourse comme
ses semblables américains, parce que les inves-
tisseurs professionnels se déplacent souvent
en bloc d’un secteurà l’autre de la Bourse, en
fonction de la conjoncture, explique M. Caron.
Depuis 2003, le titre de Rona se coile à la

trajectoire de son groupe-repère américain de
80 à 90 % du temps.

« En somme,ces titres répondent aux mêmes
facteurs d'influence macroéconomiques parce
que les politiques monétaires des deux pays sont
intégrées, »
Depuis son sommet de 2005, Rona a perdu le

quart de sa valeur, alors que le S&P/TSX a
avancé de 25 %.

« Les titres des déco-rénovateurs performent
moins bien que la Bourse dans son ensemble
depuis déjà 18 mois, si bien que leurs multiples
d'évaluation se sont dégonflés de 30 % et sontles
plusfaibles depuis une décennie », explique-t-il.
M. Caron prévient ses clients qu’il est possible

que sa recommandation d'achat soit prématurée,
étant donné l’avalanche de mauvaises nouvelles
au sujet du secteur immobilier américain.
Î précise aussi que Rona est intéressant à près

de 20 $ pour un investisseur qui a un horizon de
placement de deux a cing ans devantlui. -
À son avis, le risque quele titre rechute encore

est faible puisque la croissance des ventes de
magasins comparables de Rona, un repère de
croissance interne, est inférieure aux attentes
depuis sept trimestres, et est déjà passé de 6 %
en 2004 à 1,1 %, à son plus récenttrimestre.
Aux États-Unis, les investisseurs s’ajustent

au fait que Home Depot (NY, HD, 34,25 $ US)
rapporte une croissance interne négative depuis
juillet, alors que sa rivale Lowe's (NY, LOW,
27,07 $ US) prédit que ses ventes comparables
déclineront d’un rythme de 3 % à une cadence
de 0 à 2 % jusqu’au premiertrimestre de 2007. -
M. Caron estime que le secteur immobilier

américain se transforme en ur marché d’ache-
teurs. C’est donc dire que certains d’entre
eux se représenteront au marbre si la baisse
des prix et des taux rend les maisons plus

abordables. WANE
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;>> Chute de 20,7 % des mises enchantier et de
“22% des permis de constructiondepuis lour

sommet respectif. \ 
«> Recul combiné de 12,9 % des ventes de

: maisons neuveset existantes enjuillet, la
pire contraction-mensuelle depuis avril 1995. 

“>L'inventaire de maisons neuves invendues
“est à un sommet depuis 1973. 
‘> lifaut compter 6,5 mois pour vendre une
“maison existante, soit le plus long délai

depuis novembre1995,
 

Sleprix médian des maisons neuves.est à la
baisse de 10 % depuis avril. 

> Toil Brothers,le principal fabricant
“- américain de maisons de luxe,» rapporte au

troisièmetrimestre un premier déclin de ses
profits en quatre ans. 

“> Chute de 36 % de l'indice des constructeurs
: deadu S&P 500 depuis le début de

l'année 
“> Home Depotrapporte une croissance nulle
“de ses ventes des magasins comparables

depuisjuillet pour la première fois en trois
._ ans. Lasociété investit 350 M$ US dans ses
= ma asins Bo défendre sa part de marché,
Li imine 6 % de soneffectif ausiège
: Social

> Lowe's prévoit que la croissance des ventes
… de ses magasins comparables passera de

-. 8,3 % au deuxième trimestre à entre 0 at 2 ni
au troisième.
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> Les ventes des magasins comparables de
Rona sont passés de 10 %, en 2004, à 1,1 %
au deuxième trimestre 2006.
 

> L'action de Rona a perdu 10 % depuis 12 mois,contre une perte de 155%pour‘Home8 Depot
at de 16,3 % pour Lowe's.
 

SOURCES : YAHOORNANCE UBS, CANACCCORDADAMS,AB. EDWARDS, MERRILLLYNCH.

Evaluer le risque
a la baisse
James Durran, analyste chez Financière
Banque Nationale, est neutre envers le titre de
Rona, pour lequelil a un cible de 23 $, soit
13 fois les bénéfices de 1,76 $ prévus pour 2006.

Il évoque toutefois la possibilité que l’action de
Rona décline jusqu'à 18 $ si un ralentissement
du marché immobilier canadien freine les dé-
penses de déco-rénovation. Ce cours correspond
à un multiple cours-bénéfice de neuf fois atteint
par les titres des grands magasins à leur plan-
cher d’avril 2000. C'est un bon repère d’après
lui pour ceux qui tentent d'établir le creux de
la vague pour les déco-rénovateurs.
H signale que Home Depot s'échange déjà à

un multiple modeste parce que ses ventes
comparables déclinent après seulement sept
mois de détérioration dans la revente de maison.
Keith Howlett, analyste chez Valeurs mobi-

lières Desjardins, recommande toujours l'achat
de Rona en vue d'un cours cible de 25 $ dans
12 mois.
À son avis, la croissance des ventes de ses

magasins comparables devrait profiter de l’ou-
verture accélérée de nouveaux établissements,
puisque les nouveaux magasins ont des ventes
supérieures à la moyenne, pendant les deux à
cinq ans suivant leur ouverture.
L'ouverture de nouveaux magasins et le recru-
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croissance de 14 % de ses bénéfices par action
en 2007 (1,90 $).

« Les déco-rénovateurs sont en défaveur, ce
qui pourrait faire végéter leurs actions pendant
un bon bout de temps, admet-il. Les Investis-
seurs auront probablement une longue période
devant eux pour accumuler graduellement des
actions de Rona », écrit M. Howlett.

Point de vue américain
Stephen Chick, analyste chez JP Morgan,
signale que les déco-rénovateurs américains
pâtissent en Bourse lorsque leurs ventes de
magasins comparables déclinent et se redres-
sentavant que ces ventes reprennent du mieux,

“Or, cette fois, les déco-rénovateurs prévien-
nent que leurs revenus et leurs bénéfices seront
inférieurs aux attentes, plus hâtivement que
dans le cycle baissier antérieur de 1999-2000,
fait remarquer M. Chick.

Selon lui, les investisseurs devraient demeurer
vigilants envers ces Litres, parce que leurs marges
bénéficiaires sont probablement à leur zénith
en râison de la maturité de l’industrie.

« Les prévisions de profits pour les déco-
rénovateurs sont encoretrop optimistes compte
tenu dela conjoncture. À plus long terme, nous
croyons que le modèle supérieur de magasin de
Lowe's lui permettra de gagner des parts de
marchés », fait valoir de son côté Brian Nagel,
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Un optimisme prudent pour Couche-Tard
l'accélération de ses achats ciblés et le rajeunissement de ses dépanneurs stimuleront sacroissance
>

dominiquebeauchamp@transeontinéntat:ca

La plupart des analystes sont
confiants. Alimentation
Couche-Tard (Tor, ATD.B,
23,51 $) a les cartes en mains
pour stimuler sa croissance,
après une rentabilité stable à
son premier trimestre.
La société est plus active

dans l'achat de réseaux ré-
gionaux de dépanneurs aux
États-Unis. Cette année,le
rajeunissement plus rapide
de ses dépanneurs devraient
lui permettre de connaître
une croissance de plus de 14 %
de ses bénéfices en 2007 et de
17 % en 2008, selon le consen-
sus des analystes.
À ce jour en 2006, Alimenta-

tion Couche-Tard a discrète-
- ment ouvert 175 dépanneuürs
aux États-Unis et signé une
entente pour exploiter pour
31 dépanneurs de Shell dans la
région de Chicago, qui ajoute-
ront 700 M$ USà ses revenus,
observe Patricia Baker, ana-
lyste chez Merrill Lynch.

« Mêmesi des achats ma-
jeurs, commeCirele K, reçoi-
vent toute l’attention, Couche-
Tard peut efficacementcroître
en achetant chaque année
de 50 à 60 dépanneurs dans
les régions américaines où el-
le est présente », fait valoir
Martin Goulet, analyste chez
Financière Banque Nationale,

Il estime que la société peut
croître de 10 % avec de tels
achats ciblés, et d’un autre
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10 % de la modernisation de
ses dépanneurs, de l'ajout de
comptoirs de restauration
rapide et de l'ouverture de
nouveaux dépanneurs.
Ses marges bénéficiaires de-

vraient aussi profiter de la
vente accrue de repas-minute
et de produits maison dans
ses dépanneurs rafraîchis à
sonconcept IMPACT.

« Seulement 26 % de ses
dépanneurs américains ont

été convertis », signale Jessy
Hayem, analyste chez Valeurs
mobilières Desjardins.

« Couche-Tard offre plus de
produits prêts à consommer,
plus rentables pour elle.
L'installation de lecteurs op-
tiques dansles Circle K acquis
lui permet aussi de mieux
adapter la marchandise aux
goûts des clients de chaque
dépanneuret de stimuler les
ventes », explique M. Goulet.

“ThePantry, PTRY
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Couche-Tard et ses semblables
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La société peaufine notam-
mentlavariété de ses produits
de tabac dans le Midwest, et
compte offrir ses propres
boissons gazeuses, dans le
Sud-Est.

La loi des grands nombres
Ce rythme de croissance est
plus modeste que la cadence
des trois dernières années.
I] sera tout de même appré-
cié si l’économie et la Bourse
connaissent une période la-
borieuse.
Son titre s'ajuste à ce profil

de croissance moinsvigoureux.
La valeur de son action a re-
culé de 0,2 % depuis le début
de 2006, alors que l’indice
S&P/TSX a avancé de 7,1 %.
Lors des trois dernières an-
nées, Couche-Tard a accru
ses profits à un rythme an-
nuel de 48 %, selon RBC
Marchés des capitaux.

« Sa stratégie d’acquisitions
est primordiale pour réaccélé-
rer sa croissance et soutenir
sa prime d'évaluation en Bour-
se », avance Jelena Neylan,
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négocie à un multiplie de
20 fois les bénéfices prévus
pourl’exércice qui prendra fin
en avril 2007, comparative-
mentà des ratios de 17,8 pour
Casey's General Stores
(Nasdaq, CASY, 23,66 $ US) et
de 13,7 pour The Pantry

Huit analystes sur

12 en recommandent

I'achat en vue

d'un gain potentiel

de 17 à 40 %.

(Nasdaq, PTRY, 48,57 $ US).
Cette évaluation la place à mi-
chemin entre les épiciers et les
pharmaciens, relève Michael
Van Aelst, analyste chez TD
Newcrest.

Une dose de prudence
Huit analystes sur 12 recom-
mandent l’achat de l'action
d'Alimentation Couche-Tard
et voient son titre s'apprécier

- TABLEAU:HES AFFAIRES:;

 

de 17 à 40 % d'ici 12 à 18 mois.
Les autres préfèrentjouerde

prudence en raison de la per-
sistance des prix élevés de
l'essence et de son effet poten-
tiel sur la consommation de
marchandises générales. La
hausse récente de divers
coûts, frais de transactions de
cartes de crédit, loyers et main-
d’œuvre notamment, pourrait
peser sur ses marges.
Ainsi, Anthony Zicha, ana-

lyste chez Scotia Capital, di-
minue le multiple qu’il utilise
pour évaluerla société de 20 à
18 fois ses bénéfices de 1,18 $
par action qu'il attend en 2008.
Cela ramène sa cible d’un an
de 27 à 24 $, soit le cours actuel
du titre.
M. Van Aelst a retiré Alimen-

tation Couche-Tard de sa liste
de titres de choix parce que
ses résultats des deux pro-
chains trimestres pourraient
décevoir, avant de rebondir à
partir du printemps 2007. Il a
diminué de 31 à 29 $ sa cible
d’un an surle titre. m

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

analyste chez GMP Securities.
Alimentation Couche-Tard se 5 | G NES Vv ITAUX

Activités- Troisième exploitant dedépañneursen Amérique-du Nord

Symbole: ATD.B

Valeur boursière: 4,9 milliards (G$)

Sommet-Creux 52 semaines: 27,83$-19,54 $
Performance en 2006 : -0,2%

Dividende: 0,10$-0,4%
Dette nette-capitaltotal : 214%
Rendement de l'avoir 2007: 20%

“Rendement du capital investi 2007 : 124%

Ratio cours-valeur comptable 2007 : 7 43

Multiple cours-bénéfice 2007: 20
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_1 En dollars américains. 2 Bénéfice avantintérêts, impôts et amortissement.
“3 Bénéfice paraction. (p) Prévision de Scotia-Capitai.
 

SOURCES : VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS, SCOTIA CAPITAL, TO NEWCREST
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Bernard Mooney
bernard.mooney@transcontinental.ca

 

 

Vous avez sûrementdéjà reçu ce genre de cour-
riels qui vous promettent bonheur, chance et
prospérité si vous transmettez le message à
10 ou 20 autres personnes. C'est un genre de
chaine de lettres électroniques.
Jen ai lu un hier soir par erreur (car je

mefais un devoir de les effacer rapide-
ment,etj'ai averti toutes mes connais-
sances de ne pas m'en envoyer). En
fait, je croyais qu’il s'agissait d’une bla-
gue sur le golf. Après quelqueslignes,
j'ai constaté qu’il n'y avait rien de drô-
le. J'ai tout de mêmelujusqu’àla fin, dans
une tentative pour comprendre. la personne
(un proche) qui a « mordu ».
Je n'ai pas compris,loin de là. À la toutefin,

le courriel promettait la chance d’ici « quatre
minutes » si je transmettais le message à
10 personnes. Vraiment incroyable non ?
Transmettre ce genre de courriels est, dans un

sens, anodin, un peu commebrûler 2 $ sur un
billet de loterie. Par contre,la naïveté des gens
peut se transformer en pertes significatives
lorsque ce genre de canular concerne la Bourse.

De plus en plus nombreux
Les pourriels boursiers (en anglais : stock spam)
sont des fraudes,ni plus ni moins. Et contraire-
mentà ce que plusieurs investisseurs raffinés
pourraientcroire, plusieurs s'y font prendre.
D'abord, ils sont de plus en plus nombreux.

Selon une étude effectuée par Sophos, fournis-
seur américain de logiciels spécialisés dans la
sécurité Internet, 15 % des pourriels sont
maintenant des pourriels boursiers, contre
seulement 1 % il y a 18 mois.
Leur popularité croissante s’explique par deux

grandsfacteurs : ils ne coûtent presquerien, et
ils sont payants pourles fraudeurs.
Côté investissement de départ, Sophos a

identifié des fraudeurs qui se sont par exemple
procurés une liste de 11 millions d'adresses
de courriels russes pour 500 $ US, ou un
million d'adresses dans un pays de votre choix
pour seulement 50 $ US.
Les pourriels boursiers fonctionnent sur la

base du stratagème classique du « on-pompe-
puis-on-dompe ». Le message fait la promotion
d’un titre à quelques sous qui se transige peu.

Dans le pourriel ci-contre, reçu récemment,
le titre, Gaming Transactions, se transigeait
au comptoir du Nasdaq à 0,07 $ US. L'idée est
de créer une certainefrénésie, laissant croire
quele titre explosera bientôt.
Le vrai gagnant est le créateur du mouve-

ment, qui profitera de l’activité grandissante
sur le titre et de sa hausse pour vendre ses
actions qu’il avait accumulées auparavant.
Est-ce que ça fonctionne, vous demandez-

vous ? Eh bien,il semble que oui, du moins si on
se fie aux résultats d’une étude publiée en juin
dernier par Rainer Bohme et Thorsten Holz,
des chercheurs universitaires allemands en
informatique des universités.
Entre novembre 2004 et février 2006, les cher-

cheurs ontidentifié 391 titres qui ontété la cible
des polluposteurs. Pour les 111 titres avec suffi-
samment de données solides pour pouvoir con-

clure,ils calculent quel’activité boursière a
augmenté de 13 X. De plus, à court terme, les
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SANS COMPROMIS

des pourriels boursiers
Sh

    
   

     

 

Le truc : faire miroiter une

montée rapide d'un titre boursier.

cours destitres visés ont tendanceà s’apprécier.
Uneautre étude,citée par Sophos, calcule que

les pourriels boursiers font grimperles titres
visés de 4,9 % à 6 % immédiatement après la
campagne de promotion.

Il est difficile d'évaluer précisément l'impact
de l’opération, mais on peut être certain que
quelqu'un en profite. Les autorités boursières
sont d’ailleurs aux aguets. La Securities and
Exchange Commission (SEC), la commission
des valeurs mobilières américaine, a d’ailleurs
déposé une poursuite civile contre un couple
qui aurait fait un gain de 1 M$ US dans une
campagne de pourriels boursiers. lls auraient
acheté 288 M d'actions de la société WebSky
en septembre 2004 pour les vendre quelques
semaines plus tard au haut d'une vague créée
par leurs pourriels.
Selon la SEC,les pourriels ont provoqué une

explosion de 300 % du titre, avec un volume de
transaction atteignant 284 M d’actions. Cela
se seraitfait à l’insu de l’entreprise, comme
c’est souventle cas.
Les investisseurs devraient donc faire preuve

d’une grande vigilance. Avant d'acheter n'im-
porte queltitre, faites une étude approfondie
de la société. Et dans le doute, n'hésitez pas à
utiliser votre corbeille.

Commerce électronique
Depuis 10 ans, le commerce électronique a
explosé,dit-on. Or, une donnée publiée récem-
ment m'a fait sursauter. D’après vous, quelle
est la proportion des ventes au détail qui se fait
par Internet ? Est-ce 10, 15, 20 % ?
Selon les plus récentes données du gouverne-

ment américain, le commerce électronique a
représenté 2,7 % des ventes au détail pour le
deuxième trimestre de 2006, soit 26,3 milliards
de dollars (G$) US sur un total de 984,9 G$ US.
Malgré sa popularité grandissante, l'achat

par Internet ne représente donc qu’une infime
portion du commerce au détail.
N’empêche, trimestre après trimestre, la

percée de ce segment continue de croître par
rapport aux ventestotales. Au plus récenttri-
mestre, les ventes par commerce électronique
ont grimpé de 23,1 % par rapport au méme tri-
mestre en 2005, et de 4,6 % par rapport au
premier trimestre de 2006. Depuis le premier
trimestre de 2005, l’importance du segment
Internet a augmenté à chaque trimestre pas-

sant de 2,2 % à 2,7 %. ;

Fautcroire quela vague Internet ne fait que
commencer. = 5

+
IATTETre be 20 ..

 

 

 

3,4 millions:
a Dismed,

pour traiter notre réseau de la santé

aux petits soins.

Dismed, Montréal, Québec

Secteur d'activité : distribution de fournitures et d'équipements médicaux

destinés au réseau de la santé

Description du projet: rachat des actionnaires par l’équipe de direction
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Le Fonds de solidarité FTQ,

un tremplin pour la croissance des entreprises du Québec,
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  [ANNICK LIBTOUT : Burns. « Mais récemment, la mois del’exercice qui prend fin
yannickclerouin@tränscontinental.ca société a concentréses efforts en décembre 2006, par rapport

; surla croissance. » à la même période l'an dernier.
Le pari de croissance que La direction d’Aastra prévoit Ses dépenses en R-D représen-
prend Aastra Technologies que ses dépenses d’exploita- taient ainsi 9,9 % de ses ventes
(Tor, AAH, 28,80 $) sème le tion demeureront élevées au cette année,contre 9,1 % il y a
doute chezles investisseurs. cours des prochains trimestres un an.
La société ontarienne, qui en raison des mesures prises L'entreprise est en période

 

 

 

4
x fabrique une gamme de pro- de transition, observe Philippe
3 duits de communication allant , Le Blane, président et ges-
; .. des terminaux téléphoniques Les dépenses d'Aastra tionnaire de portefeuille chez
LE “ aux logiciels pour les centres . COTE 100. Il faudra un cer-

î hi de service à la clientèle, a été en R-D ont bondi tain temps avant que les in-
3 punie en Bourse après avoir de 62 %à son “ vestissements qu'elle fait en
PU fait part de sa volonté d’ac- . ventes et marketing produi-

croître son investissement Premier semestre. sent des résultats concrets,
dansles venteset la recherche- avertit-il.
développement (R-D) pour pour compléter l'intégration « C’est sûr que ça représente

Li dynamiser sa croissance. de sociétés acquises en Europe un risque, parce que les dé-
« Par le passé, le modus ope- et des investissements qu’elle “penses augmentent à court

randi d’Aastra a été d'acquérir réalise pour sa croissance. terme. Mais, connaissant très
des actifs contre-performants, bien la direction, je ne pense
d’en éliminer les coûts excé- Période de transition pas qu’elle ferait ce type d’in-
dentaires et d’en tirer desfonds Par exemple, ses dépenses ‘vestissementsi elle ne pensait

- autogénérés », explique Paras en R-D ont bondi de 62 %, à pas que ça va rapporter. »
Bhargava, de BMO Nesbitt 29,4 M$, pourles six premiers Dansl’intervale, cette stra-

 
 

 

@Avis de nomination@
La Chambre de la sécurité financière annonce les nominations

suivantes à son conseil d’administration pour 2006-2007.

   
 

Normand Caty, PI. Fin., président

M. Caty représente également la discipline de la planification financière.
Auparavant responsable du comité de vérification, finances et trésorerie, il
s'implique activement au sein de la Chambre depuis 2001. Titulaire d’un
baccalauréat en administration des affaires, CGA, planificateur financier,
conseiller en sécurité financière et représentant en épargne collective, il
évolue dans le domaine des services financiers depuis plus de 20 ans. En
1996, M. Caty est devenu président du Groupe CMA, un important cabinet de
services financiers.
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Gérard Chagnon,Pl. Fin., vice-président aux valeurs mobilières

M. Chagnon représente également la discipline. du courtage en épargne
collective. Il a été membre de différents comités de la Chambre depuis
2000. Titulaire d’un diplôme en droit notarial et planificateur financier,
M. Chagnon évolue dans l’industrie des services financiers depuis plus de
20 ans. Il est actuellement conseiller en conformité pour Desjardins Cabinet
de services financiers inc.

 

Stéphane Prévost, vice-président aux assurances

Le conseil d'administration a renouvelé le mandat de M. Prévost pour une
autre année. M. Prévost représente égalementla discipline de l'assurance de
personnes. Actif auprès de la Chambre depuis 1999, il a agi comme
responsable du comité des sections, à assumé plusieurs responsabilités au
bureau de direction de la section Haute-Yamaska et a été membre de
plusieurs comités de la Chambre. M. Prévost est conseiller en sécurité
financière et conseiller en assurance et rentes collectives depuis 1988. Il
exerce comme courtier autonome depuis 1999 et est représentant en épargne
collective depuis 2002.

 
Les personnes suivantes font également partie du conseil d'administration 2006-2007 de la Chambre :
M'* Marie-Claire M. Bergeron, A.V.C.. responsable du comité de gouvernance; ‘M. Clément Blais,
responsable du comité de l'Institut de formation; M™Diane Cing-Mars, A.V.C.: responsable du comité
de la relève; M" Lyne Gagné, MBA, responsable du comité de vérification. finances et trésorerie;
M. Benoit Lizée; M. François Moïse: M. Richard Pelletier. représentant du public; et M""° Marie Vallée,
responsable du comité de réglementation et représentante du public. M'""° Louise Viau, À.V.A., PI. Fin.
présidente de la Chambre 2004-2005 et M. Yves Rochefort. A.V.A., PL. Fin. président du comité des
sections, sont des membres invités au conseil. .

 

 
wo La Chambre de la sécurité financidre a pour mission d’assurer la protection du public en maintenant la

discipline et enveillant à la formation et à la déontologie de ses membres. Elle compte 30 000 membres qui
exercent dans les disciplines suivantes : l’assurance de personnes, l'assurance collective de personnes, la
planification financière, le courtage en épargnecollective, le courtage en contrats d'investissement et le
courtage en plans de bourses d’études.
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Le pari de croissance d’Aastra sème ledoute
son encaisse pourrait néanmoins grimperà 10 $ par action d'ici la fin de 2006

tenir compte de la vente des acquisitions. M. Le Blanc croit
activités vidéo, de la hausse quela société pourrait cher-

des dépenses d’exploitationet cher à se renforcer dansle
de la diminutiondes marges marché américain des auto-
bénéficiaires. commutateurs privés (appelés
M. Le Blanc a fait passer sa PBX, les autocommutateurs

prévision de profit par action sont utilisés.dans les sociétés
pour 2006de 2,200à 195$. pour assurer les communica-
M. Bhargava a pour sa part - tions internesetle lien avecle

retranché 0,10 $ à sa prévision réseau téléphonique externe).
de profit par action pour 2006 à Philippe Le Blanc admetqu’il
2,22 $, et à fait passer celle de faudra être patient, mais croit
2007 de 2,66 à 2,13 $. Il précise tout de même quele titre est
toutefois que sa prévision de un achat à moins de 30,50 $.
2007 pourrait grimper de 0,30$ « Nous avons une haute esti-
si les revenus d’Aastra pro- me dela direction, qui a livré laés

SOURCE-REUTERS GRAPHIQUE: LES AFFAIRES Gressaient de 10%. — marchandise depuis de nom-
breuses années», dit-il.

tégie a pour effet de greversa Bientôt 10 $ Robert Tattersall, gestion-
rentabilité. Exclusion faite du d’encaisse par action naire de portefeuille pour How-
gain non récurrent qu’elle a En dépit de la croissance de son Tattersall, a vendu 90 % de
réalisé avec la vente de sa di- ses dépenses, Aastra continue sa participation dans Aastra
vision de vidéo numérique, de dégager d’abondantesli- lorsque le titre se négociait
Aastra a dégagé un bénéfice quidités de ses activités. Au dans une fourchette de prix éle-
par action de 0,41$ à son cours des deux derniers tri- vée. Ce gestionnaire de type va-
deuxième trimestre, ce qui mestres,elle ont augmenté de leur n’est pas prêt à en racheter
est nettement inférieur au 50 M$, pour atteindre 152 M$. pour le moment. I) préférerait
0,63 $ l’action attendus par Philippe Le Blanc prévoit que quele titre baisse davantage.
les analystes. l’encaisse d'Aastra atteindra La société a racheté 350 000
.La majorité d’entre eux ont environ 10 $ par action d'icila actions en août, payant entre
réduit leurs prévisions de fin de l’exercice 2006. 27,85 $ et 29,35 $ l’action, in-
profits pour l'exercice en La société possède donc les vestissement de près de
cours et celui de 2007 afin de munitions pour réaliser d'autres 10 M$.m
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bernardmooney@transcontinental.ca

La société de portefeuille
néo-écossaise de transport
Clarke (Tor, CKI, 11,45 $) a
divulgué qu’elle avait acheté
1,9 M d'actions à droit de vote
subalterne des Industries
Spectra Premium (Tor., SPD,
2,41 $) à 2,25 $, le 24 août.
Cela lui donne 6 % de toutes
les actions en circulation du fa-
bricant québécois de réservoirs
d'essence et 12,7 % des actions
subalternes, mais seulement
1,48 % desdroits de vote.
Selon la direction de Clarke,

les actions ont été achetées
dans le seul but de faire un
bon placement.
Plutôt en août, Clarke a divul-

gué l’achat d'une participation
de 11,7 % dans le fabricant qué-
bécois de meubles Shermag
(Tor, SMG,2,74 $). Sontitre de
a bondi de 45 % dans les jours
qui ontsuivi et d’autres initiés
ont imité Clarke.

> BORALEX
Par ailleurs, selon le plus récent
bulletin publié par l'Autorité
des marchés financiers,

 

Edward J. Kernaghan a
acheté un total de 35 100 ac-
tions de Boralex (Tor, BLX,
9,30 $), du 28 au 31 août, payant
entre 9,23 $ et 9,30 $. D possède
maintenant 45 100 actions.

> NEUROCHEM
Neil W. Flanzraich, adminis-
trateur, a acheté un total de
50 000 actions de Neurochem
(Tor, NRM, 18 $) les 25 et
28 août, payant entre 15,03 $ US
et 15,69 $ US.Il détient main-
tenant 200 000 actions. De
plus, Picchio Pharma, société
de portefeuille détenue par
Francesco Bellini et Power
Corporation du Canada (Tor.,
POW, 31,98 $), a continué
d'acheter des actions. Du 22 au
25 août, Picchio a acheté
54 200 actions, payant entre
14,93 $ et 16,40 $. Du 17 au
21 août, Picchio avait acheté
109 900 actions de Neurochem
à 14,95 $ en moyenne.

> Mapacy
Cing initiés ont acheté des
parts du Fonds de revenu
Divertissement Madacy (Tor.
MEG.UN, 2,03 $). Amos Alter
a acheté une participation
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Clarke achète 6 %des
actions de Spectra Premium
Elle venait d'acquérir des actions de Shermag

initiale de 240 600 parts, du
17 au 28 août. Il a payé entre
1,90 $ et 2 $. David Alter a ac-
quis 30 000 parts à 1,95 $, le
28 août, pour porter sa parti-
cipation à 35 000 parts. Gary
Fodi a acheté 22 000 parts à
1,95 $, le 18 août, portant sa
participation à 27 000 parts.
Hillel Frankel a acheté
58 000 parts à un prix variant
de 1,95 à 1,96$, les 18 et
21 août. 1 détient maintenant
90000 parts.
Enfin, Harris Sterling a

ajouté 10 000 parts à son
portefeuille portant sa parti-
cipation à 10 700. Il a payé
1,98 $, le 16 août.

> ADALTIS
Richard Renaud, administra-
teur, a acheté une participa-
tion initiale de 200 000 actions
d'Adaltis (Tor, ADS, 2,43 $)
à 1,90 $, le 17 août.

> CANAM
Michel Lafrance, dirigeant, a
vendu 3 500 actions du Groupe
Canam (Tor, CAM, 10,49 $),
les 25 et 28 août, entre 9,75 $ et
9,77 $. Il détient maintenant
500 actions. m
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jm - Pour investisseurs particuliers...

= Introduction aux marchés financiers

Montréal (7 soirs — 18 h 30 a 21 h 30)
4, 11, 18, 25 octobre et 1, 8, 15 novembre 2006 // 150$

» Gestion de portefeuille

Montréal (2 soirs - 18 h 30 à 21 h 30)
3 et 5 octobre 2006 // 150$

= Analysetechnique
Montréal (2 soirs - 18 h 30 à 21 h 30)

10 et 12 octobre 2006 // 150$

NOUVEAU
x Profitez des avantagesreliés à l'utilisation des options
dans vos portefeuilles

Montréal (2 soirs - 18 h 30 à 21 h 30)

17 et 19 octobre 2006 // 150$

Pour professionnels de la finance...

= Introduction aux dérivés négociés en bourse et de gré à gré

Montréal (9 h à 17 h)
12 octobre 2006 // 450$

æ Introduction aux produits dérivés : concepts et applications
pratiques en planification financière (en partenariat avec QPF. niveau 1)

Montréal (9 h à 17 h)
28 septembre 2006 // 300$ (membres IQPF) // 450$ (non-membres)

NOUVEAUCOURS!
x Stratégies des dérivés et leurs incidencesfiscales
dans la planification financière (en partenariat avec l'IQPF. niveau 1)

Montréal (9 h à 17 h) Québec (9 h à 17 h)
29 septembre 2006 19 octobre 2006

27 octobre 2006

300$ (membres IOPF) // 450$ (non-membres)

NOUVEAUCOURS!
æ Stratégies de couverture sur taux d'intérêt et sur devises

pourles sociétés

Montréal (9 h à 17 h)
13 octobre 2006 // 450$

# Comptabilisation des instruments dérivés

Montréal (9 h à 17 h) I Québec (9ha 17h)

20 octobre 2006 // 600$ | 13 octobre 2006 // 600%

Inscrivez-vous en ligne a www.d-x.ca

ou composezle 1 866 871-7888
 

Renseignez-vous sur nos séances GRATUITES d'information
sur tes options en visitant notre site Web.

de Montréal
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Desexpertscroientqueles évaluations dela société reposent sur des hypothèsestrop optimistes

récent rapport à l’intention des

ACE Aviation veut concrétiser la valeurde sesfiliales
J __ chacune de ses quatrefilliales, émises aussi à 10 $ en début marge bénéficiaire qu’elle réa- toute la durée d’un cycle.
jean.gagnon@transcontinental.ca soit le Fonds de revenu Aero- d'année, les parts s’échangent lisera une fois qu’elle sera clientsde la firme. - Pour réussir, il faut absolu-

plan (Tor, AER,UN, 13,55 $), aujourd'hui à 8,57 $. à nouveau rentable, préconise ment synchroniser parfaite-
L'annonced’un plan visant le Fonds de revenu Jazz Air ACE Aviation détient encore Claude Proulx, analyste chez Hypothèses héroiques mentles achats et les ventes,
‘àdégager toute la valeurque (Tor, JAZ.UN, 8,57 $), Services 76 % du capital de Aeroplanet BMO Nesbitt Burns. Selonses Et c’est sans tenir compte de selon lui.

: recelent les différentes filiales technologique Air Canada, 80 % de celui de Jazz. Compte estimations, le prix se situera l'augmentation importante de Quantà sa participation dans
i de Gestion ACE Aviation (Tor, société spécialisée dans tenu des cours boursiers ac- entre 375 et 575 M$, ce quise la dette qu’entrainera le re-  Aeroplan,la direction d’ACE a

3 ACE.B, 30,48 $) a permis au l’entretien, et finalement tuels, James David, analyste traduit par une valeur de 3,322 nouvellement dela flotte en annoncé la semaine dernière
Li titre de reprendre son envol. le transporteur lui-même. chez Scotia Capital, estime que 5,09 $ par action de ACE. 2007, selon Nadi Tadros, ana- qu’elle va demander à ses ac-

Toutefois, le succès ou l’échec sa participation dans Aeroplan Cependant, commel’évalua- lyste chez Valeurs mobilières tionnaires, dans le cadre d’une
i de la réalisation d’une émission lui confère une valeur de 18,50 $ tion repose sur des hypothèses Desjardins. A partir de ses assemblée extraordinaire pré-

Ÿ publique d'actions d’Air Cana- Les résultats du par action, alors que celle dans qui diffèrent d’un analyste à prévisions de revenus pour vue pour le 5 octobre,l’autori-
i da et de la vente de Services .s . Jazz lui ajoute 6,75 $. l’autre, les estimations varient 2007, et compte tenu d'un ac- sation de réduire son capital
3 technologiques Air Canada deuxième trimestre C’est pour dégager la valeur entre 2 et 9 $ par action de _croissement de la dette nette, de 2 G$ en distribuant ses
5 (STAC) déterminerasilaréac-  d’'ACE ont légèrement réelle des deux autresfilliales  ACE,selon l’analyste consulté. qui passera de 3,8 à 5,3 mil- parts à ses actionnaires. ACE

tion des investisseurs était ; LL. qui ne serait pas pleinement Quantà elle, la valeur d'Air liards de dollars (G$), l’analyste détient 151 M de parts d’Aéro-
justifiée. ; surpassé les prévisions reconnue dans son évaluation Canada sera déterminée par prévoit que la valeur nette de plan. La direction devrait faire
En effet, après que le prix d lyst actuelle qu’ACE a annoncé le prix qu’ACE obtiendra lors Air Canada se situera entre la même chose avec ses parts

, de l’action de ACE Aviation es analystes, son intention de vendre STAC d’une nouvelle émission d’ac- 0,11 $ et 4,51 $ par action de de Jazz Air.
soit passé de 35 $ à 26,50 $en sans plus. à unefirme d’investissement tions de son transporteur, ACE, selon que I'onutiliseun Les résultats du deuxième 

  

  

Le

- . Moinsde trois mois, un creux
de 52. semaines, la tendance
s’est inversée le 11 août lorsque
la compagnie a annoncéson
intention d'offrir au public des
actionsd'Air Canada et: de
vendre STAC.

Valeur de ACE
Les analystes estiment la va-
leur d’ACE en additionnant
la valeur qu’ils attribuent à

Deux de ces filliales, Aero-
plan et Jazz, ont déjà fait
l'objetd’un premier appel pu-
blic à l'épargne,et leur valeur
respective est déterminée par
leur cours boursier. Après avoir

“ été émis à10 $ en mars 2005,
les parts d’Aeroplan se né-
gocient maintenant près de
14 $. Quantà celles de Jazz,

privée etde lancer Air Canada
en Bourse en procédant à un
premier appel à l’épargne
publique d'ici la fin de l’année.
Les opinions des analystes

sont partagées en ce qui con-
cerne le prix qu’ACE pourra
obtenir pour STAC. Car l’en-
treprise est déficitaire depuis
le début de l’année. On devra
la réévaluer en fonction des
revenus, tout en estimantla

qu’elle prévoit effectuer plus
tard cette année, Dans ce cas
aussi, les opinions diffèrent
quant au succès éventuel de
cette opération.

« Nous croyons que, en l’ab-
sence d’une amélioration
marquéede la rentabilité du
transporteur, le délestage d’Air
Canada seratrès difficile à réa-
liser », écrit Fadi Chamoun,
analyste chez UBS dans son

multiple plus ou moins élevé.
« Il faut poser des hypothèses

héroïques pour en arriver à
une valeur intéressante pour
cette filliale », dit Pierre
Bernard, gestionnaire de por-
tefeuille pour Industrielle
Alliance. L'histoire démontre
qu'il est très difficile de réa-
liser un profit en détenant
des actions d’une entreprise
de transport aérien durant

trimestre d’ACE Aviation ont
légèrementsurpasséles prévi-
sions des analystes, sans plus.
En effet, bien que les revenus
ont progressé de 9 % com-
parativement à l'année pré-
cédente, les profits excluant
les éléments non récurrents
ont chuté de 13 %, touchés
principalement par des dé-
penses de carburant qui ont
augmenté de 19 %. =
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LE BOUM MINIER

Vers une annéerecord pour
l'exploration minière
Les petites sociétés minières jouent maintenant un rôle clé

   
François
Riverin

francois.riverin@transcontinental.ca

 

L'année 2006 s'annonce comme
une année record pour ce qui
est des fonds allouésà l’explo-
ration minière à l’échelle mon-
diale, et ce grâce en particu-
lier aux petites sociétés d’ex-
ploration minières (PSEM).
C'est ce que prédit Jason

Goulden, directeur de l’étude
des stratégies d'exploration
des sociétés pour Metals
Economics Group (MEG), une
société de Halifax spécialisée
dans l'étude et l’analyse de
l’industrie minière mondiale.

« En fait, la hausse des dé-
penses en exploration des
PSEM en 2006 et d’une poignée
de producteurs de taille
intermédiaire devrait plus
que compenser la baisse des
investissements des grandes
sociétés qui découle des fusions-
acquisitions de ces deux der-
nières années», dit-il.
Selon les calculs du spécia-

liste, l'ensemble des compa-
gnies minières mondiales (à
savoir les PSEM, les entre-
prises de taille intermédiaire
et celles de grandetaille)
ont investi 5,1 milliards de
dollars américains (G$ US) en
exploration minière en 2005,
tout près du sommet précédent
atteint en 1997, Les dépenses
en exploration des seules
PSEM ontreprésenté la moitié
des dépenses mondiales : du
coup, les sommes investies
ainsi par les PSEM dépassent
celles des grandes sociétés mi-
nières pour la seconde année
consécutive.

À cause des
fusions-acquisitions
La plupart du temps, les
grandes sociétés minières qui
effectuent des opérations de
fusion-acquisition réduisent
aussitôt leurs budgets d’explo-
ration. Les données compilées
par M. Goulden le montrent
bien : en 2004, quatre grandes
minières avaient des budgets
en exploration de 102 M$ US
avant d'effectuer une acquisi-
tion majeure ; l’année suivante,
les budgets combinés de ces 

Au Québec,

les dépenses

en exploration

ont dépassé les

175 M$ USen 2005.

mêmes entreprises avaient
fondu de moitié.
En 2005, M. Goulden a réper-

torié 14 fusions-acquisitions —
pour une valeur record de
41 G$ US - de sociétés qui
allouaient des budgets sub-
stantiels à l'exploration. Parmi
ces opérations,figuraientcelles
de WMC Resources par BHP
Billiton, de Falconbridge par
Noranda et de Placer Dome
par Barrick Gold.
L'effet de ces transactions sur

les dépenses en exploration
n’est pas encore compilé.
« Cependant, on peut supposer
qu’une part significative des
budgets en exploration des
sociétés combinées sera am-
putée », estime M. Goulden.
En 2006,l’activité de fusion-

acquisition s’est poursuivie
avec encore plus d'intensité,
mais cette fois à l’échelon
des géants de l’industrie, tels
Falconbridge et Inco.
Selon M. Goulden, les mi-

nières choisissent la voie des
fusions-acquisitions pour re-
garnir leurs réserves de mine-
rai et hausser leur production.
Toutefois, le transfert de ces
éléments d’actif minier d’une
société à l’autre ne crée pas
de nouvelles réserves pour
l’industrie en général, et pré-
suppose que d’autres sociétés

sauront trouver de nouveaux
gisements.C’est pourquoi l’ac-
tivité des PSEM devient de plus
en plus importante.

« La découverte éventuelle
de la prochaine génération
de mégaprojets sera vitale pour
le bien-être à long terme de
l’industrie », souligne le spé-
cialiste. D'autant plus que la
chute des budgets en explora-
tion entre 1998 et 2002 a amené
le déclin du nombre de décou-
vertes de gisements de grande
taille, selon M. Goulden.
Si la croissancede la demande

en métaux se poursuit au même
rythme,les réserves de métaux
diminueront rapidement, à
moins que les mines épuisées
soient vite remplacées par
d’autres mines de grandetaille.
Commeil faut de cinq à six ans
après la découverte pour pré-
parer l'exploitation d’une mine,
M. Goulden considère que toute
nouvelle découverte de métaux
ne pourra s’ajouter à l'offre
avant plusieurs années.
Toutefois, il existe une quan-

tité appréciable de métaux
classés comme des ressources
qui pourraient devenir des ré-
serves exploitables,si les cours
actuels des métaux se prolon-
geaient à long terme.

Toujours l'Amérique latine
L'Amérique latine a continué
d’être la place favorite des
investisseurs internationaux
en 2005, attirant 23 % des
dépenses en exploration,
suivie du Canada (23 %) et de
l'Afrique (17 %). Au Québec,
les dépenses en exploration
ont dépassé légèrementles
175 M$ US, soit 3,4 % des
investissements mondiaux.
M. Goulden estime que les

turbulences sociales actuelles
en Amérique du Sud et en Asie
du Sud-Est pourraient modifier
la répartition mondiale des
dépenses en exploration. Selon
lui, les attentes des nouvelles
générations de ces pays, ainsi
que de divers organismes non
gouvernementaux, sont plus
élevées qu'auparavant.

« Les gouvernements locaux
ont de surcroît tendance à
faire supporter les coûts
sociaux de leurs politiques
aux entreprises et à hausser
les redevances et les taxes
sur les exploitations, dit-il. Ces

  

  

 

  
  

  

  

   

mesures peuventfreiner I
croissance des dépenses en
exploration dans ces pays. »
En ce qui concerne les
métaux, l’or continue
d’être le métal le plus
prisé, accaparant j
47 % des budgets @
mondiaux en explo-
ration en 2006, suivi-
des métaux usuels
(23 %). Les budgets con
sacrés à la recherche'de .°
diamants ont augmenté
substantiellement au cours
des dernières années et À
représentent 13 % du tôtal : -…
mondial. m

 

; mondiaux en exploration en 2005.

 

 

 

Il existe un logiciel de comptabilité et
de gestion spécialement adapté aux
besoins des compagnies minières

   
Pour en savoir plus sur cette nouvelle solution
offerte par Groupe Conseil LVMB, téléphonez
au 1 888 686-5055 (poste 309) ou rendez-vous
au www.lvmb.com/mines.htm

GOLD CERTIFIED

Partner

Groupe Conseil

LVMB
Groupe Conseil LVMB est une fillale de Fortsum Solutions d'affaires   
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“ Le projet d'Osisko à Malartic fait des vagues en Bourse
Le marché accorde déjà une valeur de 400 M$ à son projet de mine à ciel ouvert

francois.riverin@transcontinental.ca

Osisko Exploration (TSX/Vex,
OSK, 6,70 $) ne cesse de faire
jaser à la Bourse de croissance
TSX, chacun spéculant sur la
quantité d'or réelle que recèle
sa propriété Malartic.
Se vendant quelques sous au

début de 2005,le titre a récem-
mentatteint 7 $, donnant par
le fait même une valeur deprès
de 450 M$ à la société, en
comptant quelque 64 M d’ac-
tions. En guise de compa-
raison, la valeur boursière de
Cambior (Tor., CBJ, 3,60 $),
qui exploite deux importantes
mines d’or, est de 1 milliard
de dollars (G$).
Osisko est sur le point de

terminer une campagne de
forages sur une zone porteuse
d’or de prèsde 1,3 km de long,
située près de Malartic, une
petite ville de I'Abitibi-Témis-
camingue intercalée entre
Val-d’Or et Rouyn-Noranda.
Les forages avaient pour but
de vérifier l’hypothèse selon la-
quelle cette zone contiendrait
plusieurs millions d’onces d'or

et serait suffisammentlarge et
riche pour une exploitation à
ciel ouvert.
Loin d’avoir le vertige face

à unetelle flambée du titre,
Sean Roosen, président et
chef de la direction d'Osisko, et
Robert Wares, vice-président
exécutif et chef de l’exploi-
tation, croient quecette valeur
boursière est entièrement

Les premiers résultats

sont attendus

pour octobre.

justifiée lorsqu’on compare
le projet Malartic à d'autres.
Les résultats de forage sont
positifs depuis plusieurs mois
et les investisseurs ne s’y sont
pas trompés, font valoir les
deux dirigeants.

Approche
en douceur
La minière a récemment
confié à Roscoe Postle Asso-
ciates le mandat d'établir la

quantité exacte de ressources
du gisement. Les premiers
résultats sont attendus pour
octobre. D'ici là, Osisko pour-
suit les forages d'exploration
qui, si les résultats sont con-
cluants, pourraient accroître
les ressources.
Selon divers analystes, une

gisement d’or à ciel ouvert
comme celui de Malartic
pourrait soutenir une exploi-
tation minère d'entre 25 000
et 40 000 tonnes par jour,
pour une production de plus
de 300 000 onces d’or par an.
Unetelle mine serait dans la
moyenne des mines aurifères
d'envergure mondiale. Elle
coûterait 300 M$ à construi-
re, donnerait de l’emploi à
270 personnes directement
et a plus de 1 200 autres
indirectement.
Une difficulté point toutefois

à l'horizon. Le gisement
d’or est situé en bordure de
Malartic et son exploitation
nécessitera le déplacement de
182 maisons.
Selon M. Wares, Osisko a

adopté la voie du dialogue pour
faire accepter son projet à

la population locale. Une com-
munication constante va être
établie avec les habitants.
Ainsi, un comité desplaintes a
été formé pour être à l'écoute
de chacun. La minière a aussi
financé un plan d'urbanisme
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au coût de 50 000 $ visant à
relocaliser les habitations
concernées. Et un muranti-
bruit a été dressé. D’ores et
déjà, 250 000 $ ont été dé-
boursés sur un budget prévu
de 8 M$.

 ep

SEPTEMBRE 2006

Osisko Exploration dispose
de plus de 30 M$ deliqui-
dités pour poursuivre ses
travaux.

Ces liquidités incluent
l’exercice des bons de sous-
cription et des options. =
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“ 805)yaeffectué71forages

totalisant 31 km de carottes
‘depuis avril 2006. Goldcorp
continueles forages dans-le

pui d’entreprendre une étude
;cedes possibilités

d'exploitation du gisement :
vers lafindde 2006.
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Le Quebec sur le point d'avoir sa première mine de diamants
Ashton et Soquem effectuent un ultime test dans les monts Otish

francois.fiverin@transeontinentalca

Lusine-pilote d’Ashton Mining

Canada (Tor., ACA, 1,20 §)

devrait bientôt commencer à
extraire des diamants contenus
dans la propriété Foxtrot, dans
les monts Otish, à 400 km au
nord-est de Chibougamau. Il
s'agirait d’une première au
Québec. Ashton est partenaire

à part égale avec Soquem dans

ce projet.
Tout se passe au camp Lago-

pède, au bord du lac du même
nom. Il comprend des unités

d'habitation et des locaux de
service pouvant loger 85 per-
sonnes,ainsi qu’un mini-com-

plexe industriel en construc-

tion qui regroupe les zones mi-
nièresetl’usine de traitement

du minerai. Ce camp accueille

actuellement 60 personnes.

Faire fonctionner un tel
camp nécessite une logistique

quasi militaire. Chaque em-
ployé ou encore le moindre

matériel doit être transporté

par avion ou hélicoptère. Sans
parler de la nourriture.

Sousla surveillance
de gardiens
La phased'exploration actuelle,
amorcée en 2006, coûtera
29 M$, portant à 80 M$ le mon-
tant investi depuis le début de
la formation de la coentreprise
Ashton-Soquem en 1996. Le
but du présent programme
est d'extraire 10 000 tonnes de
roche des trois principales
kimberlites sur les neuf
découvertes jusqu’à présent.

Une kimberlite est une roche
magmatique formée en pro-
fondeur, puis remontée à la
surface dans des failles de la
croûte terrestre en apportant
les diamants avecelle.
Ashton vient de terminer

l'extraction d’un échantillon de
2 000 tonnesà l'aide d'une
tranchée creusée sur la kim-
berlite Renard 4. En parallèle,
Ashton a percé une rampe

et une galerie souterraine
pour aller chercher en tout
8 000 tonnes dansles kim-
berlites Renard 2 et 3, voi-
sines l’une de l’autre.
Parla suite, Ashton traitera

6 000 tonnesdans l’usine-pilote
dans le but de récupérer au
moins 6 000 carats de diamants
et d'en faire estimer la valeur.
Les 4 000 tonnes restantes
seront empilées en vue d’un
traitementultérieur.
Brooke Clements, vice-

président exploration d’Ashton,
se dit rassuré par les premiers
résultats, qui fluctuent entre
52 et 124 carats par 100 tonnes.
I] n'en reste pas moins qu’il
faut encore étudierla quantité
réelle de gros diamants, in-
formation qui permettra de
déterminer la valeur réelle
du minerai.
Cette opération est si impor-

tante que la minière a recruté
des gardiens de sécurité pour
surveiller minutieusement
chaque étape du traitement
des échantillons dans l'usine-
pilote.
Si les résultats de l’usine-

pilote sont concluants, Ashton
étudiera alors la faisabilité
 

    
    

 

Denis Lachance, président du conseil d'administration

Le conseil d'administration de l’Association minière du

Québec est heureux d'annoncerl'élection de M. Denis La-

chance à titre de président du conseil de cet organisme

pour la période de 2006 à 2008.

Monsieur Denis Lachance est directeur général de la mine

Raglan de Xstrata Nickel. Xstrata est un groupe minier

international exerçant des activités dans 18 pays à trav-

ers le monde. Monsieur Lachance apporte à l'Association

une expérience de plus de 25 ans dans le monde minier

québécois. Celui-ci a exercé plusieurs postes de gestion

au sein de nombreuses entreprises; il est aussi membre

du conseil d'administration et vice-président de COREM.

L'Association minière du Québec représente {a très grande

Majorité des producteurs miniers au Québec. Sa mis-

sion est de promouvoir le développement de l'industrie

minière, de la métallurgie et des industries connexes.

Association minière

du Québec
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Le camp Lagopède accueille une soixantaine de personnes. Î! comprend des unités de logement,
des locaux de service et un mini-complexe industriel en construction.

d’une exploitation minière. Si
là encore les conclusions sont
positives, les travaux de cons-
truction de la mine pourraient.
commencer au plus tôt en
2008, après avoir obtenu les
permisrequis,et la production,
vers 2010.
David Davidson, analyste

chez Paradigm Capital, a
soumis l'hypothèse d'une pro-

duction annuelle moyenne de
1,5 M decarats extraits à partir
de 2 M de tonnes de minerai,
avec une sommet annuel de
2 M de carats en 2013, à uncoût
de construction qui pourrait
varier entre 300 et 800 M$,
selon les paramètres choisis.
Les ressources actuelles des
kimberlites, plus de 20 M de
carats, seraient suffisantes pour

au moins 10 ans d'exploitation,
En plus des kimberlites tradi-

tionnelles en forme de cône,
Ashton a découvert des dykes de
faible largeur, en général riches
en diamants. M. Clements veut.
continuer à explorer ces dykes,
en dépit de leur faible poten-
tiel en terme de tonnage, car
il soupçonne quel'exploitation
d’une partie d'entre eux pour-

rait être rentable, une fois
l'équipementd'exploitation de
base amortis.

À la place de De Beers
Yves Harvey, ancien président
de Soquem qui agit mainte-
nantà titre de consultantpour
la Société générale de Finan-
cement, est heureux de l'évo-
lution du projet d'exploration
de diamants, C'est sous sa
gouverne que la société d'État
a contacté d'abord De Beers
au débutdes années 1990, puis
a opté pour Ashton en 1996.

« Nous voulions unpartenaire
qui partage entièrementl’infor-
mation, dit M. Harvey. Ashton
a accepté cette façon de fonc-
tionner et ça donne les résul-
tats qu'on voit. »
Dans l’éventualité d'une ex-

ploitation, MM. Clements et
Harvey sont d'avis qu'il serait
possible de demander au gou-
vernementprovincial la cons-
truction d'une route d'accès
d'une centaine de kilomètres,
d'autant plus que plusieurs
autres utilisateurs, incluant
les Cris, y trouveraient leur
compte. 8
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Aurizon tourne son attention vers la mine Casa Berardi
francois.riverin@transcontinental.ca

Après avoir gagné sa bataille
contre Northgate Minerals
Corp. (Tor., NGX, 2,61 $),
Mines Aurizon (Tor, ARZ,
2,80 $) concentre maintenant
son attention sur la mise
en production de sa mine d’or
Casa Berardi, prévue pour le

dernier trimestre de 2006.
Ensuite, si les conditions sont
intéressantes pour Aurizon,
la minière examinera toute
proposition de nature à favo-
riser sa croissance. ’
C'est du moins ce que déclare

David Hall, président et chef
de la direction d’Aurizon.
« Notre priorité est sans con-
tredit la mise en production de

la mine. Cela dit, nous exa-
minons diverses voies qui
permettraient de faire croître
notre société et d’augmenter
la valeurde l’avoir des action-
naires », dit-il.
Aurizon est parvenue à écar-

ter l’offre publique d’achat
non sollicitée de Norghate
en obtenant des tribunaux de
la Colombie-Britannique une
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injonction permanente contre
cette société 'empéchant de
réaliser son offre. Aurizon s’est,
servi d’une entente de confi-
dentialité signée avec North-
gate en octobre 2005, qui l'em-
péchait d'effectuer une telle
opération durant une année.
Lors de la bataille avec.

Northgate, Aurizon a sollicité
des tierces parties pour se dé-
fendre et a mis à leur dispo-
sition des données confiden-
tielles et publiques concernant
la mine Casa Berardi. Le re-
trait de Northgate n'a pas mis
fin automatiquement aux dis-
cussions avec ces tierces par-
ties, précise le président.

Fort potentiel
Selon M. Hall, Aurizon entend
se servir de la mine Casa Be-
rardi comme base de son déve-
loppement. Aurizon a en mains
le financement nécessaire
pour la mise en production,
affirme-t-il. Et les travaux
respectent pour l'instant les
échéanciers et les coûts prévus.
De plus, il y a encore du

potentiel pour accroître les
réserves et les ressources
de Casa Berardi, soutient le
président.

Lé noyau de la mine est situé
dans la partie ouest de la pro-
priété. Le plan d'exploitation
actuel prévoit une production
moyenne de 175 000 oncesd'or
par an pendantles six pre-
mières années, à un coût
moyen au comptant de 220 à

La minière donne

la priorité à

l'exploitation

de sa mine d'or

Casa Berardi.

250 $ US l'once, en fonction
du taux de change utilisé. Les
réserves s’élèvent à 4,9 M de
tonnes à-7,7 grammes d'or
la tonne, soit un contenu
d’environ 1,2 M d’onces. Ces
réserves ne représentent en
fait que 45 % des ressources
connues de la propriété, qui
s’étend sur 5 km le long de la
faille Casa Berardi.
En juin, Aurizon a terminé

une campagne de forages en
surface destinée a évaluer le

potentiel d'exploitation àciel
ouvert du pilier de couronne
de l’ancienne mine située à
l'Est. La société veutfaire pas-
ser les ressources minérales
existantes dans la catégorie
des réserves. Une étude de
faisabilité portant sur le gise-
ment de la mine Est est en
cours et doit être terminée
d’ici la fin del’année.
Catherine Gignac, analyste

du secteur aurifère pour Wel-
lington West, recommande
l’achat d’Aurizon en visant
un prix de 3,75 $ d'ici un an.
Selon elle, la propriété Casa
Berardi n’a pas encore dévoilé
tout son potentiel. « Une aug-
mentation de la cadence de
production ou de la vie de la
mine sont vraisemblables »,
considère M" Gignac.
Par ailleurs, l'analyste croit

que, mêmesi l’offre non solli-
citée de Northgate a été re-
poussée, Aurizon peut toujours
faire l’objet d’une autre OPA.
« Aurizon a une équipe tech-
nique et financière d’expé-
rience et un projet de déve-
loppementtrès rentable dont
les coûts de construction de-
vraient être amortis en moins
de deux ans », dit-elle. m
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Goldcorp paie le gros prix pour Glamis
Elle améliore son profil de croissance et reste le producteur au coût le plus bas

francois.riverain@transtontinental.ca

Selon les analystes, Gold-
corp (Tor, G. 30,91 $) a payé
le gros prix pour acquérir de
façon amicale le producteur
d'or Glamis Gold (Tor, GLG,
51,308), au coût de 8,8 mil-
liards de dollars (G$) US.
Goldcorp offre 1,69 action

pour chaque action de Glamis,
soit une valeur de 51,59 $ par
action de Glamis, au prix
de l’action de Goldcorp avant
l'annonce. C’est une prime de
33 % par rapport à son cours
du 30 août.

Si la fusion est acceptée par
les actionnaires de Glamis, la
nouvelle Goldcorp produirait
2,86 M d’onces d'or en 2007 et
deviendrait le troisième plus
important producteur au
monde, à un coût au comptant
de 107 $ US l'once, le plus bas
parmi les grands producteurs
d’or. La neuvelle Goldcorp
aurait des ressources de 86 M
d’onces d'or, incluant des ré-
serves prouvées et probables
de 41 M d'onces, et toutes si-
tuées dans les régions politi-

quementstables de l'Amérique
du Nord et de l'Australie.
Sa dette nette s ‘élèvera à
600 M$ US,
Selon Tanya Jakusconek, ana-

lyste pour la Financière Banque
Nationale,la transaction dimi-
nuera de 5 % la valeur nette de
l'actif (VNA) de Goldcorp, cal-
culée avec un prix de l'or à long
terme de 475 $ US l’once. Elle
réduira également le bénéfice
netetles fonds autogénérés par
action prévus pour 2007 de 22 ¥.
La synergie annuelle ne sera que
de 25 M$ US.
Selon l'analyste, Goldcorp paie

l’équivalent de 583 $ US pour
chaque once de réserves prou-
vées et probables de Glamis
alors que les grands produc-
teurs se vendent en moyenne à

261 $ US par once de réserve.
Elle paie 278 $ US pour chaque
once de ressources (moyenne
de 162 $ US pourles grands
producteurs), et 8 365 $ US
pour chaque once de produc-
tion annuelle (moyenne de
3 792 $ US) sur la base de
celle prévue en 2007.

« Goldcorp obtient cependant
une solide équipe technique
 

  

 

expérimentée dans la cons-
truction de mines. Et cela est
important pour Goldcorp qui
doit construire deux mines »,
a fait valoir M" Jaskusconek.
La nouvelle société aura six

projets qui peuventdevenir des
minesd'ici cinq ans et au-delà.
En plus de la prime de 33 %,

la fusion permet aux action-
naires de Glamis de profiter
d'importants fonds autogéné-
rés dansla nouvelle société, ce
quileur permettra definancer
leurs projets.

« Goldcorp offrira le meilleur
profil de croissance et les coûts
au comptantles plus bas parmi
les grands producteurs», à

ajouté M™ Jakusconek.

> BUDGET DE3 M$
POUR SOQUEM

Soquem maintiendra la méme
stratégie d'exploration, mais
devra vraisemblablement com-
poser avec un budgetrestreint.
C’est. ce qu’a déclaré Pierre

Bertrand, nouveau directeur
général de Soquem,filiale de
la Société générale de finan-
cement du Québec (SGF),
lors d'un entretien avec LES

  
   

  

AFFAIRES. « Nous allons conti-
nuer de nous associer avec des
partenaires pour explorer»,
à ajouté M. Bertrand.
M. Bertrand à remplacé Yves

Harvey, dont le poste de prési-
dent a été aboli. Le siège social
de Soquem a été transféré à
Val-d'Or et le nombre d’em-
ployés a été réduit d'environ
la moitié, à 20.
Aurécent budget provincial,

Québec à alloué un budget de
3 M$ à Soquem pourl'exercice
2006-2007.
Ce budget ne comprend pas

les fonds alloués au projet
d’exploration de diamants en
coparticipation avec Ashton
Mining Canada (Tor., ACA,
1,20 $), projet financé direc-
tement par la SGF.
Soquem vient tout juste de

signer une entente d'explora-
tion avec Pacific North West
Capital (TSX/Vex, PFN, 0,34 $)
laquelle est spécialisée dans
l’exploration du platine. Les
partenaires ont prévu investir
250 000 $ en 2006 pourl'explo-
ration d'une propriété de pla-
tine située dans la partie nord
du Québec. a
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chaude que la normale sur les cotes Ouest et Est des Etats-Unis Distribution
a réduit la demande d’énergie pour la climatisation dont une
partie est fournie par des centrales électriques alimentées au

gaz naturel. "
En même temps, la menace d'interruption des approvisionne- |

ments en gaz naturel dans le golfe du Mexiques’est dissipée |
apres que la tempéte tropicale Ernesto ait bifurqué loin des

installations gazières.
« Nous recommandons aux investisseurs de sous-pondérer

leur portefeuille en titres de producteurs de gaz naturelen pré-
visions des perspectives peu encourageantes à court terme pour
le prix du gaz naturel », a dit Randy Ollenberger, analyste du

marché pétrolier chez BMO Nesbitt Burns. |
Le prix du pétrole a baissé également, le West Texas Interme-

diate terminant la semaine sous les 70 $ US le baril, un recul
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de 3,94 % parrapport à la semaine précédente. Ma proposition pour la
Selon M.Ollenberger,la hausse des importations de pétrole brut Sh Noodsre!
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ANALYSE DES MARCHES

La Boursedéfie les pessimistes
Le marché haussier se poursuit pour un 47° mois

9 SEPTEMBRE 2006  

re: 12 145,10 un an:

 

    

  12750
Les indices S&P/TSX et « Le rendement que fournira des denrées montre aussi des -

le S&P 500 sont tout prés de la croissance attendue des pro- signes de plafonnement. :11500 =
; Dominique leurs sommets respectifs du fits est encore plus attrayant « À l'exception de l’immobi- i Ae pou Hg
o printemps, signale Ben Joyce, qu’avant,par rapport aux ren- lier, nos indicateurs économi- La 02%

J Beauchamp stratège chez BMO Nesbitt dements a espérer du coupon ques présagent une simple “i :
dominigue.beauchamp@transcontinenlal.ta Burns. des obligations », remarque-t-il. décélération de la croissance Le mois d’août marque le M. Joyce fait appel à un économique, de la consom-
Les investisseurs s'accrochent 47° mois du mouvement haus- mélange de titres sensibles à mation et de l'emploi. Il est
à l'espoir que l’économie amé-  sier qui a propulsé le S&P/TISX l’économie (consommation,so- peu probable que les entre-
ricaine ralentisse la cadence, à la hausse de 94% et le S&P  ciétés industrielles et produc- prises se mettent tout à coup à
sans se détériorer. 500 de 60 %. teurs de ressources) et de titres restreindre leurs investisse-
Un mouvement haussier Le gain du S&P/TSX se financiers pour profiter de cet ments, parce qu’elles sont peu

estival succède au repli du compare à une appréciation environnement de croissance  endettées », écrivent les experts

  

  

i printemps, qui avait été pro- moyenne de 70 % lors des pé- économique modérée et de de BCA. Ch Consommation de base
: voqué par la crainte d’une riodes haussières précédentes taux stables. Il limite la place Ceci dit, les périodes anté- Technologies de information
Le recrudescence de l’inflation pourl’indice de Toronto. qu'occupe I'énergie a 25 % du rieures de modération éco-  Télécommunications
Li et, avec elle, le spectre d'une Par contre, le bond du S&P portefeuille. nomique révèlent qu’il est Consommation discrétionnaire
f hausse des taux d’intérêt. 500 est inférieur au gain moyen rentable de privilégier des Services aux collectivités i |
I Malgré les inquiétudes con- de 77 % lors des mouvements Braver les turbulences secteurs et des titres peu ©... . Financep00s :

> cernantla trajectoire de I'éco-  haussiers antérieurs. de l'automne dépendantsde l’activité éco- ‘se M Énergie
nomie, les indices boursiers M. Joyce précise que, lorsdes Bien que les risques de tur- nomique, tout en conservant
ont en effet progressé de 2 4 marchés haussiers précédents, bulences en Bourse soient des titres cycliques sélection-

 

.. 5 % depuisle 30 juin. la Bourse s’est appréciée de élevés pour septembre et nés avec soin. :
! En août, le S&P 500 a relevé 15 % en moyenne entre les octobre, BCA Research re- Vincent Delisle, stratège

" la tête à 2,1 %, sa meilleure 47° et 59° mois. commande à ses clients de chez Scotia Capital, prévoit
* performance depuisjanvier. Un tenant de l’atterrissage garder le cap parce que les aussi un automne mouvementé

Le S&P/TSX a enfilé six se- en douceur de l'économie, ce …« amortisseurs économiques » pourles actions.
maines de gain consécutives, stratège a légèrement relevé entrent déjà en fonction et A son avis, les données éco-
soit sa meilleure série depuis ses prévisions de bénéfices devraient prolonger lecyclede nomiques se détérioreront au

  
* janvier. Le recul du prix du pour les entreprises du S&P/ croissance économique. cours des deux prochainstri-

= pétrole et le repli des taux à TSX et du S&P 500, d’ici Les probabilités d’un recul mestres, ce qui devrait favo-
à 4 long terme ont fourni les deux 12 mois. boursier en septembre et oc-  riser les secteurs de valeurs
: principales étincelles. Ces perspectives de profits tobre sont de 50 %,sil'onsefie sûres et les obligations. à
Ë La création de 128 000 em- améliorées l'incitent à relever au comportement saisonnier M. Delisle s'attend aussi à ce 2
| plois en août aux États-Unis ces-cibles pour ces deux in- des 20 dernières années. que les entreprises profitent i

a donné le plus récent coup dices, soit de 250 points a Parmi ces amortisseurs, de la publication de leurs ré-
de pouce au marché, car elle 12 750 pour le S&P/TSX, et de les craintes enversl'inflation sultats du troisième trimestre
suggère que le ralentissement 25 points à 1375 pour le S&P diminuent de concert avecles pour tempérer les attentes
économique sera graduel, 500. Ces cibles représentent attentes de modération écono- des investisseurs envers leurs
comme la Réserve fédérale l’a des gains potentiels de 4,5%et mique et font reculer les taux revenus et leurs bénéfices
prévu. de 4,7 % pour ces deux indices. à long terme. L'indice des prix de 2007. m
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l'avancée de la Bourse de croissance fond à vue d'œil
L'indice du parquet de l'Ouest canadien a fait du surplace tout au long de la saison estivale

danielrepaud@transcontinental.ca

La Bourse de croissance TSX

a perdu quelque peu de son

lustre au cours des deux der-

niers mois, mêmesi l'indice

a bondi de 2,8 % lors de la der-
nière semaine avantla rentrée.
La saison estivale a semblé

marquer une pause au sein du
parquet de l'Ouest canadien.
En effet, depuisla fin du mois
dejuin, la Bourse de croissance

affiche une croissance de près

de 5 %.
Fait à souligner, le bond de la

périodeest surtoutattribuable

à la bonne tenue de l’indice
tout au long du mois d'août.

Le ralentissementdu rythme
de croissance survenu au cours

de l'été a aussi fait fondre
l'avancée de la Bourse de

croissance à l'égard de sa plus
importante concurrente, la
Bourse de Toronto.

Au l* septembre, le parquet

de l'Ouest affiche une aug-
mentation de 41,5 % en un an.

Le parquet torontois a bondi

d'environ 12 % au cours de la
même période.

Il y à trois mois,l’écart entre
les deux Bourses s’'établissait

à plus de 60 %.
Les plus récents mois ont

aussi été marqués par la modi-
fication de la composition de
l'indice.

Depuis juin, la liste des so-
ciétés composantl'indice de
la Bourse de croissance TSX a
fondu d’une trentaine detitres,
pour s'établir maintenantà 416.
Les retraits sont surtout at-

tribuables à la fusion de so-
ciétés, à l'arrêt des activités
ou la faiblesse du volume de
négociation. Quelques-unes
ont été inscrites à la cote du
parquet de Toronto.

Les gagnants de la semaine
Pendant ce temps, Yoho Re-
sources (TSX-V, YO, 7,48 $)
affiche le plus important gain,
en dollars, de l’indice de
Vancouver pour la semaine
du 28 août.
La société pétrolière et

gazière de Calgary a réalisé
une production quotidienne
moyenne de 870 barils au cours
des dernières semaines, selon
les dirigeants.
Yoho compte investir une

somme de 30 M$ au cours de
la prochaine année afin de
poursuivre ses travaux de fo-
rage et d'accroître substantiel-
lement sa production.
En fait, les dirigeants sou-

haitent porter la production

MARCHÉSMONÉTAIRES 
Semaines du _
UC      

1. Taux d'escompte Ban. du Can. (24 mai06)

28-08 21-08 14-08 07-08

   
  

 

 

 

 

 

 

 

  

  

 

  

quotidienne à un seuil se situant La société d'exploration mi-

entre ! 000 et 1 100 barils. nière a dévoilé les plus récents
Yoho concentre ses efforts résultats de forages de son gise-

dans la région de Peace River mentsitué en Nouvelle-Guinée.
Arch (Alberta). À ce jour, elle
a foré 35 sites. Le taux de dé-

Ce site affiche une teneur
aurifère pouvant atteindre

couverte potentielle a atteint 24 grammes par tonne.
68 %. La société n'a pasencore Selon une entente conclue
amorcé de travaux sur une entre Madison et Buffalo Gold,
superficie de 50 000 acres.
De son côté, PolymMet

cette dernière pourra acquérir
une participation de 49 % au

Mining (TSX-V, POM, 3,98 $) a sein du gisementd’ici le 1“ oc-
gagné 1,03 $enune semaine,ce tobre en contrepartie d'une
qui représente un bond de 35%. somme de 650 000 $ et la réa-
La société de Vancouver pour-  lisation de travaux deforage.

suit les travaux de développe-
ment d'un gisement de cuivre,
de nickelet de platine situé au
Minnesota (États-Unis).
Selon les plus récents états

financiers, PolymMet affiche
une encaisse de 17,3 M$ US.
Les dirigeants croient que
cette somme sera amplement

suffisante pour amorcer l’ex-
ploitation du site.
Finalement, Madison Mine-

rals (TSX-V, MMR, 1,17 $)
a grimpé de 117 %X lors de la
semaine du 28 août.

Buffalo Gold pourra porter
sa participation à 51 %, en
août 2007, en déboursant
une somme supplémentaire
de 500 000 $, en espèces ou
par le truchement d’une
émission d'actions.
Depuis le début de 2006, le

titre de Madison a bondi de
225 %. En un an,il affiche une
avancée de 350 %.

Les perdants de la semaine
Les actionnaires de Biotech
Holdings (TSX-V, BIO, 0,11 $)

“ RENDEMENTSDES
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S&P/TSXindice composé 1214510
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ont enfin terminé de ronger
leur frein.
Le 29 août, les dirigeants

de la Bourse de croissance ont
levé l'interdiction de négocier
le titre de cette composante
de l'indice boursier. Cette
suspension avait été mise en
vigueur le 6 décembre 2005.
Au cours des premiers jours

de négociation,le titre a atteint
un plancher de 0,11 $.
Biotech commercialise un

traitement du diabète au
Mexique. Elle tente de négo-
cier de nouvelles ententes avec

un certain nombrede sociétés

œuvrant en Amérique Latine
et au Moyen-Orient.
De son côté, une société dans

INDICES|
PRA

01-09-06

S&P/TSX 60 696,44

S&P/TSX moyenne capitalisation 834.92

S&P/TSXpetite capitalisation 72837
Ind. comp. de croiss. S&P/TSX 2 761,29

laquelle Altius Minerals Corp.
(TSX-V, ALS, 7,65 $) détient
une participation de 199 ¥ a
déçu en dévoilantles résultats
de forages réalisés sur une por-
tion d’un gisement potentiel
d'uraniumsitué au Labrador.
Bien que les résultats soient

supérieurs aux données pré-
cédentes, la teneur demeure
toujours insuffisante pour per-
mettre l'exploitation du site.
En conséquence,l’action d’AI-

tius a cédé 0,35 $ en unese-
maine. Il s'agit du plus inipor-
tant recul hebdomadaire, en
dollars, de la semaine dernière.
Depuis janvier, le titre de

l'entreprise à toutefois doublé
sa valeur. m
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25,271638 1243472 10 145,12
-088 1621 70814 571,89
11,73. 20,67 86957 690.88
449 1800 759,73 614,17
1587 nd. 330950 1903,59

SECTEURS ÉCONOMIQUES DEL'INDICE COMPOSE S&P/TSX
… Énergie 345,07 _-683 1220 37783 27588
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Technologiesdel'information 26,56 08 nd S08 6
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Services aux collectiviés 20127 0961800 21877 18386
Télécommunications 1 0,68 28 88,40 73,85
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450 450 450 450
2 Tauxcible des prêts à un jour {24 mai-06) 425 425 425 425 % SOURCE: REUTERS. FERMETURE DU 1-09-2006 3,50
3. Taux préférentiel (24 mai 06) _ 6,00 600 600 600 =
4. Bons du Trésor ; {3 mois)! 420 408 414 422 A srI

_ {6 mois)’ 419 419 422 424 ca ; 18 41 17

5. Papier commercial. (90 jours) 434 435 434 435 Gous du ces on ea 7e po je : 8 a 9 jy
6. Acceptations bancaires {90 jours} 435 435 435 433 Province ntario 4.24 401 408 412 414 436 482
7.Argent 3 demande’ 25 425425425 Province de Québec 4,25 4,04 418 417 4,19 448 4,73 4,74

ETATS-UN} Er) Er Municipalités du Québec 435 414 424 427 429 458 483 484
1. Taux d'escompte (29 juin 06) 625 625 625 625 Entreprises can. (A) 449 431 440 442 450 487 541 548

2. Taux cible des Federai Funds (29 juin 06) 525 525 525 525 Oblig. démunies Can. 424 401 39 397 398 408 427 418

3. Taux préférentiel (29 juin 06) __ 825 825 825 825 Oblig. démunies Qué 430 411 404 417 419 448 481 473
4 Bons du Trésor Bmois) 4% ASS A A GouvdesÉtets-Unis 43 476 468 488 458 472 494 487
5. Cortif 6 mois} : 5 5 5 537 537 1 Rendements offerts aux institutions. 2 Une obligation démembrées est une

ê - icats de dépôt 80 jours) 53 À x obligation dont les coupons et la résidu sont vendus séparément en fonction d'une
8. Papier commercial (s0jours) 526 526 528 530 valeur entièrement escomptée. 3 Le rendement pour l'échéance d'un an suppose le
7. Eurodollars (90 jours) 537 538 541 542 versement semi-annuel des intérêts. En fonction d'un versement annuel des
 

1 Achat minimum de 1 M$.

TABLEAU : LES AFFAIRES

intérêts, le rendement à l'échéance serait moins élevé,

SOURCE : HERA CAPITAL
fé.

TABLEAU: LES AFFAIRES

DJ,30ind146415 1801 21,83 11577,74 10/000,46
DJ, transpon 4 310,38 7087 1628 495791 334898

DJ,servicespublics M139 213 1891 441,3022979
DJ, 65 actions 386233 5240 nd. 400282 285212

NYSE, composé 843575 117,72 nd. B63284 690281
Amex : 203022 #5nd. 203022 70208

S&PSOOoo18n0t 1582 17,34 132678 111339
2 193,16 234257  

  

   
   

8 113,29
 

 

 

 

Franctort{Dex)~~ 587554 1,12 nd 478,10
Hong-Kong (H.8.) 1742372 276 nd. 17423,72 1356108
Londres (FT. 100) 59910 120 nd. 612270 478840
Mexique [IPC) 2116296 094 nd. 21287451109532
Paris(CAC)~~. 518845 145nd528640 381148
Tokyo (Nikkei225) 1813425 123 nd. 1756337 1082540
Eur,Australasio,Extr.-Oriant 102490 100 nd. 106230 76780 
$ Les conglomérats et les sociétés immobilières font partie du secteur Finsnce. ;

2 Les mines et métaux sinsi que les producteurs d'or font partie du secteur Matériaux, 
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Du 09-09-2005 au 01-09-2006

Le 31 août,le titre d'AnorMED(Tor.
AOM) atteint un sommet annuel
de 11,66 $. Genzyme a déposé uneoffre
d'achat nonsollicitée visant à acquérir
l’entreprise de Vancouver. L'offre de
8,55 SUS paraction a été rejetée du
revers de la main par les dirigeants
parce qu’elle est inférieure à la « juste
valeur » de la société. AnorMEDréalise
actuellement des essais cliniques de
son produit favorisant la transplantation
de cellules souches auprès de patients
atteints du cancer.

 

   
Du 09-09-2005 au 01-09-2006

Remue-ménage chez Novelis (Tor,
NVL). Le 29 août, les administrateurs
ont montré la porte au président et chef
de la direction, Brian Sturgeil, aprèsle
dévoilement d'attentes réduites et la
réduction du dividende. De plus,le
fabricant de produits d'aluminium
songe à se départir d’une portion de ses
activités européennes afin de réduire
ses frais d'exploitation. La vente de six
usines pourrait permettre de réaliser
une économie annuelle récurrente
de 10 M$ US.

 

   
Du 09-08-2005 av 01-09-2006

Le titre de Corporation La Senza (Tor.,
LSZ} a atteint un sommet annuel de
27,75 $ le 31 août. Le détaillant montréa-
lais de vêtements féminins a engrangé
un bénéfice par action de 0,52 $, lors du
trimestre terminé le 29 juillet. Il s'agit
d’une augmentation de plus de 200 %
en regard de la même période de l'an
dernier. De son côté,le chiffre d'affaires
a bondi de 12,3 % en un an, pour s'établir
à 108,9 M$. Les ventes des succursales
exploitées depuis plus d’un an ont
augmenté de 2,6 %.

 

 

A AnorMED, 10,93 $, A Novelis, 23,65 $, A La Senza, 27,50 $, J Amerigo Resources, 1,95 $, J JDS Uniphase, 2,48 $,
gain de 4,85 $ gain de 1,57 $ gain de 0,75 $ perte de 0,31 $ perte de 0,40 $

11 29 29 3,00 5

9 2 26
2,50 4

7 2 23
5 20 2 2,00 3

3 17 17 1,50 2  
[lu 08-89-2005 au 01-03-2006

Dure semaine pour les actionnaires
d’Amerigo Resources {Tor., ARG). La
société torontoise a annoncé une dimi-
nution de 20 % de la production de son
gisement de cuivre situé au Chili. Selon
les dirigeants, le plus important gisement
mondial de ce minerai devra ralentir la
cadence au cours des quatre prochains
mois en raison de difficultés liées à
l'environnement. La production anté-
rieure a entraîné la corrosion du pont
servant au transport d'une portion des
rejets.

 

   
Du 09-09-2005 au 01-09-2006

Rien ne va plus pour JDS Uniphase
(Tor, JDU). Les dirigeants du fabricant
d'équipementpour l'industrie des télé-
communications ont dévoilé des prévi-
sions décevantes à l'égard du trimestre
prenantfin en septembre, selon l'opinion
des analystes. En effet, la société croit
réaliser un chiffre d'affaires se situant
entre 312 et 328 M$ US. Le consensus
est de 328,9 M$ US.L'analyste Tom
Astle, de la Financière Banque Natio-
nale, a décidé de mettre fin au suivi
de l’entreprise.
 

A Sanderson Farms, 31,69 $ US,

 

   
Du 09-09-2005 au 01-09-2006

Le titre de Sanderson Farms (Nasdaq,
SAFM) a bondi de 20 % en une semaine.
L'exploitant d'usines de transformation
de poulets a agréablement surpris
en coiffant les attentes des experts à
l’égard du trimestre terminé en juillet.
Grâceà l'augmentation récente du prix
de vente aux Etats-Unis et à une baisse
de sesfrais d'exploitation, la société 

A InterVideo, 12,657 $ US,

 

   
Du 09-09-2005 au 01-09-2006

Le fabricant américain de logiciels d'en-
registrement de signaux audio et video
InterVideo (Nasdaq, /V//) passe dans
le giron de Corel Corporation (Tor, COR,
7,40 $). Le 28 août, la société torontoise
à agréablement surpris les actionnaires
d'InterVideo en déposant une offre
d'achat visantla totalité des actions
en circulation. Corel offre 13 $ US, en 

A Rest. Hardware, 7,04 $ US,

 

   
Du 09-09-2005 au 01-09-2006

Bonne semaine pourles actionnaires de
Restoration Hardware (Nasdaq, RSTO).
Le détaillant californien de produits
pour la maison a confondu les scep-
tiques en dégageant un bénéfice par
action de 0,01 $ US lors du trimestre
terminé en juillet. Depuis la mise sur
pied de l’entreprise, cette période affiche
habituellement une perte en raison de 

J Costco, 47,35 $ US,

 

gain de 5,39 $ US gain de 3,07 $ US gain de 0,86 $ US perte de 1,24 $ US perte de 2,41 $ US

38 13 8 58 10

34 12 , 54 8

28 11 50 6

24 10 8 46 4

20 9 5 42 2   
Du 09-09-2005 au 01-08-2006

Les dirigeants de Costco Wholesale
Corp. (Nasdaq, COST) ont semé l’émoi
en révisant à la baisse leurs attentes du
trimestre terminéle 28 août. À leuravis,
l'exploitant de magasins de grande
surface subit les contrecoups d'une
réduction imprévue de la demande de
produits électroniques et de mobilier.
En conséquence,la société située dans  

J SGX Pharma, 2,29 $ US,

 

   
Du 01-02-2005 au 01-09-2006

Lors de la semaine du 28 août, l'action
de SGX Pharmaceuticals (Nasdaq,
SGXP) a fondu de plus de la moitié. Ce
repli est attribuable à la décision des
dirigeants de mettre un terme aux
essais cliniques de phases Il/IH d’un
traitementde la leucémie. Les données
préliminaires des essais indiquent Un
taux d'efficacité nettementinférieur   

  

 

 

  
 

     

 

   
       

    

  

  
 

   

  
  

  

  
     

   

 

  

  
  

   
  

 

   

  

  
         

 

 

 
  
    
  

du Mississippi a engrangé un bénéfice espèces, par action. La clôture de la la faiblesse de l’achalandage.Or, pour l'État de Washington pense réaliser un aux attentes. De plus, elles apparaissent ï
par action de 0,16 $ US. Le consensus transaction de 196 M$ US est prévue cette période,les ventes des succursales bénéfice par action se situant entre insuffisantes pour permettre le dépôt {
prévoyait une perte par action de au cours du quatrième trimestre de exploitées depuis plus d'un an ont bondi 0,68 et 0,71 S US, alors que le consensus d'une demande de commercialisation. Im ;
0,05 $US, cette année. de plus de 4 %. des analystes était de 0,77 $ US. D.R. {
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| 92 | LES AFFAIRES > BOURSE DE NEW YORK 9 SEPTEMBRE 2006 |
REVUEDE LA SEMAINE TERMINÉELE 1° SEPTEMBRE 2006

© Hat Bas Tire Sym. Hot Bas CL We WL Hat Bas Tite Sym. Hat Bas Cit Ve Wi Hoot Gas Tir Sm. Hat Bs DR Ve WL Bt BsTe © Sm Han Bs Oi Va WwW Be Balm Sm Hot Bs CO Ve Wi
“0 El $ $08 SW. 55. 7 808 8 Some à Gh $ $ $ 5. Wm. Sx 5s $8 8s wee ESP $ 5. $ 5 @R

D : | 200 173Cendant CD (199 | L85| 198004737372 5840 B98 GaxoSmUnKGSK5710 S467 15676 12.21: 35684 2975) 18/8 LovisPac LPX 1986 1 1909] 1966/4028: 30527 {à Eo |
A/ | | 2600] 1975] Ceridian CEN 2439 23,09 24,19 410133880 2693116 GoldFids GFI 2075|152 120,33 -0,11/54738 4575: 383llubrizol LZ 44,55 lass) 4445! +146 01% Co boo 2

4964 14163 1AFLAC AFL 14546 +09855900 2991) 1545 Checkpt CKP 1828 11679 187 11,22” 9027 1n8,22 525 GoldcorpGwiGG18,22 11662 1749 -0,38 162 345199Lucent WU] 23 | 223) 2340165073 563 430ISAP SAP 4332 14688) 476 +1,13/40587 Ë
29,32 IOO1/AMR AMR [21,08 +1,00177330 6846/5378Chevron CVX 66,50 6429 648319422654 4745/3360 GoodrcheF GR 3924 3847 | 3911 +00124520 DE 2340 Lusotica LUX {2951 128,24 2947+1,36 2983 58,35 4578SIM SIM 4892 46,12 48,85 #2,82102046 iui
74,20 |40,08 ASA  ASA 63,80 —0,101 1993 3775 122,50China Fd CHN 2920 ‘28,50: 2900 +039! 638 19301 976 GoodyrTir GT 13,88 !12,16 1377 +1,61148301 272 18,90iLyondel YO {26,14 |12544 25,791+0,13; 74770 5950; 42,10:SPX  SPW 53,67 :52,00; 53,50 1,38 15071

1 31,82 121,90 AT&T T 8182 +0,98289403 s 52,81 41,68Chubb CB 5077 14890! 5031 H143:59971 T 5440/3194 GraniteCn GVA 5440 51,68 :5376 +2,18126227 j | 9722: 60,35SUNOCO SUN ‘7718 71,67 72,60 47710918 5
1 4943 3750 |AbbottLabABT [4943 | -040160934 3962 | 32:60: ChrchDwgtCHD 38,63 |Je BE 4105 620 s 229 193% Gatiwpacaap 23.20 243 1307 +056 67 M/R { 1 3141 2170Safeway SWY (3141 30 3L18 40,2Mél) S

70,93 (44,17 AbrermbieANF 65,54 | +2/58 58434 1337718805 Cigna C1 1720 10980 11342 +342 50440 24391285 GtrCina GCH 1860 | 1748 1855 +107 1305 64005415MBIA MEI 16196 (60,28 61,5741,7122547 34861312Sude ST Xx 2% x2ar152619 ©
42,65 16,90 AdvMicroAMD (25,25 +0,20286060 3154/1536 Crccy CC 23.79 ‘2219 7356 10615925 s 2299 1613 Grideiea TV 1958 1900 ‘1819 01511072 (680 512 MalysaraME 584 870) SEL "010 477 vs 0eSale81 1680 1652 1670 1064 715 3

5 5248 (3094 Aetna AET 38,33 062119620 50714400 GG C 4971 48511 4937 4073429726 500111961 Guess? GES 4645 3955 4181-31762635 6960 42,37 ManpowerMAN S087 | S745 595218713871 58 Toscharg Sp 2119 2009 209 4075166647 ©
41/90 (26,57 \Airgas ARG 36,59 24 +08611979 3673 2292 QairesSt CLE 2750 12673] 2700 -0,27 25295 26.95] 1990 'H8RBlockHRB 21,37 120,36 121,33 :+052,77379 93,28 5541 MarathonOiMRO9099 83,32 84771 736140867 ( 231 oJ"6SehumbroSiB 6412 6087 6184 “2ligios 2
18,8 985 Airfan AAI (1L70 +0114222 6561 152,80|Corox ELX 6079 5972) 6004 #0,30 32859 5274 41,80 HCAHih HCA 4970 458 4940 +0.21160026 s B44: 2901 MariotintMAR 3792 35871 37301+1,39:57301 5906, 48,55Sealedair SEE 53/00 5099 52.63 +1,57 as
5040 41,89 ‘AlbertoB ACV 4969 |4171/15065 1 4540/3996 CocaCola KO 4540 14436 4507 #0551613 54683646 HCR ManrHCR 52,85 (51,88 52,46 +0,501927 2342! 24,20 MrshAMAMMC2668 (25,57, 26,20)+065 5270 2252 3730: SherwinWSHW5200 | 4324) 3141 42,00
1651 11043 Alcatel ALA 1291 D0. 1249 +0,57\90122 1 2243 18,52 CoColaEnt CCE 2243 2170 22,28 110.39 63387 5 4198 2737 Haliburt HAL 3387 3262 ‘3293 -102018668 1 1911 1452:Mattel MAT 1911 1799) 1903+1,12 37578 j3é5 90SingaprF4SGF 1200 1140! 1199 +0,31
3696 22,29 iMcoa AA 2928 128,35 2001 +0,08142395 63,15|51,19 Colgate CL 6072 158,67! 60,65 (+1,86 52026 5443 36,85 Hanover sw THG 45,01 14713 24.38 +260, 11054 33/24  1952:Mcalee MFE 23,38 20,67] 2285-088 59880 3143 260 Sminfld  SFD 3051 DS MB 03 5”
8750 12612 AleyTech ATI 16047 15658 5997 +2,00144981 6195 50,18 ComericaCMA 5767 156,51 5742 #0,85 25107 6974 46,30 Hanson PLCHANGAIS [6141 6390 +249 363 1 36.75! 2900 McCrmek MKC [3675 3524 36701+1,00, 11461 1 2406 33:59 Snap-On SNA 14406 4735 4379 +146 10667
11796 [8590 Allergan AGN 115,63 [13,32 114,15 +0,57 18268 41/19/2790 CommBncpCBH 33,62 132,87) 3349 +0,51 37832 1 5953 4440|HarieyD HOG 5953 5786 59.14:+1.38,56185 T 3679.31.33 McDonaidsMCD 3679 13515! 3676+153123631 3475) 2543 SonocoPrdSON 3373 3240, 3347 +077 11264
14,3 772 NldWaste AW 103 993 1041 +02839854 11.70 630iChieTele CIC : 744 717. 727 +011 12212 833315736 Harrahs HET 6350 5970 62,90 +295/7697 5957 4560McGrawtiMHP5699 55,51! 56721+0,57.30065 57,291 3180iSony adr SNE 4409 4240 43.85 +069 21313

T 58,51 4990 ‘Allstate ALL 58,51 5675: 58,37 +1,37/69502 61,87 46,52Con-Way CNW 50,31 146,67 4778 -0,57 26282 31,00 22,35 HarteHankHHS 26,82 125,82 2656 +065: 7169 5492 43,37-McKessonMCK 5195 50,58; 51,84:+046;48867 13.85 11.14 SpainFd SNF 1309 ‘1260 12894019 120
33,85 |1964 (Alpharma AALOŸ1,20 1998 21,13+1,09;18809  2496|1850 Consors CAG 2402 (23,56 2387 #0154797 9395 72,18 firtfreFnciHIG 8600 (83,36 (85.20 +1,333479 35/30/2257 MedicisA MRX 2978 2864; 2963 +101/21478 54,50! 41/60 StanleyWoSWK 4791 4594 4782 +L88/11813

1 85,00 68,36 Altria GroupMOIES,00 [83,08 83,81 1-0,29723019 72,50) 5706.ChcPhilps COP 6627 (6255 | 64,24 -2/06235255 24,38 1905 HealthMgtHMA 21,13 (20,20 21,05 +0,55:44076 5987 42,37 MedtroncMDT : 4710 14570 | 4691407719464 1990 1455 STMicro STM 1697 1609 1649 +049
5947 |46,60 lamExprssAXP 53,12 [52.30 52,55 0371190846 28902150iChstiBrdBSTZ 2776 12665. 2729 +186 707.296 deck HL 657 / 583 649403835931 38.93; 30.33 Mellonfni MEL 3758 3695) 3727+012/47564 56,32 3974 Stryker SYK 48,59 4741 48,05 +045/36828

T 4714 (32,07 lAmFint AFG (4714 (45,82 47041+078/10833 785014185 CooperCoC0O 5065 4773. 50,53 +2,81 15109 44013343 Heinz HU HNZ 4231 :41,32 41,92 4057/0757 3862 2275 Menvirms MW 36/62 3472 3570,+1,06 21178 1060. 695/SuntimesSVN 758 732 78001 10735
28,02 (20,32 amGreet AM 2480 2367} 2451 +0,67,28800 961016606! CooperindCBE 84,37 180,80 83,69 +024 38150 16181000 Hercules HPC 1566 11475 1552 4068123883 4177 2550 Merck@COMRK 41,37 40/25 2096+0.52015335 8159) 6532iSuntrust STI 7727 7588 7649-0201 37209
71,04 {5752 iAmIntGrp AIG 164,84 163,27 64,13 -+-0,98189131 2960 j16,70|Corning GLW 22,98 (21,38 22,00 #+0,20307793 60,23 148,20 Hershey HSV 15442 :53,32 54,27 +0,36! 27065 6045: 48,75]MercuryGnMCY/50,81 4958! 5031: +046 5968 ! 23,75 1670 Superior SUP 1711 1670; 16,9 +0,41 SU
4148 [2607 AnalogDevADI 130,80 2873} 30727 +1,64144069 4367 2935 CountrywdcrC 8398 (3020 2383 4138130030 s 56:35 3697 Hess HES 4969 4559 / 46/07 -360 98669 8125 5848 MerrynchMER 7433 72461 7379) 041015413 5068, 3472 Swilt Esy SFY 45,52 43,02; 45,32 +0,13 14004

1 50,00 140,15 Anheuser BUD 50,00 49.12] 4945i-0,01174750 s 61.81 145,37! Country CVH 26 53.80 5441 40.37 35044 1 36,73126,50 HewlttPckHPQ 13673 14.80 136,53 1+1,30303706 ‘2218 1595 MexicofgiMXE 21.15 12005 20934077, 201 2410 OU Sybase SY BA 279 2288 +092 200
27 123,05 AnnTaylorANN [40/01 38,50 3958 +071/51368 4575 2763/Crane CR 4007 3890 4025 +1,30 8012 Ÿ 5792 4481 Hilenbrd HB [5792 155,83 | 5273 +1,83 9537 25,4 2590 MencoFOMXF 3396 3294) 3374 +0,55) 2724 DS D/74 roues SN 23 B74 B13 1080

42,76 [2978 /Aon AOC 13503 33,74 3411 +022/44000 2044/1471 CrownCorkCCK 18,71 18:03 18,67 +048 33427 292211878 HiltonHot HIT 26,20 123,65 259) +2,13.93205 1 43,18: 30,38 MichiSt MIK 43,18 (4283 43141+0,27 26444 156673 wi LL FT i673 Bx fd 79004
4670 (21,60 jArcherDanADM 4244 |4095 41,99 +0,25/85576 12496 7780) Cummins CMI 11649 11292 11551 1,19 33138 43,94 32,85 HomeDepotHD 3487 3350 13464 t+L16297537 1 1759 11,60 MicronT MU 1759 16,30) 1732-+1,06248724 2007) 08 rod TOI 4903 4209. 4895 +20815049
75,12 [5045 Ashland ASH |63,71 (6205 630503314249 ‘18,80 11,78{CyprsSemi CY 1579 ‘1489 15,53 +0,33 59192 3795/26,50 Honde MtrHMC/3410 3310 3400 10/92/14024 76,501 5912-Milipore MIL 164,85 63% 64594-+0,82 11116 |. Pau Sega TeiéomB SVICKES 96 6584 6730-0561 1
2371 14,55 AsiaPacFdAPB |1921 |1870 19081+033 1240 4695/3877 DTEEnrgyDTE 895 (40,81 41,40 440,56 26647 4448 132,68 HoneywelHON (3899 | 3790 138,7 +0,12/85672 69501 5079/MorganSiniyMS 6723 |65,10} 66,83 -0,15107341 ag]. 1006 TelecomNzNZT 2264 2027 2261 +187 11590

T 48,20 [41.46 AutoDate ADP 48,20 146,50 4800 +140/63390 4294 28,18 Darden ORI 36,36 |3464 35% 1,31 36800 3841 3063 Hormel HRL 13723 3545 36,89 +044 17033 1904 13,18 MorStAsiaAPF 1666 1601, 1660+040 1267 3914 2540 Tele BrasiTBH 2876 2770 28701077 78
2204 1844 {AutoNatn AN 11954 (18,96 1949 +048 35607  9198/5700Deere DE 7920 (7384 7909 +5,20 86919 22,87 1603 HostHtis HST 2267 2170 22,31 +059/79005 2894 1910/MSEnroMKtMSF2469 2406 24624032 587 1908 735 TelefArg TAR 1970 1/72 1967 +075 2310
101,99 {7776 {Autozone AZO 9154 87,30 91,25 +404118305 1940 13,58 DeutschTel DT 14,85 14,50 1469 -0,12 24361 6223/4108 Humana HUM 162,00 :60,10 61,44 4051/3539 5809 3575 MorSiindiallF 43,69 42,80: 4365:+070; 2173 1 5104! 4315 Telefonica TEF (51,94 151.05: 51,82 +070 303
63,94 150,25 /AveryDen AVY 62,16 59,86! 61,80 ++1,85;13338  277411815[DeVRY DV 284 /2176 2246 -006 15919 5380/3797/IHOP IMP 4715 4605 4683010 4598 2498 1866 Motorola MOT :24,16 iE 2607, 1761 TeMex TMX 2500 2397 2473+0,27 72259
3345 (24,34 Avon AVP 12900 27841 28,85 +094,45585 97905064; DiamndOifDO 75,01 |6990 7591 +268 81831 1 4408 2781 ING GroepING 4408 42,54 14400 +141 10761 2500, 1772. MylanLab MYL 2049 24:30 1591; TImpitrEmoEMF ‘1925 1870; 1923050 LU5

1 52,56 (2879 lAztar AZR 52,56 52,18 5245:+0,22 6564 11679 10164 DIAMONDSIDIDIA 114,75 112.79 (11470 +186 3709 s5873/45,341TT ITT 4985 4861 4950405125367 38062980NatCty NCC 3569 939 768 TemplGIInGIM : 925 909 920 +007 6140
s 42,85 (2989 BJSvc BJS 13579 [33751 3476 -1,13 4789 133,10 Diebold DBD 42,04 141,18 42,00 +0,73 12339 6880 46,82|ITTEduc ESI .6715 6447 6715 +1.98/103% 35.29.2053 Navistar NAV 12353 1216 577 TenetHith THC | 798 725: 770 +041 89435
T 2700 [1850 BMCSIt BMC {2700 125,80  2663140/88/63149 3102 2289(Disney DIS 3000 12892 2989 1094188070 1437 960 IkonOff IKN (1436 1369 1425+055/21491 1475) 950 NewGermFdGF 1241 | 2755. 1570! Tenneco TEN 2358 21/61; 23,31 +1,26 11835
7680 (63,27 BPads BP \68,41 66,91 6800 -0,31157932 | 1984/1210 DollarGen DG 1294 ‘1210, 12,61 #-0,23133465 s53,54 3926 IiMool ITW 4435 4341 4417 +065/50671 28,63 21,54 NewelRubNWL 2744 | 1808 1155 Teradyne TER 1425 1344: 1372 +024 75718
4775 (35,15 BT Group BT [4757 14594 4739-+1,29 3932 38,13 28,50)DonneleykRD 33,15 32,25| 324902841490 5092 3713 Imation IMN 40,20 | 3770 3097 +212. 7858 9153 7552 NkeB NKE 8L,37 3640: 26,77 TexasInst TKN 32,85 3148; 31,93 +049263562
1570 [12,25 [BancoSantSTD (15,67 (15,32 15,54 +022/14058  51.92| 3704!Dover DOV 4906 4714! 4875 +154 26572 30,00 1956 Imp Chem ICI 28,97 : 2745 (28,90 +151) 2403 86.16! 5714/Noble NE 6758 98,94 65,20iTextron TXT 8608 82,50. 84,55 04530172
36,86 [28,65 BankNY BK [34,39 133451 3393 +0,51!77614 47,21 33,00; DowChemDOW 38,51 136,51 38,38 :+1,51112090 65,25 33,54 {IndiaFund IFN 40,33 39,55 3986 +0,13) 3520 23,40 15,82 Nokia A NOK :21,24 12,95 793 Thai Fund TTF : 870 8,32. 8,57 +0,17; 1508
52.75 141.14 |BkAmericaBAC 52,39 151,30! 51,66/-047325806 4223132555 DowJones DJ 36,59 (34,89 36/58 +168 16455 50,50 3441 IndyMac NDE 4065 38.10 38,57 -0,89/61038 42.90 3072 Nrdstrm JWN :38.18 41,85 2774Thermo£ITMO 3949 3908. 3924 +001 28799
55,15 4700 [BkHawail BOH [4910 148,34] 48,86 +0,18 5792 30,98 |2506|DukeEnrg DUK 80,21 |2925 30,14 +0,69 90209 2065 16,35 IngrmMier IM 18,00 1731 18/02 +074 24993 s 32,37 18,58/NorskHydANHY/26,87 61,34 32,02 Thom&BettTNB:46,25 |42,84| 45,87 +0,89 17746
48,41 32,33 BarnesNoBKS [3690 {34541 3651 15626571 4575|3760/Dupont DD #077 [3932] 4048 +1,23107330 8994 72/8011BM IBM 8L68 7976 8lAl +153148934 71,37: 52,17 NrthropGrNOC 6753 88,35 6706 3M MMM 72,31 6075 TD TLELE
3593 [24/58 [Barrick ABX [3374 132,35! 2343 4032101972 ! 1 39% (3125 IntFlavor IF 3996 3331 13956 +100/19071 5857 48,82 NovartisAGNVS 5778 5673) 574+07231656 1900 1570 enerTS LB 1076 Hoses
84/27 141,04 {Bauschlo BOL [4916 [4602 48,31 ++2,25 22118 L | 3939/2505 IntGame IGT 3931 3720 38,19+0937196 1840 1326 Oakley 00 1668 1555 1653096 6316 35,26 2622 TootsRolIE Su SA SU 108 Al

1 4502 35,12 Baxter BAX 4502 143,20 449 +1,73 93164 8691 156,32) EOGRes EOG 68,84 |64,13 6594 |-3,1904197 37981267 IntPaper IP 35,25 3465 3501 -006/57048 4652 2454\OfficeDepODP 3734 (36,30. 36,92+0,21 70707 1400 8300 Tool. TM 10871 10590 106.48 +2°36 650314777 98,78 Bears! BSC 135,00 128,56 112937 -5,82168767 3085/1893 Eastmnkdk EK P1A7 |19,50| 21,47 +1,59 52663  50.17126,69 IntRactil IRF [3566 13375 3483 1#1,21137509 45,38 24,22 OfficeMaxOMX 4215 41,281 41,88 -0,06 27615 4006. 2709 Tbune TRB 3167 30161 31.25 024 46017
61,66 [4788 [Beckman BEC [5499 152,50 5474142191 8655 4916|3790'Edisonint EIX #379 |4272 4364 1076 51061 12,10) 780 Interpubl IPG 933 884 927 +043 65825 5 22,601 1976 OldRep ORI 21/07 2071 2095+0/0817909 2415. 1706 TupperwareïUPI836 1755 18,7 +075. 95

170,24 |4971 Becton BDX (70,24 68,61 70,20 +1,25 31527 56,16) 3841 EdwardsAGAGE 5348 [52.39 5302 #0,27 10965 2040 1248 /JFChna JFC (16,35 1585 16,29 -001| 226 96641 7576 OmnicomOMC (8923 8700: 88,78 +1,46/28081 31"%6 2467 Tyco Int TYC 2658 125.83] 26.38 1+0-29156003
1 41,64 [24,33 BellSouth BLS [41,64 3987) 41,36 ++1/29119389 1935) 762/Elan EIN 1685 16/00 1651 +0,25 91968 1077 688\Jacuzxi JZ 1010 942 998 +060) 7495 T 18,89 10,89 Orbitsci ORB 18,89 1,15: 18/1-+1,3525735 3874 1257 son TSN 1505 1438 1471 +0,24/41893

2468 (15,11/Belo BLC 16,45 1560) 16,33+067/16045 2809 21/72 EleciData EDS 2443 (23,38 2403 0,59 48268 1012| 715iJapantq JEQ 834 805 8,32 +016 1341 Ÿ 7047 45,88 OvrseasShOSG 7047 65,62 6761 -1/83/22459 ÿ 5370 37S9UST UST 5370 5250 53.23 40,52 20195
3400 (23,20 |Bemis BMS 3272 31,21 32,51H-086/11587 3942|30.15)Equifax  EFX 82,53 31,37) 3244 +094/17142 18,80 12,35 Japan OYCJOF 1300 1240 1300 +029) 3635 25/25 13,10 Owensil OI 15,25 13,95, 1489 +0,88 27281 s 2446 20/65/Unilever NVUN 24/01 2350. 2390 +050119467
96700 78800 [BerkHathABRK 96500 95300 12 4170 3000/Esteelaud EL 3763 134951 3749 42,55 43469 65,33/5671 Johnä&JohndNJ 164.89 164.33 16472 4005152041 7211 5473 PNCFin PNC 7116 6935 71,00.+144 26346 9749! 66.73 UnionPac UNP (8142 7955. 80,54 -0,40/60133
3229 2612 [BerkHathB |3215 3172 3195|-700] 533 1424|10%63|EuropeFd EF 1412 [1378] 1404 +024] 792 9000/5957 JohnsnCH JCI 72:81 70,06 (72,65 +1,73/25546 6888 5564 PPG PPG 164,52 ‘62.19! 64,36 +1,80.16864 719 4BiUnisys UIS: 547 513 5,28+0,12 326
5950 40.40 BestBuy BBY [4776 45,60; 4733|+176150905 11,86| 8,21] EuroEqFundEEA ioe 102011070 [F026] 760  46,80132,981JP MorChsPM 146,07 4531 45.73 H0.21916980 1 35,231 28.251PPL PPL 135,23 134,17) 3499 +0,80 33554 39, 49.20iUtdTech UTX 6348 6043: 63,26 +2,59 94922
9490 (66,04 [BlackDeckBDK (75,33 73,14  7491}+168/23941 10849 |8563 Everstre RE 90,04 9453 +446 15118 28,39 |1950 KanGitySoKSU 2664 12563 26,61+062114730 3244 2521 Pal PLL 12763 12651] 2747+1,00 16363 5001: 3935iUnitrin UTR 44,23 :42,62 4408 +1,34} 9471

11823 885 Blount BIT 971 885) 961|+065/12537 71/22/5451 ExxonMobiXOM 70.20 {6737 68,10 -2,23884206 81,98 3790 Kaufman KBH 43,20 14077 4242 148152191 8697! 6073 ParkerHan PH 7570 7312, 7544+128:31788 1 71,00 5044 VF VFC 71,00 6761. 7042 +2,65 12306
8958 62.02 [Boeing BA 7596 7290) 7543H+150140406 6669/4820 FMC FMC 61,82 15982 61,54 #-1.24| 8035 1 5087/4241 Kelogg K 5087 4964 15052 4073138199 n 4299! 36,65 PennWst unPWE4292 4112 4146 —1/53/10678 5 70,74; 45,86 ValeroEn VLO 6169 | 5712, 5777 -463403278
25,49 |16,76 [BordersGrBGP [19,36 {18,50} 1901 +041}27117 4847132,60|Fairisaac FIC 35.97 133,53 35,55 +1,83 (26347 67,36 46,20/KennametKMT [5405 51,70 5405 +2/25/10653 69,34; 44,16 PenneyJC JCP 166,22 :62,20 64,05 -1,15164651 61,50; 36,55 Varian VAR 153,30 52,09 53,10 +045:22983
6747 153,22 BorgWAutoBWA 5748 |55.16 56,96 41,33 10788 |68,7515450I FedHomeLoanFRE64836321 6367 10.26 76192 3831 30.101Keycorp KEY 3720 13655 36,69 0.10{32151 1 6599) 53.55. Pepsico PEP 16599 6387 6541+1723145761 1 3575 214 Verizgon  VZ 3575 3458 3557 +087205448
2781 11526 |BostonSci BSX 11769 1717! 17,37 1+0,04122496 58,60 41/44| FedNatMigFNM 53,63 151.06 52,17 +1,00 95592 1 64.37 55,60 KimberlyCKMB (6437 6149 |64,28 +2/59|55184 1 2797: 20.27 Pfizer PFE 2797 2/10} 2796/+0.73665265 T 36.14 25,38Viad WWI 36,14 34.35; 3572 +1,23 4498
31/99 {1961 [Bowater BOW [23,04 [22.031 22:64+007(23467 s 3969128.85! FedDepStr FD 38.89 {3719 38.79 H169150843 Tt 6361 (42/8 Kohls  KSS 16361 60,50 6345 H3.15112521 $102.70: 53,58 PhelpsDod PD 91,12 185,85 9075:+2,23/82428 © 33,11; 2040Vodafone VOD (21.98 :21,10. 21,86 +0,60159994
54,72 33,10 [Boyd GamBYD peso 35,25) 3575+040/21393 12001|7681 FedEx FOX 10209 {9934 10182 1267 56291 3507 25,12 PhilipsEl PHG [3453 (3378 3443 +072/25114 4399] 2730!PhilppnlD PHI 13755 136871 375414031) 9530 B76 6072 VulcanMatviC S0.01 7673 7932 Hius

1 58,30 (3785 Brink's BCO 58,30 15604 5707 |-016i11872 4888/3860 1stData FDC #366 141.291 43.5 42,17 92482 13,25| 725\KoreaEnrdKEF 1045 10,13 1044 +025 498 4455 40,18 PitneyBowPBI 4397 142,30! 43921160} 21705 a3 1215 Wabas ve 1a La Lis HHQuel
26,14 (20,08 jSristolMyBMY (23,06 |21,70 22,95 +1,27411786 61,06|32,75 Fowserve FLS 61,55 4945 51,25 +170) 7218 4279 2925iKoreaFd KF 3631 35,18 36,31 +1,00 1475 1588 8,90/PlayboyB PLA 961 920 927+002 4537 S00 31 WachoviaWB 2628 200 2525 +15
7966 [50.13 [Brith BAB (7966 {7492] 79.25 H4,26 1017| 607 Ford Motor F [847 797| 8,77 402756542 3425) 78 Kraft A KFT 13419 13259 13402 +1,15/72204 62,50 5278 ProcterPG 62,08 60,221 6191104016142 2000. 3855 WalgreenWiAG 4990 4797, 4988 4203 7479
44,99 {2708 [Brunswick BC 2947 128,21 2920/+057 22642 8919 6845|FortuneBr FO 73,19 17101] 7217 [1,7 2044 12,0 392|KrispykrmKKD 8.45 822 8,301-009| 6348 s 3123 22,18/ProgrssvePGR (2476 23,60, 2445 +0661 78882 3494 3664 WastMut WM 14341 14158. 41,90 -10017230
8799 53.56 [BuriStFe BNI [6742 6444! 6731 ++1,25197086 10425 7763|FrankiRes BEN 98/80 196,45 9796 10,83 (24489 l'1181 741 (SILogic LSI 823 741 801 +055107286 55,25, 2940 Quimes LQU 5490 [5360 5420+030 230 9543771600WashPostWPO/7900 742.00. 770.00 £20.81 324
35,33 28.22 [CNA Finl CNA [3490 |33,58 3483 +1"1917276 72,20] 4191! FriMcCon BFCX 5972 [55,631 5936 +196 75030. 6917{4660/LabAmer LH 16891 168,00 68,15 0,28, 40720 898! 369 Qwest Q 898 862 B68+0022010I5 3680 2882WellsFaroWEC 3521 3462 3482 -008218572

s 3733 21,350C5X CX 2047 2923) 30,39+0701923% T 4467) 2956 Fresenius FMS 4467 (43,47 M04 10131 1485 3659 1565iear LEA 2059 1871 2026+1,30140522 66,33 4808 RHDonn RHD 5449 15280 54,38+1,12; 7685 Gé00 4358Wendys WEN (6464 6256 6387 +1,50 45622
43,19 [36,80 [Cadbury CSG [43,08 |42,19| 42,90 H0,85/12683 5 279311365 Fuller HB FUL 2965 (1862 1935 4065 23129 2704 1819leggett LEG 23,31 2255 23,22+052/22959 1970 1690 RPM RPM 1895 18,35) 1891,+043 15970 7548 5425WeyerhserWY 6270 60.04 62:20 +151 61484
1742 [1149 Callaway EY (1353 13/03} 13401+0,26/ 9773 75/00/5165 Gamett GCI 15745 [5490 5715 +2,1838203 s 78,85 {51,87 LehimanBroLEH (6479 (61,88 63,55 -0,58139287 2687 13,73/RadioShckRSH 18,38 1757 18,26 +0,6032006 2572 1935WilinsCosWMB25,36 2427. 24/83 -0,34 88477
3849 128,29 |CampSoupCPB |3786 |3665| 3782+0,51.36158 1942 /1590{Gan GPS 1727 [1667 1690 #0,29228676 s 3262 20,05 Leucadia LUK 26,28 2540 2600+0,50/153%0 50,34 3430 Raicorp RAH 50,34 4870; 4972:+0,506685 4514 2820WiSnmaWSM 2981 2871 2959 +1,02 44805
90,04 169,30 (CapOneFinCOF [74,03 6950 73461+3.58100629 s 69935509} GenDynam GD 68,50 166,98 68,16 #0,80 27001 6515 3933/lexmark LXK 5748 5510 :55,81 +071i41310 4785; 3596 Raytheon RTN 4757 4644: 4705 +04158301 3594 26,14WinnbagoWGO/2937 2840 2908 +0,67: 9095
75,74 58,60 [CardHith CAH 16840 (65,56! 68,021+070157522 36,33132,06! GenElec GE im 3370 34.14 +0,30440087 5924 4951/LiyEH LY [56,39 5499 15600 +094114535 1682 11,90/ReadDigARDA 1295 12/03, 1281,+07319247 s 5948 43,00: Wrigley WWY 46,82 4571; 46,71 ++0,52:28964
S864 [42.40 (CaremarkCMX [58,64 15593 5745 -+1,13{60005 T 54.50 4467|GenMils GIS 54,50 53/81) 54,36 #0251202 284811881 utd Brnds LTD 26,25 2475 2597 +1/19:77498 1 23,89 14/28 RehabCareRHB!14,90 1428: 1444-0724 2653 5045: 4090. Wyeth WYE 4915 4768: 4904 +1,38149280
56,14 |3640 (Carnival CCL 142,50 3900 4203 |+3,01108846 33,20 18,34 GenMotors6M pe 2051 30,27 +094178976 41,37 :3340iLizClaibr LIZ 3793 35,84 3771 +170/15404 377. 076 RevlonA REV: 142 1161 130+0,22,60865 7444 S982 XCap XL 6597 62,69: 6549 -+2.73(27939
82,00 [48,30 [Caterplir CAT [6780 164.83 6727 1+1,28154094 46,24] 40,09 GenuParlsGPC 40,98 41,69 40,75 11493 8440 {58,50 LocMartinLMT 84/28 ‘8154 8363 +060192735 3920 2472 RynldsSRyREY 38,65 138.261 38.55: -005:23769 1551 1240iXerox  XRX 1495 1460; 1451 +0,30 98174
2670 N80 Catoh CTR [2414 [22,25] 23651125] 7603 3464] 2040/GaGul  GGC [2745 [25:05 | 2744 +201 14086 1s38,88| 2917 jLoewsCp LTR 38.88 3781 3860 +070 50621 7945: 50.35 Rockwell ROK 5760 55,80, 5694 -0,16 76284 54,16, 4424YumiBrndsYUM 4976 4733: 49,38 +1,86 /29904
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at Bas Tw Sm. Her Bs OR Ve WL Wot Ba Te Sym. Mem Bas CL Ve Wl fat Bas Tre Sm. Het Bs Cit Ve Val Hot Bas Ee Sym West Bm ORL Wx Wl Hot Bas Toe Sym. Hat Bm CL Vk WL
NE TR ES 5 0 i 5h ss $ sow Bs 5b 5 s ss $ @ Bas 52s $. 5° 580$ 8 5 5 s s $ $ w#

| | | i | 55,35 | 35,691 BickBox BBOX 3943 13786: 38,39 #014 2759 13,50; 782/GSIGm GSIG : 923 891. 901 +004: 767 55,35; 36,11 MicrosSysMCRS48,33 + 3780; 4766:+954 27839 13001 2,53-Scilech STIZ :10,62 +1038; 1057 +007: 73
AIG! | | | 43,57 - 1901/BusObyctBOBJ 28,57 12731 | 28.00 +0,80 24113 2100/1274 Gentex GNTX 1473 :1416 1445+025:16826 2903 21,46 MicrosofiMSFT 26,00 25,63. 25,83-0,02875600 1 73,64 5922/SigmAId SIAL 73,64 7168) 7340 +1,38 7167

2790 in,81ADCTe) ADCT 1435 113,19] 1366:-04479658 4795 32041CBRL CBRL 38.26 (35/24: 2798 +2,65 12143 778215464 GenzymeGENZ 16692 6503 66,64 +14840264 98,1965,33 MiddiebyMIDD 80,25 76,25 7874+168 593 1705 800SigmDesSIGM 1450 110013,83 +277 4512
38,24 (22,62|dvntaMADVNA(3099 (2916) 3098 -+1,01 604 3143 1956ICNS  CNXS 2878 12795: 2808 #020) 754 6605 4248 Glead GILD 6468 63,00 6333 401366093 3265 2577-MilerH MIHR 2860 2638 2845-+163 79% 798; 3,60:SiriusSat SIRI 416 402 4,10 -002470551
18,50 | 9,12 Acergy adsACGYIS,38 | 1765 = 0,38 >» fn1399 765 CardiomeCRME 1399 1268 1394 +107 7797 4751128531 Google GOOG 38465 375,00 378,60 +5,34193932 39421 2378/Moiex MOLX 3720 3476: 36,39+169. 19375 3497: 20,36 StdMicroSMSC 28,37 25,50; 2790 +2,32 6319
8,36 | 54 lAceto ACFT 715 6,701 70514004 S00 1200, 5,24CasuaiMaleCMREII 50:11.06 ! 11,33 +0,02 6575 38,22;12,89 Gymbor GYMB 3410 30/00 3399 4373,29775 28,5318,25 MyriadGnMYGN25,58 23,94. 25,34+063 8418 2770 20,36Staples SPLS 23,26 122,39 2267 -0,12.967%

s 18,00 1047 Actvisn AIVI (13,30 | 1272 13,12/+0,7/52708 15,281 969|Chrmmng CHRS 13,66 12,36 13,17 41,33132142 PS a CO n16,88; 8,88 NUCRYSTNCST 12,84 12,235: 12,25 -085 172 s 3076. 2301Strbuck SBUX 3215 2976! 31,76 H+1,81191949
26,80 118,16 [Acxiom ACXM 2499 12024] 2447 02911674 5708 133,29| CheckFreeCKFR 36,79 13491) 35,76 +0,56 33802 H/P ; 2: Po s 31,88: 14,93 NVIDIA NVDA ‘2952 26,87 2792 +14477677 41,501966SiitNisn SNSA 2473 23,60. 2449 +024. 365
40,84 2600 Adobe ADBE 3304 31,52} 32,33 -0,20102726 4540 34,58 Cntas CTAS 29,38 2598; 38,03 +189.10225 1415. 763 HumanGenHGSIILA 1031 (11,20 +091/584% 3739, 23,16Natinste NATI 2815 26,87; 2782 +061, 3558 540 362:SunMicrSUNW 5,15 4,80 499 +0,141017963
21,25 12,00 lAgilysys AGYS 1379 112.24] 1341 11,22} 4606 10465,85Crrus CRUS 740 | 676 738 406018372 31,24 1731:Hutchsn HTCH 20,80 :18,99 20,65 +144;10022 5781; 3460 NordsonNDSN 40,96 3968} 40.00 -0.22 69% 12,26: 443SunOpta STKL : 850 803 841 +01273
3140 (10,21 AirMeth AIRM 23,99 as) 22,89 (+0,31 5694 1 22,35 1683Cisco CSCO 22,35 “20,89; 22,27 +1,221807766 371612665 HyprSol HYSL 13.28 31,88 13316 +090: 12478 983 573 Novell NOVL 6,85 ! 648! 669013125402 2401 1479-SymantSYMC :1929 1847, 1874 -0,16260243
5990 |4141 lAkzONbIAKZOY ‘58,75 (56,79 ! 58,47 +1,82] 1310 4540 23,26.Citrix  CTXS 31:13 2996 3045 -0,17 64705 2967 1490 InsitufrmINSU 2340 21,86 2300 41,18: 4359 30,62] 20,83 Novelus NVLS 128,16 26,62; 2755 +0,7428579 24251708Synopsy SNPS :1915 18,30: 18,70 +0,25 17543
23,79 [13,58 Iddkn ALON (1648 (15,26 1628408a6 33,24 2087Cognex CONX 25,96 123,88 25,32 +144: 5620 172 904 IntgDve IDTI 1750 16,51 :1662 -0,21:69024 1 1484. 5,89/NuHoriziNUHC ‘14,84 ‘13,15: 13,94:+0,52 9149 Tn1563/ 10,7" Sysxceïl SXCI 1563 1399 1560 +147 502
55,50 (39,29 /AlexBald ALEX |44,10 [4277 4395140911 4876 38,14 2714Cohernt COHR 36,60 (35,32 3619 +0773838 2749 16/5lIntel INTC 2000 1902 | 1988 +098/70083 1916, 11,51 OpentextOTEX 1725 15,96 1701+079, 9751 1s4444: 30:111TRowe TROW 4444 4239; 4440 +1,84 20911
22,61 ‘1300 jAlscrpt MORX 21,08 | 1977/2081 +098; 1301 Ÿ 35,54 25,09ComestAspCMCSKG5,543469 35,15 ~0.25 81104 15/0. 750 Intrface IFSIA 1344 1175 13,10124 6772 2242 989/OptGrp OPMR 1347 1292 1311-0081400 4265 32,10TecData TECD 35,24 33,87. 35/01 +09917914
998 4,06 jAmerPacAPFC | 745 | 639) 6981045) 1 999} 602:CmpwareCPWR 769 | 751: 765 +00862762 5177 3004 Introrph INGR 44,17 3541 :4390+8,13:19167 1595: 11,75OreiSys ORCL 15,83 15,36  15,50:+009727818 c 11,35: 600TechSol TSCC 922. 860. 864-054 253
2700 116,28 AmerPwrAPCC !1775 |1677 1756!+06232360 2964] 1704 ComviseCMVT 21,32 120,12 ! 21,25 +0,83 28402 5543 4349 IntSpdwyISCA 48,56 4720 5 58,90 42,22PACCAR PCAR 15577 5411 55,58-+1,04 36469 26,52; 1704 TeleMexTFONY 2451 122,50; 24514004 25

t 1781 11,37 lAmPtyscnAMPH1781 | 14,10 1665+2,391 557 5794 4051.Costro COST 4951 4600 4735-1,24241308 s 31,84 21,10 Intuit INTU 31,09 30,04 36,172925 PICD PICO 13519 3255 33,85:+1,15 2326 172885%-Tellabs TLAB 1057 99910,20 +0,1219144
86,92 163,52 Amgen AMGN 6893 | 6751} 68,39:+0,8711982 308012203, DSP GrpDSPE 2494 12401 | 2454 0,32, 2995 1 34,30. 1900 IsleCaprsISLE 2074 1900 1377. 478:PMC SieraPMCS 693 | 6,100 672. +0,59231170 475 171 Telular WRLS 2,15 182] 197-4010 634
51,54 2990 Amylin AMIN ‘46,87 ‘4446! 4672;+1,30:32689 3568 1895;/Deh DELL 23,31 21,83; 22,55 +079460806 55,08 138,38 KLATenc KLAC ‘4499 42,50 + 50,191 22,541Palomar PMT:40,39 2710, 3961+207 8039 25031275Ultrtec UTEK 15,30 ! 14,15: 1458 40,30; 4135
1455 | 927 Anka ANIK 1365 112771 1363 +0601066 s 2809 | 1075;DressBrnDBRN 1913 1724 1745 0,67 42281 15,00 :1070 Key Tech KTEC 12,30 12,00 75,89; 46,25:PaneraAPNRA 15370 :48,84: 52,88-+372:19682 1375 924/ValueVisnVVTV:11,277 1064 23 +060 5702
7925 43,09 ApolloA APOL 51,22 4945: SDR2:+096:24567 1173! 605'ECiTel ECIL 747 | 699. 727 4004710401 1250 595 Kuicke KLIC 8,20 | 7,59 € 17,85} 11,67 ParametricPMTT16,38 ; 15,43: 16,15:+06330154 1814: 1101/Velcro VELCF 1437 13,50: 1380-0200) 173
86,40 4656 Apple AAPL 68,64 ‘65,12 68,39 -0,38661655 2092 1447EMS TechELMG 18,89 ‘1696: 1787 +082; 1213 5374 28,38 Lam ResrchlRCX43,59 3944 42, 21,3: 12,72; ParkOheoPKOH 11498 | 12 4471. 1742Vertex VRIX 3631 3431 3,21 +07821%
2647 1734 hpplebeesAPPE2LOD {19.121 2000341 79018995 4540113321 Excorph EZPW 4000 ; 3700! 3983 +2,49 6519 55,22 40,54 LaureateEdAUR4900 : 4701 48.89 +181 627 43,37 22,37 Paychex PAYX 3637 35,23: 3619+0742800 2436 707:ViroPhrmaVPHAKLZSS 1098. 12,53 :+155116760
2106 14,39 AplMat AMAT 11700 ‘1610: 16,84Lok 4786, 2.831eBay EBAY 23,56 125641 2815 2834665 3982! ZB0linrfec LIC 34,33 3248 : 3391 +1,22/79402 2947, 1797 PerSeTch PSTI 2339 21,99! 22,59:+0,56 7568 c 1475 300:Vocallec VOCL 365 327 3504020 45
25,75 ‘16:30 lArcticCatACAT 1699 (16,38. 1661--0,301 2774 2640 1447 Elbit MedEMITF 23,46 1227712339 —049 1S 2900 15,10 LoJack LOUN 12140 1975 21,12+1,25: 4483 1711 1276 Perngo PRGO ‘16,35 15,28: 1607:+0,71:10209 1 5779:38,30Voko VOIV 5779 5585. 5760+2,39. 6%
50,67 132.00 ArkBest ABFS ‘45,15 42,23! 4441 ;+2,26112874 6255} 3999 ElctrArt ERTS 52,50 4876: 51,24 +1,94 64959 2900:2261 iSSteak STAR 28,25 2700 : 2727 0,54. 5452 2948 21,13 Petsmrt PETM 2534 123,87 25,18:+1,2150760 Î 2540, 25,35 WD-40 WDFC 3540 3371; 3488 +061 2413
14,29; 712 lArris GrpARRS 1193 | 10,87" 11,80/+0,54:27054 2985 1911Elctimag EFU 2345 ‘2273 23,21 +0,34 8691 15,28 :1084iMapinioMAPS 12,69 1207 "12,27 +003: 1787 35842036 ProgsitwPRGS 25,57 2390 2545:+1,51 37 1600 785 WndRWWIND LLM 950 10,83-+1,39 51457
34,15 (11,22 ‘AsprvPhrmASPV26,20 |22,22° 25,8614+374. 7754 1191 314i EmisphereEMIS 8,68 . 8/02; 8,27-+0,16 4067 1375: 5/62 MarshBMARSBILO5 1097 ; Là CT 2998; 18,35Xiinx XLNX ‘2384 22.20. 22.51 -+0.09137815
49,27 2956 lAutodsk ADSK 3504 33,7, 33,99:+04859156 1470 955Epicorsit EPIC 1299 12,09 1242 0/02/4894 51,55 21,70/MartkBioMATK 30,83 2842 2976 +1,09: 103% : S1,54: 25,28: YRC WridYROW: 3770 : 35,51; 3704-1,68/22864
5905 332,05 |AvidTec AVID 4170 13929] 399% +05113040 2937 28,8SEricson ERIC 23,93 13206 33,18 {1,20 51826 T 15/00! 785 MentrGrMENT 11500 114.36 1440 0,36] 16021 53,00) 3276:QualcomaCOM 38.80 |13651 3 43,65; 2491Yahoo YHOO 2950 28,51 2949 1+0,72068435

263) 3,39/ vrStWIOEVST 1525 (1421 1471-0161 71 1287 743 MesaAirMESA | 803 756 à AE 212RossSr ROST 2493 zy 24; 4797: 2923Zhraïec ZBRA 3448 :33,23 24,29 +096: 7143
Î 1690

3945 02]Biomet BMET
6,94 (BioMarinBMRN 116,90

20 R13
1653211082) 26189

| 33,16 +0,73/28138

44,10 TonBedBath BBBY ue i 3425 14124/6778
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Sÿ Postes Canada est fière
d'annoncer les lauréats de son

2006 programme des Prix 2006
PR de l’alphabétisation    

  

  

JReveur Ta herche
Accomplissement personnel Éducation

 

 

  

   

  
  
   

    

Floyd Grossetete AB Dr, Pat Campbell AB
Judy Holland MB Lee Weinstein 8C
José Luis Hoyos NB Carol Hryniuk-Adamov MB
Guilda Parisé NB Dr. Heather Robinson MB

22Arab(-rrb: ho(0)1]|= Leona Blackmore NL Joan MacFarlane PE

Douglas Oakley NS

Belinda Jacob NT Leadership communautaire
Clarence Brazier ON
Lucien Dumont ON Project Adult Literacy Society (PALS) AB “
Cheryl Hoyte QC Project Literacy Kelowna Society BC
Claude Cartier Qc Richmond County Literacy Network NS

Crissy Gamble SK Literacy London Incorporated ON
Rock Brisson YT COMSEP (Le Centre d'organisation

: mauricien de services et éducation

+ o> > » + | i C

Identifiez les occasions d'affaires | , populaire) ¢
pour acheter ou vendre une entreprise ! ; r Entreprise

” Cavendish Farms Learning Centre PE

Trouvez des projets totalisant vs
plusieurs millions d'investissements ! parrains:
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Les sociétés de Power sontattrayantes
Mais leur discrétion et leur croissance modeste tiennentles investisseurs à l'écart

dominique.beauchamp@transcontinental.ca

Les quatre membres de
l'empire Power Corp. (Tor.
POW, 31,98 $) connaissent une
période de désaffection en
Bourse qui attise l'intérêt de
certains financiers.

« Leur performancefaiblarde
fournit l’occasion de mettre la
main sur des sociétés très
bien gérées, propriétaires
d'excellents actifs et axées sur
l’enrichissementà long terme,
des candidates idéales pour
garnir le cœur d’un porte-
feuille », lance Fred Pynn,
gestionnaire, chez Bissett
Asset Management.
Les sociétés de Power ne

sont pas de grandes aubaines,
mais elle s’échangent a des
multiples similaires ou infé-
rieurs a celui du marché cana-
dien, et versent des dividendes
supérieurs à la moyenne.

« Les sociétés de Power œu-
vrent dans des industries qui
procurent des rendements fi-
nanciers enviables et des di-
videndes croissants », note
Norman Rashkowan, gestion-
naire chez Investissements
Standard Life.
Les deux hommesreconnais-

sent qu’il ne faut pas s'attendre
aux rendements élevés du pas-

… Sé en raison de la remontée des
taux d'intérêt, de la trajectoire
incertaine de:1aBourse, et du
mirissementdeleur industrie
respective.
Néanmoins,les investisseurs

à la recherche de sociétés qui
augmentent leurs bénéfices et
leurs dividendes modestement,
maisrégulièrem: ont, année
après année, séront récom-
pensés, selon eux.

 

Great-West: mieuxen2007
Ainsi,Power Corp. etFinan-
cière Power (Tor, PWF
84,21 $) ont gagné respecti-
vement 2 % et 0,1 % depuis
12 mois, alors: les titres du
S&P/TSX se sont appréciés
de 16 %, et l'indice de 14,8 %.
‘Le fossé de performante est
encore plus éloquent pour cer-
taines desfiliales exploitantes.
L'assureur vie Great-West

(Tor., GWO, 29,17 $) à perdu
4,6 % en 2006, alors que I'In-
dustrielle-Alliance (Tor, IAG,
38,07 $) a bondi.de14,3 %, et
que la Financière‘ManuVie
(Tor,MFC,‘36,42daàavancé

Le«La‘rentabilitéà
Westsouffredé‘àcoriversion
oti dollarscanadiensde: ses

: activitésaiéricaines,dont elle
tire le tiers de ses profits. Ses
acquisitions ciblées en Europe
et aux Etats-Unis sont aussi
beaucoup moins spectaculaires
que celle de John Hancock

! parManuvie aux États-Uniset
en Asie », observe M. Pynn.

. La dernière importante ac-
È ‘
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: annuelle cous:
: : i div 03-06 bén 05

Great-WestLifeco -45% 33% 169% 407% 138
GM(Soc.fin.) 72% 32% 148% - 516% 172
FinancièrePower 30% .29% 178% 392% 135
PowerCorp. 18% 25% 115% 311% 126

Banques 50% 33% so... so 187
Assureurs vie - 32% 23% se. so. 134
Gestionnaires >
de fonds 113% 46% s.0. so, 255

S&P/TSX … 11% 25% : so. -so. 152
 

- TEn-date du 31:août: 2 Proportion des profits versés en dividendes.

3/Prévisions colligées parFirst Call{/B/E/S). 5.0. Sansobjet.
 

SOURCES : FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE,UBS, LESAFFAIRES.COM

quisition de Great-West est
Canada Life, il y a trois ans.
Plus récemment, elle s’est payé
un portefeuille de rentes en
Grande-Bretagne et de régimes
de retraite de l'assureur vie La
Métropolitaine aux États-Unis.
Son profil de croissance s’est

modéré, si bien que l'assureur
à maintenant une évaluation
similaire à celle de ses sem-
blables,alors qu’il était de 20 %
plus cher qu’eux il y a trois ans,
note John Reucassel, analyste
chez BMO Nesbitt Burns.
Great-West ne fera pas de

coup d’éclat pour épater la
galerie, mais poursuivra ses
acquisitions stratégiques à bon
prix qui assureront que son
profil de croissance régulière
se poursuive, dit pour sa part
Bill Procter, gestionnaire chez
Société financière Mackenzie.
Jason Bilodeau, analyste

chez UBS, recommande de
nouveau Great-West car l’effet
du taux de change sur sa crois-
sance se reflète‘déjàdans son
cours. Îl voit le titre rebondir
de 18 % d’ici 12 mois grâce à
une réaccélération de sa crois-
sance en 2007.
“«G’est l’occasion d'acheter
unesociété solide, diversifiée
par marchés et qui a une
feuille de route.d’acquisitions

- > Se
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rentables. Elle peut croître ses
bénéfices de plus de 10 % et
générer un rendement de I'a-
voir de près de 20 % », écrit-il.
Great-West fait partie de la

liste sélect des huit sociétés les
plus « performantes » parmi
120 payeurs de dividendes ana-
lysés par UBS. Ces sociétés pro-
curent un rendement de divi-
dende «réel » de plus de 3 %
qui se compose du rendement
du dividende courant, cinq
hausses de dividendes consé-
cutives de plus de 10 %, aucune
dilution d’actions et un ratio
de distribution de dividende in-
férieur à 50 %, depuis trois ans.

IGM boudée
La Société financière IGM
(Tor., IGM, 49,56 $), le princi-
pal fournisseur de fonds au
pays, est moins chère que ses
semblables.
Les investisseurs déplorent

sa croissance plus lente au
momentoù les ventes de fonds
dans l'industrie s’essouflent à
nouveau, Sa dernière grosse
acquisition, Corporation fi-
nancière Mackenzie, remonte
à 2001.

« IGM est moins vulnérable
à la performance de la Bourse
que d’autres fournisseurs de
fonds, étant donné les liens
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Aldea Vision - , sept 10600 - 8550,Côte-de-Lesse, Saint-Laurent
 clients. Ses flux de trésorerie

lui donnent les moyens de -
relever ses dividendes dans = ©"
le temps», dit M. Reucassel.
IGM souffre aussi du départ

d'investisseurs qui avaient
parié surla possibilité que la
société adopte la structure de
fiducie de revenu, comme l’a
fait le Fonds de revenu CI Fi-
nancial (Tor, CIX.UN, 30,70 $),
explique M. Rashkowan. Or,
IGM ne manifeste aucun inté-
rêt pourcette structure.

M. Reucassel estime qu'IGM
est très bien placée dans l’in-
dustrie des fonds au Canada
avec ses deux réseaux de dis-
tribution, ses propres agents
pourles fonds Investors etles

 TechCana Sot ‘10h00
 

  

a Na y -

Fermeture : 0,9052 $US ‘un an:+ 656% dern. sem. : + 0,39%

 

@ source: REUTERS, FERMETUREDU 1-08-2006   
LE5 D E Vv |5ES

: ee LEPESCNAVIE2

Pays {unité monétaire}

  
 1$CA
 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

 
 

planificateurset courtiers pour sde morale 158 fopimonétaire} Lac
3 rique du ou rép. ran ; alle (euro, A

les fonds Mackenzie. ps Afrique française (franc CFA} 4571441 Jamaïque(doflar) 5943589
IGM continue aussi a faire iemagne leuro) 07017 Japon (yen 104:2765

croître le nombre de ses plani- Antilles anglaises (netherlan} _1,5845 Liban (livre) 1 351,4006
ficateurs d'expérience, ce qui Argentine (peso} 27842 Luxembourg (euro) 0,7017
est rassurant pour la croissan- Australie (dollar) _1.1691 Maroc {dirham} 1,772

ce de son actif en gestion et de puricheeuro] ; La Mexique peso) sa 2
Lu À = Bahamas (dallar R Icaragua (gold cordoba, ;

ses bénéfices à long terme. Barbade(doar) 17916 Norvège {couronne} 5,70081
M. Reucassel signale la pos- Belgique (euro) 0,7617 Nouvelle-Zélande {dollar} 1,3885

sibilité qu’IGM « veuille se rap- Bermudes{dollar) “08958 Pakistan (roupie) “ 54,4521
procher de son partenaire  Brésil{real) 8105 Pays-Bas (euro) 0207
américain Waddell & Reed ». Chill (peso) 482,5785 | Pérou (nuevo soi} sd
Quantà la Financière Power, ina 1.1486 Philippines (peso): ...

. ) Colombie (pesa Pologne (zloty):

qui chapeaute Great-West et Cuba{dollar us). PortoRicodollar) |
IGM,son action aussi est at-
trayante par rapport à la valeur
de sesfiliales.
Des analystes croient que la
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yannick.clerouin@transcontinental.ca

Depuis trois ans, le multiple
d’évaluation accordé à Re-
search In Motion (Tor, RIM,
92 $) n’a cessé de baisser et
ce, mêmesi ses profits ont cri
à un rythme soutenu.
Une contradiction qui, selon

Gus Papageorgiou, analyste
de Scotia Capital, ne peut
perdurer. « Ou bien l’action
va commencer à refléter la
croissance des profits, ou ils
vonts'effondrer. Nous croyons
queles profits vont continuer
de grimper et que le titre
suivra », écrit-t-il.
Optimiste de longue date à

l’égard des perspectives de
RIM, M. Papageorgiou voit le
titre du fabricant du Black-
Berry à 110 $ dans un an et à
139 $ dans deux ans.
Ayantatteint le seuil de ren-

tabilité en 2003, RIM a dégagé
un bénéfice par action (BPA)
de 2,52 $ US (tous les montants
sont en dollars US) pour son
exercice 2006.
L'analyste souligne que RIM

a réussi à accroître ses pro-
fits l’an dernier, même s’ils
sont devenus imposables. Ce

nouveau statut a grugé 0,53 $
a son BPA.

Le point de vue
de StockPointer
RIM a en effet considérable-
ment amélioré sa performance
financière depuis trois ans.
Selon StockPointer, un lo-

giciel québécois d'analyse
d’actions de sociétés nord-
américaines basé surl'approche
de la valeur économique ajou-
tée (VEA),le rendement de RIM
est passé de — 12,3 %, pourla
période de 12 mois terminée
en mai 2003, à 21 % pour les
12 mois terminés en mai 2006.

« Le modèle d'affaires de
RIM est économiquement
sain depuis environ deux ans,
puisque son rendement obtenu
du capital investi dépasse le
rendementexigé par les action-
naires», relève Carl Simard,
président de StockPointer.
Le titre de RIM se négocie à

environ24 fois le BPAde3,34 $
que prévoit M. Papageorgiou
pour les 12 prochains mois.

Entre septembre 2003 et au-
jourd'hui, souligne l'analyste,
le titre s’est négocié entre
21,7 et 39,9 fois les profits des
12 prochains mois. Il a com-

mandé un multiple de 30,8 en
moyenne.
À titre comparable, M. Papa-

georgiou constate que le mul-
tiple d’évaluation accordé à
Nokia a depuis septembre 2003
oscillé entre 18 et 23,8 fois les
profits des 12 prochains mois.
Pourtant, Nokia a affiché

une faible croissance de ses
profits et ses perspectives de
croissance sont nettement
inférieures a celles de RIM,
insiste M. Papageorgiou.

« Considérant les perspec-
tives de croissance et la per-
formance opérationnelle su-
périeures de RIM, son titre ne
devrait pas se négocier a des
multiples comparables à ceux
de Nokia », soutientl'analyste.
On obtient toutefois une

analyse différente avec Stock-
Pointer. Le titre de RIM est
nettementtrop cher. L'analyse
économique de StockPointer
attribue une valeur intrinsèque
(de façon simplifiée, cette va-
leur reflète les profits écono-
miques futurs de l’entreprise)
de 30 $ l'action de RIM, alors
qu'elle se négocie à 89 $.

« RIM aura à offrir une crois-
sance très importante de ses
profits dans un marché concur-

rentiel composé d'acteurs
important afin de justifier
le cours actuel de son titre »,
affirme Carl Simard.

Il est vrai que le quasi-
monopole de RIM dansle mar-
ché des assistants numériques

d’affaires est de plus en plus
menacé par l’arrivée de nou-
veaux appareils concurrents,
comme le Motorola Q.
Dans un article intitulé

BlackBerry pourrait perdre
son monopole, LES AFFAIRES
rapportait dans son édition du
12 août 2006 que le Q, présenté
par certains spécialistes comme
un « BlackBerry Killer », est

le premier appareil à la hau-
teur de celui de RIM.
Cela-dit, RIM possède selon

plusieurs observateurs une
longueur d'avance à plusieurs
égards sur ses rivales, notam-
ment au chapitre de la sécurité
des données.

Événements
catalyseurs
Gus Papageorgiou croit que
plusieurs événements ser-
viront de catalyseurs au titre
de RIM dans les prochains
mois. Parmi eux, la société
devrait lancer cet automne
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esearch In Motion mérite-t-elle une meilleure valorisation ?
la valeurintrinsèque de RIM serait plus faible que
celle de son titre, si on l'analyse avec Stockpointer
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un nouvel appareil, le Pearl,
doté de fonctions multimé-
dias comme un lecteur de
musique MP3. La semaine
dernière, des détails concer-
nant ce nouveau produit ont
été diffusés sur Internet par
un blogue, ce qui a suffi à
faire grimperle titre.
Maintenant quela poussière

de ses différends juridiques est
retombée, RIM concentre ses
efforts sur la promotion de ses
produits et services. L'analyste
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prévoit que RIM accompagnera
le lancement de son nouvel
appareil d'une campagne
publicitaire relativement
énergique.
RIM dévoilera par nilleurs

ses résultats du deuxième Lri-
mestreà la fin de septembre et
entamera du coup la saison
la plus prospère de l'année,
‘M. Papageorgiou prévoit queles
prévisions de croissance que
l’entreprise dévoilera alors
seront excellentes, m
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Stella-Jones surles rails de la croissance
daniel.renaud@transcontinental.ca

Peu d'investisseurs connaissent
Stella-Jones (Tor, SJ, 20,20$),
malgré sa présence en Bourse
depuis 1994. En deux ans,
le titre de l’action a triplé
alors que, sans faire de bruit,
presque en catimini, la société
sise àWestmounts’est hissée en
tête de liste de son secteur.
Pourtant,Stella-Jones a par-

couru un long chemin sans
avoir besoin de vanter ses
réussites. I] nous a d’ailleurs
été impossible de joindre un
représentant pourla réali-
sation de cet article, malgré
plusieurs tentatives.
Stella-Jones a été constituée

en 1992 afin d'acquérir la di-
vision quasi centénnaire de
la préservation du bois de
Domtar (Tor, DTC, 6,97 $).
Depuis ce temps, grâce à ses
huit usineset ses deux centres
de distribution, la société est
devenue un des plus impor-
tants producteurs et distri-
buteurs nord-américains de
structures industrielles et de
composantes de soutien en
bois traité sous pression.

L'entreprise, détenue à hau-
teur'de 67 % par Stella-Jones
International S.A., se spécia-
lise dans la production de
poteaux en bois traité destinés
aux sociétés de services publics
d’électricité et de télécommu-
nications, de traverses de che-
min de fer, de pieux pour cons-
tructions maritimes, de bois
de charpente et de bois traité
pour la construction de ponts.
Elle offre également des ser-
vices spécialisés aux sociétés
de bois de construction et aux
grossistes pour le traitement
du bois servant à des appli-
cations extérieures.

‘Chaudelutte
En 2005,les activités liées à la
fabrication de poteaux desti-
nés aux sociétés de services pu-
blics constituaient le plus im-
portant segmentde l’entrepri-
se, grâce à une part de 45 % des
revenus. Stella-Jones connaît
une croissance soutenue dans
ce secteur et prévoit le main-
tien de la tendance. En effet,
elle croit que les poteaux de
bois traité demeurent le
matériau de choix, face aux
produits en acier et de maté-

riaux composites, en raison de
leurs avantages comparatifs en
ce qui-concerne leurscoûts de
production, de transport et
d'entretien.

« Au Canada,entre 12 et 14 M
de poteaux de bois pour ser-
vices publics sont en exploita-
tion et ce, avec un âge moyen
de 35 à 40 ans. Compte tenu
de la durée devie utile de 40 à
50 ans, la demande cumulée
pour le remplacementdes in-
frastructures courantes aiteint
un niveau élevé », révèle le rap-
port annuel de mars dernier.
Le 1°juillet, 1a société a con-

solidé son leadership dans ce
secteur en concluantl’acqui-
sition de Bell Pole Company,
un fabricant de poteaux de
ligne de transmission en bois
de l'Ouest canadien.
La transaction de 50 M$a été

financée, en partie par une
émission de reçus de souserip-
tion par sa société-mère et le
Fonds de solidarité des tra-
vailleurs du Québec, et d’une
débenture acquise par ce
même Fonds. Le chiffre d’af-
faires de Bell Pole est de
54 M$, selon les états finan-
ciers de 2005. :

Le secteur des poteaux est
toutefois talonné par le seg-
ment des traverses de chemin
de fer. En 2005, elles repré-
sentaient 88 % des revenus.
Une portion qui affiche une
hausse constante depuis au
moins cinq ans.

« La fiabilité et la dürée de
vie du bois traité en ont fait
le matériau de choix pour les
traverses de chemin de fer
pour tout le secteur. En fait,
près de 90 % des plusde 20 M
de traverses qui serontven- .
dues en Amérique du Nord en
2006 seront en bois traité »,
selon la société. De plus, les
dirigeants croient que les
sociétés ferroviaires doivent
investir massivementafin d’ac-
croître leurs capacités dans les
régions engorgéeset d'assurer
le maintien adéquat des in-
frastructures courantes.
D'ailleurs,la société québé-

coise a choisi de faire une pre-
mière incursion en territoire
américain, en août 2005, en
mettant la main sur une usine
de traitement située au Wis-
consin afin de percer le mar-
ché de nosvoisins du Sud.
Peu importe le résultat de
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cette chaude lutte parmi les
deux segments, les dirigeants
souhaitent garderle cap. « Au
cours des derniéres années,
Stella-Jones a misé sur la
consolidation de l’industrie
pour assurer sa croissance et
les acquisitions demeurent
toujours un élément clé de
notre stratégie », affirme Brian
McManus, président et chef
de la direction.

Autres activités
Stella-Jones tire 11 % de son
chiffre d’affaires du bois traité
à usage industriel. Ce secteur
comprend notammentles pieux
pour les constructions mari-
times, les poteaux pourglis-
sière de sécurité routière et
le bois d'œuvre pour les ponts.
« Le bois traité sous pression
s’est revélé le matériau de

 

construction idéal en milieu
aquatique ou humide. Il résiste
aux assauts de l'océan et des
bateaux, ainsi qu'aux forces
destructrices de l’eau salée,
des champignons causant la
pourriture et des organismes
marins. »
De plus,la société pense que

le prix élevé des matériaux de
remplacement comme l’acier
nefait que nourrir la demande
de pieux en bois traité.
Finalement, 6 % des revenus

de l’entreprise provient de la
fourniture de bois d’œuvre à
usage résidentiel. Ce produit
est surtout utilisé dans les pro-
jets de rénovation domiciliaire
extérieure, dont les terrasses,
les patios etles clôtures. Les di-
rigeants croient que le segment
bénéficiera de la vigueur de la
rénovation au pays. =
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La mi te de Van Houtt it plutot probabl
| sous forme de fiducie », écrit aux États-Unis, nous coramen- Elle recommande de vendre les cofits unitaires de distribu- Financidre Banque Nationale.

doniniquebeauchamp@tianscontinentalcs Sara O'Brien, analyste chez ons A douter qu'elle soit ca- Van Houtte etlaisse tombersa tion. Il n'exclut pas la possibi- Néanmoins, il s'attend à de lon-
RBC Marchés des capitaux. pable de pleinementtirer pro- cible d'un an de 23,35 à16$. lité de s'allier à un partenaire gues tractations internes qui

Sous la pression de plus en Mm O'Brien a réduit de 23 à fit de son récent contrat majeur M. Geoffrion reconnaît queles américain pour pallier à cette pourraientfaire piétiner l'ac-
plus publique d'actionnaires 21 $ sa cible d'un ansurletitre. d’approvisionnement en café marges de ses services de pause- carence. Il estfort probable que tion. ll donne une valeur
minoritaires, le cafetier Van « Puisque que la société adu des dépanneurs de Chevron », café aux États-Unis ne sont pas Van Houtte conclut une tran- de 19 $ à la société en fonction
Houtte (Tor, VH.SV, 17,79 $) malàintégrersesplusrécentes écrit Jelena Neylan, analyste à la hauteur, car ils n'ont pasla saction quelconque, selon du statu quo,et de 25 $ s’il y a
s'est engagé à étudier toutes acquisitions dans la pause-café chez GMP Securities. taille suffisante pour diminuer David Newman, analyste chez une transaction. m
les avenues pour créer de la
valeur, au cours des 12 à
18 prochains mois.
Après avoir doublement déçu

ses actionnaires, la société est
sur la sellette.
La société a fait état d'un

recul de 21 % de son bénéfice
au premier trimestre et ne
prévoit aucune croissance de
ses profits pour l'exercice 2007.
Ses objectifs annuels de

bénéfice de 0,85 à 0,95 $ par
action sont de 24 % inférieurs
au consensus des analystes,
qui s’établit à 1,18 $.
Plusieurs financiers perdent

patience malgré la croissance
de sa marque de café au
Canada et sa percée dans la
pause-café aux États-Unis.
Son action a perdu 15,3 % en

2006 et sa valeur a fondu de
moitié depuis son sommet de
34 $ atteint en 1998.
L'impatience des action-

naires minoritaires a éclaté
au grand jour. À l’assemblée
annuelle, Robert Beauregard,
gestionnaire chez Gestion de
portefeuille Natcan et son
principal actionnaire insti-
tutionnel, a publiquement
enjoint la société d’agir pour
faire émerger sa valeur en
Bourse, soit en se privatisant,
soit en se mettant aux enchères.

« Ça fait longtemps que le
titre ne fait rien en Bourse. II
est temps de faire autre chose
que de simplement gérer I'en-
treprise. Avec six administra-
teurs à la quasi-retraite comme
actionnaires de contrôle et l’in-
térêt des investisseurs pour les
entreprises de boissons et celles
qui dégagent des flux excéden-
taires, le momentest peut-être
opportun », avance-t-il.

Nonà la fiducie
Ceux qui misaient sur le
potentiel d’une conversion
en fiducie ont aussi été déçus.

 

Prenez un de vos documents commerciaux de tous

les jours, rehaussez-le d’un peu de couleur Xerox et
il pourrait bien attirer 82 % plus d’attention.

Voilà qui ajoutera du piquantà vos affaires.

La couleur Xerox. Le bon sens commercial.

 

La direction a en effet écarté

l'idée d'adopter cette structure La couleur Xerox stimule les gens. Elle rend toute documents depuis plus de 30 ans. Nous savons ce que la
d'entreprise. information plus facile à lire, à comprendre et à retenir. couleur peut faire. En outre, forts de nos années de

« Après considération, une
telle conversion ne serait pas
dans l'intérêt des actionnaires,

Que vous vous en serviez pour mettre en évidence des faits,

souligner des conclusions ou pour attirer l’attention sur des

collaboration avec des entreprises de toutes tailles, nous avons

été en mesure de créer un large éventail de produits couleur

car elle rehausserait peu la avis de facturation, la couleur Xerox améliore le rendement pour répondre à une gamme variée de besoins. Laissez la
valeur de la société et ne cadre- commercial. Pourquoi choisir la couleur Xerox plutôt couleur Xerox pimenter votre vie. Appelez un de nos experts
rait pas avec nos besoins », a qu’une autre? Parce que nous ajoutons de la couleur aux couleur et vous verrez toute l'attention que vous recevrez.
expliqué auxAFFAIRES Gérard
Geoffrion, vice-président exé-
cutif de Van Houtte.
Les actionnaires de contrôle Les imprimantes.oti. . mes ï onssont aussi peu disposés à con-

©)

pressesnumériques couleur de Xerox XEROX.vertir leurs actions à cinq
votes chacune en actions
subalternes, affirme un analyste
sous le convert de l’anonymat.

« Nous sommes déçus de la
conclusion de leur analyse
car nos calculs estiment la
valeur de Van Houtte à 23 $

 

 

xerox.com/coulenr 1800 275-XEROX poste COULEUR

|

Technologie

|

Gestion des documents | Services de consultation |

© 2006 XEROX CORPORATION.Tous droits réservés. Xerox”, La couleur Xerox at Le bon sens commercial som des marques de commerce de XEROX CORPORATION.

XEROX CANADA LTÉE détient des permis d'utilisation pour toutes les marques de commerce  



 

 

    

 

 

Du fait de la prolifération d'appareils photo numériques sur le marché,il est apparu

opportun pourles fabricants d'imprimantes de proposer des appareils portatifs à

vocation unique, permettant d'imprimer sur le champ des photos au formatle plus

populaire (4 x 6). En plus d'être autonomes(nul besoin d’un PC pour s’en servir) et

portables, ces mini imprimantes produisent des clichés de qualité comparable à

ceux produits à partir d’une imprimante photo standard.

Christian Quirion
tedaction@transontinental.ta

 

 

Très tendances,les imprimantes photo auto-
nomes répondent en fait à quatre besoins
précis : autonomie, rapidité, simplicité et

 

 

 

eve,SD,MMC,xD: four;
o.Duo, MiniSD, Magi -G

 

 

 

 

compacité. Elles séduiront d’abord les utili-
sateurs qui souhaitent imprimer eux-mêmes
leurs clichés sans se poser de questions à
proposdela taille du papier, des réglages ou
de la retouche d'image. Bien que le coût des
impressions se révèle sommetoute abordable,
il demeure plus avantageux de recourir aux
services d’un labo professionnel pour un
grand volume de photos.
Parmiles diverses fonctionnalités supplé-

“retrouve enfaçade un plateaude sortiera-

Trois imprimantes photo portables testées
mentaires qu’intègrent les fabricants sur
certains modèles, mentionnons la compati-
bilité avec le standard PictBridge,les inter-
faces de connexion sans fil Wi-Fi et Blue-
tooth, un disque dur interne ou encore un
graveur permettant de transférer sur un CD
les photos qui se trouvent sur les cartes
mémoires.
Nous avons passé en revue trois modèles en

vogue,en tenant surtout compte des facteurs
suivants: qualité et rapidité d'impression,
qualité de l’écran, prix et facilité d’utilisation.
Histoire de se donner un point de repère, nous
avons choisi d’inclure une imprimante photo
standard (la HP PhotoSmart 8250) dans no-
tre banc d’essai. Après avoir produit et chro-
nométré quatre clichés différents à partir des
réglages d'impression de meilleure qualité

battable
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sur les trois appareils portables, nous avons
imprimé les mêmes clichés en résolution
maximale sur la 8250. Nous avons eu re-

Les fabricants intègrent

dorénavant de nombreuses

fonctionnalités facilitant

l'impression des photos.

cours, avec chacune des imprimantes, au
papier photo au fini brillant de la marque
expédié avec le démo.

Unjury composé de dix personnesa ensuite
évaluéla qualité de chacune des impressions
en prêtant particulièrement attention aux
couleurs, aux détails et aux nuances.

externe. Bien qu’ilssoient neutres‘etlumi- =
: neu, TOUSavons:constaté.quepari 1des,

mesdeEnmatière.de rapidité ;
pelle d'’Epson.a terminé.troisième,

œ ceptplus soigné.
- Epsonfait encore
-Uñe fois appelà une.
technologie d’im-
ressionàjetd'encre

mais a cette foiseu
I'heureuse idée-de loger
lesquatre cartouches .= nebaue ,

- dansuneseuleet
même cartouchequi

‘ selogeà l’arrière. y LaPictureMate |
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“dunordinateurpourl'impression,elle fait par-
> tie des rares modèles à pouvoir être alimenté

par une batterie offerte en option.
5 Pourles impressions depuis unecarte

mémoire, la PS 475
disposede quatre lec-

teurs de mémoire
Flash : Compact
Flash, SD/MMC,
xD et Memory

+ Stick. En outre,
:on retrouve
deux ports USB,
dont l’un est
« compatible
_avec le stan-
dard PietBrid-

ge (pour
impri-

 

  

Elle faittout,
et elle lefait bien
Le fabricant Hewlett-Packardn’en est. certespepas à ses:s premières
armes dansledomainedes imprimantes portables, mais la PS
475s'avère à notre avis la mieux réussie. Baséesurune technolo-
gie àjet d'encre.thermique traditionnelle,ellesedémarqued'abord
parla qualité de ses impressions en plusdese révéler un vérita-
ble mini studio photo portatif, capablede contenir et d'organi-
serjusqu'à 1,5 Gode données (photos/vidéos) et de les afficher
surUri‘téléviseur.La PS 475peut égalementse targuer d’être
complètement autonome,carenplus depermettre de se passer

recte-
ment depuis un

appareil photo numérique).
Lesecond port USB est destiné à l'impression de photos pré-
sentes sur une unité de stockage externe, tels un lecteurop-
tique, un disque dur externe ou une clé USB.
Dans les deux cas,la sélection de la photo se fait au moyen

d'un écran ACL couleurs de6,4 cm. C'est également par son
intermédiaire quel'on peutpiloter les différentes fonctionsde
retouche qui sont proposées: agrandissement, recadrage, cor-
rection des yeux rouges (plus ou moins efficace), hausse ou
baisse de la luminosité et du contraste, etc. En outre, HP a
eula brillante idée d'y intégrer.unvéritable disque durinter-

 

Elle sait mêmelire
et graver les CD

 

  
 

 

 

-SD/Wtinedia,xD:

  
 

Wi-Fi/Bluetooth: Non/ En option Es
Interface PictBridge /USB: Oui!Oui

Batterie: Non :

Fonctionnesous Mac/PC:Non /Nor

Dimensions:276x235x 1531mmpour 2,95 kg.
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“nodede1560, sur lequel on pouttransférerétstocker entre 500,

“ images transférées vers le disque dur interne, la PS 475 propo-

‘mer di- :
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et 1 000 photos, en fonction de de leur résolution.Une fois les

se de nombreux outils d'organisation dontle principal est 'ajout
de mots clés prédéterminés (vacances, anniversaires, etc.) que
l'on ne peut pas personnaliser. #
La 475 est également dotée d’une sortie vidéo, autorisant la +

visualisation des photos sur un écran detélé, Une télécomman-
de est d’ailleurs livrée avec l'appareil, facilitantle déroulement--
-des diaporamas. On appréciera également la capacité de la PS:
475 à lire les formats vidéo AVI, Quick Time et MPEG-1, en plus
des images fixes au format JPEG et TIFF. Lors de nos tests, la
PS 476 nous a étonné en terminant bonne premidre tant sur les
plans de la qualité que de la rapidité des impressions, éolip-
sant même sa grande sœur, la PS 8250. +

ap sque
ntégré, format compact passiblitédisorune.

“batterie (offerteen option), grand écran. o ;

ontre : Chère, menusdenseset peu.intuitifs,fo:
BUX rougesinefficace.

  

  
"EN CONCLUSION ;
À n'en pas douter, la PS 475 de HP se veut unvéritable
studio de photographie autonomeet devrait être employéede
cette façon : chargement des images sur le disque interne.
plutôt que sur l'ordinateur, suppression des photos ratées
. depuis l'imprimante, retouches éventuelles puis organisation
; des fichiers au moyen de mots clés, Considérées dans leur
ensemble,les fonctionnalités de la PS 475 présentent ainsi
un tout cohérent, qui correspond véritablement aux besoins
de la majorité desutilisateurs.
En revanche,les utilisateurs qui préfèrent continuer de

recourir à leur PC pour stocker et manipuler les images
auraient avantage à considérer la PictureMate d'Epson. Celle-ci
s'est avérée le modèle le mieux construit, le plus convivial et
le plus agréable à utiliser tandis que la P450 de Lexmark se
détaille à un prix plus abordable, et comprendun graveur.

AVIS DE NOMINATION

 

  
Ceux quiontpris l’habitude de
stocker leurs clichés sur des
CD seront heureux d'apprendre
qu’il existe une imprimante
photo portable dotée d’un lec-
teur/graveur. La P450 de Lex-
mark permet en effet d'impri-
mer des photosstockées sur un
CD ou encore de les graver
directementà partir d’un ap-
pareil photo numérique, du
lecteur de cartes mémoire,
d’une clé USB, d’un périphé-
rique de stockage externe USB
ou mêmed'un téléphonecellu-
laire ou autre périphérique
compatible avec la connectivité
Bluetooth. Derrière l'appareil,
on retrouve également une
sortie vidéo permettant de
visualiser les images sur un
téléviseur.

Nul doute, il s’agit là d’un
éventail impressionnant de
possibilités, mais on aurait
bien aimévoir Lexmarkpousser
la démarche jusqu’à intégrer
un disque dur interne, comme

l'a fait HP avecla 475, d'autant
plus que les prestations du
graveur nous ont déçu. Bien
sûr, cette omission se reflète
toutefois dans le prix de la
P450, plus abordable que ses
deux concurrentes. L'ajout du
lecteur optique implique par
ailleurs un compromis au ni-
veau de la compacité et la P450
s’avère plus volumineuse et
lourde que ses deux rivales. On
regrettera également qu’il ne
soit pas possible de person-
naliser les CD en imprimant
directement sur des CD impri-
mables commele font quelques
autres imprimantes photos mu-
nies d'un graveur. On pourra
égalements’interroger surla
pertinence d’opter pour un
graveur CD plutôt que DVD
alors quel'écart de prix entre
les deux s’est beaucoup réduit
ces derniers mois.
Bien que le fabricant n'ait pas

prévu la possibilité d'utiliser
une batterie pour l'alimenter,

la P450
est manifestement
vouée à un usage autonome
puisqu'il est impossible de la
relier à un ordinateur. La
visualisation des photos s'effec-
tue sur un écran moins détaillé
que ceux de la HP ou de la
Epson, élevant inutilement le
niveau de difficulté pour re-
pérerles clichés qu'on ne sou-
haite pas garder. On retrouve
encore une fois de nombreuses
fonctionnalités de retouche
d'image. La plupart d'entre elles
conduisent à des résultats

intéressants, mis à part la
suppression des yeux rouges
qu’il vaudra mieux effectuer à
partir d’un PC.
En matière de prestations,la

qualité destirages de la P450a
réussi à devancer ceux de ja
PictureMate, tandis qu'en ce
qui a traità la vélocité, la P450
se retrouve loin derrière en
queue de peloton. Par ailleurs,il
faudra se montrer très prudent
une fois les photos imprimées
puisque le procédé d'impression
de Lexmark nécessite un temps
de séchage beaucoup plus long
que chez la concurrence.

a

Pour :abordable, simple, options deretouches |
““convaincantes, connectivité étendue.

“Contre lente, format moins compact, écran de quotité
‘insuffisante, impossibilité de l'alimenter au moyen
d'une batterie, fonction yeux rougesinefficace, temps

 

 

“de séchage supplémentaire avant de manipuler les
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David Forest, président des Services Financiers David Forast Lide.,

a le plaisir de vous annoncer la nomination de Jean Roy, à titre de
vice-président des opérations et du service à la clientèle.

Jean est un actuaire d'expérience avec 15 années dans le do-
maine de l’assurance-vie et des rentes. Jusqu'à récemment, 11

était responsable du développement et de la gestion des produits

d'assurance (assurance-vie, assutance maladies graves et rentes)

chez Standard Life, au niveau national.

H est détenteur d'un baccalauréat en actuartat est un fellow de

l'institut canadien des actuaires et de la « Society of Actuaries »,

L'ajout de Jean à notre équipe fournira à nos clients et nos con-

seillers une expertise additionnelle technique indépendante sur

l'utilisation de l'assurance-vie et les rentes afin d'améliorer là

situation financière de quelqu'un ou sur la convenance et ie fonc-

tionnement de n'importe quel plan. Nous sommes confiants que

la présence de Jean fera économiser de l'argent & nos clients, et
assurera la qualité de nos plans et services à long terme,

Notre but est d'être la meilleure ressource disponible au niveau

créativité, information, indépendance, expérience et objectivité
pour aider les canadiens qui ont du succès, à préserver et à ac-

croître leur capital et leur revenu grâce aux qualités uniques des

plans et des services que nous offrons,
sen    ep
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“ La rente viagère, pour un supplément de sécurité

 
  

  

 

 

 

Moins populaire qu'auparavant, elle offrela garantie d'un revenu versé toute savie

dominigue.lroment@transconfinental.ca

La rente viagère a connu des
heures glorieuses du temps où
les taux d'intérêt étaient très
élevés. De nosjours,ce produit
peut encore avoir sa place dans
la planification financière des
personnes qui recherchent un
supplément de sécurité.
Actuellement, selon les

données que nous a fournies
Cannex Financial Exchanges,
une personne de 65 ans peut
obtenir une rente viagère (sans
garantie) de 7 000 à 8 000 $
par année jusqu’à la fin de ses
jours, pour 100 000$.
Cela représente un rendement

annuel d'environ 7,5 %, supé-
rieur à celui d’un placement
sûr commeles obligations. La

. différence,c’est qu'avec la rente,
il ne reste rien pour la succes-
sion au décès du rentier. En
effet,s’il a investi 100 000 $ dans
des obligations, même s’il dé-
pense tous ses revenus de pla-
cement, sa succession recevra
toujours 100 000 $ à son décès.
L'avantage de la rente viagère

tient à ce qu’elle est garantie

à vie, peu importe les taux
* d'intérêt, L'acheteur delarente
ne peut plus par conséquent
revenir en arrière.
‘Supposons que votre porte-

feuille a une valeur de 400 000 $
et que vous avez 65 ans. Une
rente viagère de 135 000 $ vous
garantirait un revenu annuel
d'environ 10 000 $. Ajoutée aux
quelque 15 000 $ versés par
les gouvernements, cette rente
vous procurerait un revenu
garanti d’environ 25 000 $. Tout
en vouslaissantle loisir de gé-
rer les quelque 265 000 $ qu'il
reste dans votre portefeuille.
La rente est beaucoup

moins populaire que dans les
années 1980, mais il faut dire
aussi que certains planifica-
teurs financiers n'ont pas le
permis d'assurance requis
pour vendre ce produit, offert
exclusivement par les assu-
reurs, et préfèrent donc élu-
der la question. Les gestion-
naires rémunérésen fonction
de la valeur du portefeuille
n'ont pas non plus avantage
à s’aliéner une partie du
portefeuille de leurs clients
au profit d’un assureur.

« Affirmer que ce n’est pas le
moment d'acheter une rente
parce que les taux d’intérêt
sont bas est un peu simpliste,
estime d’ailleurs Daniel La-
verdière, directeur principal,
planification financière de la
Banque Nationale. Si vous
avez des placements sûrs
commedes obligations et que
vous attendez que les taux
montent pour acheter une
rente, la valeur de vos obliga-
tions aura baissé. Si bien que
vous aurez un meilleur taux
pour votre rente, mais moins
d'argent pour en acheter, ce
qui reviendra au même.»
La rente viagère, selon M. La-

verdière, est idéale pour la
personne qui s'attend à vivre
longtemps et qui se demande

- Si elle aura assez d'argent
pour se rendre jusqu’au bout.
« Cette personne peut très

bien acheter une rente de
50 000 $ cette année, une
autre de 50 000 $ dans deux-
ans et une autre plus tard, si
elle prévoit une hausse des
taux d'intérêt. »
Votre assureur ne vous fera

pas subir d'examen médical

avant de vous vendre une
rente; au contraire, plus tôt
vousmourrez, plus il fera de
bonnesaffaires ! « Mais toute
personne qui songe à se pro-
curer une rente devrait subir
un examen, conseille M. La-
verdière. Si sa santé est-chan-
celante, la rente n’est proba-
blement pas pour elle. »

Variations sur
le mêmeproduit
Vous devez savoir que si la
rente est achetée avec des
fonds enregistrés, c’est-à-dire
provenant d’un REER ou d’un
FERR, par exemple, votre
rente sera plus fortement im-
posée parce que vous n’avez
jamais été imposé sur cet
argent et qu'il faut bien que
le fiscse reprenne à un mo-
ment donné ! Demandez donc
au vendeur de vous préciser
quelle partie de votre rente
sera imposable.
Viagersignifie « à vie ». Mais

il existe aussi des rentes dites
« Certaines » versées pendant
une période déterminée, peu
importe quand son acheteur
décède. Si cette rente est de

 

   
15 ans, par exemple, et que le
rentier décède après 10 ans,
sa succession recevra sa rente
pendant cinq ans. Mais s’il
décède au bout de 20 ans, le
rentier devra survivre sans
rente pendant cinq ans.
On trouve aussi des rentes

dites « dos à dos ». Dans cecas,
on ajoute à la rente une assu-
rance vie pour laisser un mon-
tant en héritage. Mais selon
l’âge et l’état de santé du ren-
tier, la prime d'assurance peut

8

êtreélevée. Etil faut bien sûr
être encore assurable.

Le risque de survivre
a son capital -
Claude Montreuil est planifi-
cateur financier chez Caron
Groupe financier, à Québec,
et il a son permis d'assurance.
Il avoue que la rente n’est pas
très en vogue actuellement.
« Les plus jeunes retraités
sont mieux informés que leurs
aînés et se sentent davantage
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capables de gérer leur argent

eux-mêmes. Ils sont très réti-

cents a s'aliéner une partie

de leur capital au profit d’un

assureur.
« Si vous avez un capital im-

portant, ce n'est pas bête d’en
prendre une partie pour ache-

ter une rente, ajoute M. Mon-

treuil. Mais moi, quand un
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client veut un placement bé-
tonné,je lui suggère plutôt les
obligations municipales. »
André Langlois, vice-prési-

dent, développement et mise
en marché de Desjardins
Sécurité financière, explique
pour sa part que la rente a
perdu de son lustre au profit
des fonds communs de place-

Les montants représentent les versements mensuels pour
une renteviagèreachetée 100-000 $ le 28 août 2006 (30 août
pour la rente conjointe) avecde l'argentne provenant pas
de fonds enregistrés (REER et FERR). Ces données nous
ont été fournies par Cannex Financial Exchanges. Cette
liste d’assureursoffrant:des rentes n’est pas exhaustive.
Unecolonne« 69 ans» est inclusedans le tableau parce

quéc’est l'âge limitepourconvertir son REER.
Ces rentescommencent à être versées le mois suivant leur

achat: Les rentesdes femmes sont plus faibles. parce
qu'elles vivent pluslongtemps que les‘hommes.
Une rente garantie10 ans signifie que si le:bénéficiairede :

la rente décède sixans après le début du versement de sa
rente, par exemple,sa succession recevra sa rente pendant
quatre ans. [1 existesur le marchédes garanties de5, 10, 15,
20.et 25ans. Plus la garantieest longue, plus la rente

 

mensuelleest faible.
Au décès duin bindon‘une‘foisla pé icLeprie

 

mentquand les taux d'intérêt se
sontmis à baisser, Mais les gens
se seraient fait à l’idée que le
retour des taux d'intérêtélevés
n’est pas pour demain.

« Avec l'augmentation de
l'espérance de vie, le risque
de survivre à son capital est de
plus en plus présent, soutient
M. Langlois. La rente viagère
constitue une protection
contre ce risque. »
En outre, la rente devient

fort attrayante pour les nom-
breux travailleurs autonomes
et les salariés qui ne béné-
ficient pas d'un régime de
retraite a prestations dé-
terminées.

« Au moment de convertir le
REER,vous n’avez pas à choisir
entre un FERR et une rente;
une combinaison des deux,
alliant sécurité et rendement,
peuts'avérer la meilleure solu-
tion », estime M. Langlois.
Assuris, l'équivalent chez les

assureurs de la Société d'as-
surance-dépôts du Canada
chez les banques, assure les
rentes jusqu’à concurrence
de 2 000 $ par mois.Toutes les
sociétés d'assurances de per-
sonnes agréées au Canada sont
astreintes à devenir membre
d’Assuris et à maintenir leur af-
filiation tant et aussi longtemps
qu’elles y ont un portefeuille de
contrats en vigueur. =
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Trañsamerica Life Canada

 

 

Suns G0aas G5aas G3 ams Toons Bm

Canada life 528% 5788 635% 689% 712$ 857$
Desjardins Séc. fin. 5078 555$ 6198 650$ 7848 866$
Empire Life j 525$ 5178 645$ 701$ T4$ 847$
EquitableLife 526$ 5138 634$ 604$ 978 890$
Great-West Life 520$ 5743 682$ — 687$ 771$ 855$
Transamerica Life Canada 5128 Sos 623$ 6858 787$ 8688
Femme, garantie de 10ans Eg
Canada Life 479$ 523$5168 6288 637$ 713$ms
Empire Life 493$ 54$ SSIS 625$ 6568 751$ 806S
Equitable Life a94$s 553$584$ 657$ 652s 738$ — 8ss$
Great-West Life ANS S15S- 572$620$ 64S 711$ 80S
SunLife Assurance ns 515$560$622$ Gus7198 ens

“520$ 572$ 6268 615 71298 858484$

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Canada Life 532$ 592$ 662$ . 787$ 760$ _ 898 $

Desjardins Séc. fin. 509$ 561§ 6298 6998 nas 8218 us —
Empire Life 5328 5928 6808 7668 7918 985$ na
Equitable Life 534$ 588$ 664$ 747$ M$ 908 na
Sun Life Assurance 5108 5628 635$ 712$ 7358 878$ 10688
Transamerica Life Canada 5198 573$ 651$ 737$ 782$ 918$ 11288 —

;
Canada Life 482$ 525$ 587$ 643$ 661$ 767$ 9248

Empire Life 4978 542$ 608 $ 675$ 695 $ 815$ na.

Equitable Life 4988 5418 600$ 854$. 683$ 809$ na
Standard Life 448 514$ 570$ 6308 850$ 762$ 822$

Sun Life Assurance 474$ 520$ 580$ 640$ 859$ 771$ 995$

. Transamerica Life Canada 486$ 526$ 5848. 648$ 667$ 792$ 980%

Rente conjointe, garantie de 10 ans 2
CanadaLife 418 4788 526$ 508 5038 657$ 498
Desjardins Séc. fin. 440$ 472$ 517$ 564$ 578$ 8618 763$

Empire Life 4588 489$ 5348 578% 592$ 6638 7438
Equitable Life _ 460$  491$ 5348 581$ 595$ 677$ 778$
Great-West Life 436$ 474$ 522$ 570$ 580 $ 854$ 748$

Transamerica Life Canada 454$ 4858 527$ 573$ 587$ 869$ 770$
 

SOURCE : CANNEX FINANCIAL EXCHANGES | TABLEAU : LES AFFAIRES
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‘Grâce à un élégant nouveau design doublé d'un
moteurincroyablementpuissant, la GS 430 vous
permet d'exprimer éloquemmentvotre agressivité

commevotre raffinement. Appelez oupassez chez
un concessionnaire pour
dèsaujourdhui. fe
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Unautomne sans lustre pour les ventes de fonds communs
Unefin d'année à l’image des
derniers mois : des ventes
mensuelles nettes positives,
mais en deçà du milliard de

jean.sagnon@transtontinental.ca

1) TER :

 

{ Rend.
:  Rondement simple (%) ane! |

Valeur compose
_nott | ! som.| 1 mois | Bois | Ton | Jams

  

      aES CE

Cl Amer Smi Co Seg | 972 2,53 -206 _-10,11 1,93 7,24

dollars. Voilà en gros les pers-
pectives de ventes de l’indus-
trie des fonds communs pour
l'automne, selon les experts

consultés par LES AFFAIRES.
En effet, bien qu’elles conti-

nuent d’être positives, les
ventes de fonds communs ca-

 

Rendement simple (5)
  
  

 

LS - nette 130m. | 1 mois | 6 mois | Tan | dams
ACTIONS CANADIENNES TuA me

Laketon Equity Pooled 6759 -1918 142 -921 -1185 985
 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

Clarica PDG croissance 44,67 2,50 -1,89 -8,88 4,375 10,24 1G/GWL Sép Actions Can 19801,20 “28 -129 13,90 18,30

Mavrix Sierra d'actions 583 246 : 328 -053 559 16,46 Desjardins CI Plac can 1485 -0,98" 089 -055 11,28 —

Cl Amer Sml Co Seg Hl 967 24 -207 _-10,15 1,94 7,23 DFS act. cdn val Bernstein 1868 _-0,98 2,01 090 1157 20,08

Mavrix Fonds croissance 2,74 2,24 -0,37 0,00 21,08 12,63 DFS act. can. div. {Fiera} 138% -0,92 1,74 0,82 1365 —

SPÉCIALISÉS CANADIENS EN RE SPECIALISES CANADIENS EN
BMO métprécieux 19,35 5,14 327 651 7379 18,36 Astra Matières premières 932 -245 313 — — —

Dyn.métaux précieux 534 542 125 1048 73.21 23,10 RBC Mond énergie 6393 -204. 236 556 1765 39,08

iShares XRE 14,76 +4,99 3,34 342 1563 18,62 iShares XEG 8682 -1,73- 148 -155 3046 41,90

Sprott Aurifère 5451 - 395 252 1472 7264 30,78 TD ressources énergét-i 31,97 -169 1,49 -320 23,05 38,30

CIBC métaux précieux 1664 379 000 1217 7360 29,25 Oil Sands Sector Fund 939 -1,68 0,32 — — —

Fonds de revenu STRATA 985 143 3,86 -0,50 1,87 — Dyn.Focus+ Fid rev. énerg 845 -1.97 4,45 597 26,36 —

Dyn.F+ petite entreprise 718 . 1,41 1,31 741 2456 25,93 Strategic Energy 1353 181“ 432-187 4,38 —

SEI Dblig. a long terme -P 12,09 141 “ 399 -0,13. 21 — Acuity Fonds fiducie rev 21,24 -109° 247 198 1548 3343
Altamira obligations 18,63 “4,20 3,26 -0,41 0,52 6,84 Middlefield Inc & Gro Ci 14,11 0,91: 1,5 -1,71 1557 —

Sentry Select MBS ARIF Il 760 1,16 250 -655 -12,84 — SLAC Idéal-SF Div can. Cro 2440 -081 159 -127 938 15,76

ESI Managed Portfolio 11,56 154 076 -0,13 10,83 — Magna Income Fund 10,35 -052 1,58 0,01 — —

1G AGF canadien équil. 20,37 «1,38 1,75 0,13 7,58 10,78 IG/GWL Sép Equilibré Can. 1741 060. 223 -0,55 9,21 12,08

IG AGF canadien équ. Sr À 2050 137.184 022 7176 1098 SWEfite Fid rp act can-C 1085 018. 182 130  — —
Common Sense accum act. IV 25,91 1,02 2,52 -058 11,88 15,21 Skylon Growth & Income Tr 1104 -018 158 -1,53 2,34 —

repart tactOppHir Halcyon 239 0,98 1,73 -3,99 9,88 17,06 SW II Fid Répart can. (F} 1390 -0,14 1,87 -1,37 6,56 11,08

ACTIONSAMERICAINES ne bo IaLS ee Ra
Brandes Fds ac amé ptaCap 1065 4,16 -1,81 -5,75 -1540 247 GWL Act Amer (G) NL 2573 -037- 1,00 131 1.92 -1,37

IG cat. pet capital £-U 1346 3.96 -144 823 -774 2,15 GWL Act amér. (G) DSC 264,25 -037-: 102 121 _-7,2 -1,16

Maritime Découverte (A&C) 1252 388 © -1,79 -706  -2716 7,94 Impériale Accr Act N.A. 2369-025... 209

Maritime Découverte - B 8,83 3,88 -178 706 -2,75 7,95 GWLpetites Entre (M) NL 29355 -02*- -154

RBC 0’Shaughnessy CroUS 1948 3,16 -5,71 -317 13,81 16,50 GWL petites Entre {M) DSC 300,92 -0,20

INTERNATIONAUX à Ra . ! AUX: : Raa
TD crois. latino-amér.- | 1810 372 “4,87 -2,70 38,00 36,74 AGFcat. titres act. japon 24M -1,23 -510  -19,06 3,86 15,52

Scotia AmerLatine 26,84 368 386 -341 3455 32,32 Titres rend pond act. 3 9914 -1.21 332 0,22 -2,99 —

Fidelity amér. Latine B . 1877 336 413 _-158 40,86 37,69 GWL Japan Equity (M) NL 163,52 - -1,18 © -180 -10,68 1845 14,77

Fidelity amér. Latine À 1873 335 410-179 4053 3151 GWL Japan Equity (M) DSC .165,54 -4,17 ° -178 -1058 1870 1501
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général
communautés que nous servons au Québec.

Mary-Ann Beli

 

Luc Vandal

À titre de directeur général

 

 

Nous rapprocher de votre communauté, c’est important pour nous.
Stephen Wetmore, président et chef de la direction de Bell Aliant, est fier d'annoncer la nomination de

Mary-Ann Bell au poste de chef de l’exploitation — Québec, et celle de Luc Vandal au poste de directeur

— Québec. Ces deux postes nouvellement créés visent à bâtir des relations plus solides avec les

À titre de chef de l’exploitation — Québec, Mary-Ann dirigera les activités de vente et

d'exploitation de Bell Aliant. Grâce aux vingt années et plus d’expérience qu’elle a acquises

dansle secteur des télécommunications, notamment à plusieurs postes de haute direction au

sein de Bell Canada et de Bell Mobilité, Mary-Ann connaît très bien les clients et les

communautés que nous servons. Dansl’exercice de ses nouvelles fonctions, elle mettra à profit

son expérience vaste et diversifiée pour permettre à son équipe de répondre aux besoins

particuliers des clients des régions du Québec.

— exploitation et affaires communautaires pour le Québec, Luc sera

chargé desrelations avecles clients et les communautés ainsi que de l’exploitation du réseau.

Au cours de ses 25 années de service chez Bell, Luc a occupé plusieurs postes de direction dans

la région du Saguenay, ainsi qu'à Charlevoix, en Mauricie et à Québec, oùil était directeur

régional. Luc représentera Bell Aliantdans tout son territoire d'exploitation au Québec.  
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nadiens ont diminué de façon
significative au cours des mois
de mai, juin et juillet, mar-
quant des baisses de 62, 84 et
55 % comparativement au mois
correspondantde l’année pré-
cédente. Mais, grâce surtout à
la bonne tenue des marchés
boursiers, les actifs sous ges-
tion del’industrie canadienne
des fonds communs appro-
chent aujourd'hui 600 milliards
de dollars (G$).

Fonds d'actions boudés
Les fonds d'obligations et de
revenus ont été les plus tou-
chés. « Les hausses de taux
d'intérêt auront finalement eu
raison de ces types de fonds »,
explique James Gauthier, ana-
lyste en fonds communs chez
Valeurs mobilières Dundee.
Commeles hausses de taux
entraînent une baisse du prix
des obligations, les fonds
d'obligations ont généré des
rendements à peu près nuls
depuis le début de l’année, ce
qui a eu commeeffet derefroi-
dir l’ardeur des investisseurs
pour ce type de placement.
Du côté des fonds d'actions,

l’industrie réalise maintenant
de légères ventes nettes posi-
tives après quelques années
de vaches maigres. Ce manque
d’intérêt pour les fonds d’ac-
tions demeure une énigme
compte tenu de la bonne per-
formance des marchés bour-
siers depuis quelques années.
Par exemple,l'indice S&P/TSX
a gagné 94 % depuis son creux
d'octobre 2002, il y a mainte-
nant près de quatre ans.

« Le reste de 2006 ne sera pas
très différent de ce que nous
vivons actuellement », opine
James Gauthier. Il ne perçoit
aucun catalyseur pouvant

modifier substantiellement la
situation. Les ventes mensuel-
les demeureront positives,
mais serontinférieures à 1 G$,
selon lui. Toutefois, il rappelle
que les marchés causent
parfois de grandes surprises
aux investisseurs.

Les ventesde fonds sontliées
à certains facteurs impondé-
rables, dont le principal est
sûrement la performance des
marchés, explique Dan Hallett,
de Hallett & Associates. Les
ventes sont généralement à
leur creux en été. Mais si les
marchés poursuivent sur la
même tendance positive que

Le manque

d'intérêt pour

les fonds d'actions

demeure une énigme

compte tenu de la

bonne performance

des marchés boursiers.

celle amorcée enjuin, on devrait
assister à une amélioration des
ventes de fonds d'actions cet
automne,croit M. Hallett.

Leadership
Les ventes de fonds canadiens
ont été dominées depuis
quelques années par les
banques à charte canadiennes
et leurs filiales de courtage,
au détriment des firmes indé-
pendantes de fonds communs.
Toutefois, ces dernières pour-

raient reprendrele leadership
du marché éventuellement,
sinon au cours des prochains
mois. Le rendement de la
Bourse canadienne a été supé-
rieur à celui de la majorité
des grands parquets boursiers
depuis quelques années,ce qui
a favorisé les ventes de fonds
d'actions canadiennes, secteur
dominé par les banques ca-
nadiennes au détriment des
fonds d'actions étrangères, où
les firmes indépendantes sont
les plusactives.
Dès que les actions cana-

diennes freineront leur mou-
vement haussier, le phéno-
mène inverse pourrait bien
se produire. m
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[| est toujours important de mettre les choses en perspective

Jean Gagnon
jean.gagnon@transtontinental.ca

 

 

J'aimerais avoir votre point de vue sur la
société Grande Cache Coal Corporation (Tor,
GCE, 1,28 8). Le titre s'échangeait à environ
10 $il y a un an, et il se tient maintenant
autour de 1! $. Je me doute qu’il s'agit d’un
titre relativement volatil, mais je bénéficie
d'une bonne tolérance au risque. Je cherche
quelque chose dans le secteur de l'énergie, qui
à mon avis recèle encore du potentiel sur la
Bourse de Toronto.
Je me suis rendu sur leur site Internetpour

voir les informations d'usage et je n'ai rien
trouvé d’alarmant concernant leur situation.
Leurs coûts de production semblent corrects.
Ils sont situés en Alberta, ils ont dégagé
des profits (quoique minimes) au dernier
trimestre, ils ont une bonne valeur en immobi-
lisation el ils ont un carnet de commandes
assezfourni.
Toutefois, je reconnais qu'ils ont eu des pro-

blèmesfinanciers durantla dernière année et
qu’ils ont un inventaire considérable.
Qu’en pensez-vous ? Est-ce seulement un

coup de dés ?
— Sébastien Morin

Je trouve votre question très intéressante, car
elle nous permet de discuter d’un aspect très
important en placement, celui de bien placer
les faits dans leur juste perspective.
Vous commencez par mentionner que le titre

était à 10 $ il n’y a pas si longtempset qu'il
ne vaut présentement que 1 $, ce qui laisse
suggérer qu’il y a peut-être là une aubaine.
Mais en est-il vraiment ainsi ? Examinons
d'abord la courte histoire de Grande Cache
Coal Corporation.

Il s’agit d'une société qui produit du charbon

 

métallurgique pour le marché de l'exportation
et qui est devenue publique à la suite d'une
première émission d'actions effectuée en mai
2004, au prix de 2,60 $.
À cette époque,bien quela société n'avait pas

encore atteintle stade dela production,le titre
s'est envolé et a atteint près de 18 $ en moins
de six mois. Depuis, il n'a fait que descendre.
Mêmequesi vous examinez le graphique du prix
de l’action depuis qu’il est en Bourse, vous
reconnaitrez une formation semblable à celles
destitres technologiques qui ont été emportés
par la bulle de la fin des années 1990, c'est-à-
dire une hausse qui s'accélère rapidement
jusqu'à prendre une forme exponentielle, pour
ensuite entreprendre une longue descente aux
enfers suivie par une non moins longue période
de consolidation à un prix très bas.
La formation graphique ressemble beaucoup

d’ailleurs à celle de Nortel Networks (Tor.
NT,2,34 $).
Grande Cachea fait l'objet d'une forte spécu-

lation à la fin de 2004, alors quedes craintes de
pénurie de ressources énergétiques ont embrasé
le marché du charbon. Mais la hausse du prix de
l’action n’était en rienjustifiée, et les lendemains
ont été douloureux pour ceux qui y ont cru.

11 vous faut faire abstraction de cet épisode
lorsque vousfaites l'évaluation du potentiel que
recèlent les actions de Grande Cache. Comme
vous le mentionnez,la situation actuelle n’est
pas mauvaise. La société a réalisé un léger
profit (0,08 $ par action) au derniertrimestre.
Mais les stocks sont élevés, ce qui la force à
ralentir le rythme de production.
Considérez qu'elle est encore au stade du

démarrage. Les dirigeants de l'entreprise à qui
j'ai parlé disent vouloir réaliser une croissance
régulière à long terme.Cette entreprise n'est pas
sans intérêt, mais ne vous attendez pas à ce que
le titre connaisse une progression comme on avu
dans le passé. À moins évidemment qu’une nou-
velle vague spéculative emporte à nouveau le sec-
teur. Et même dans ce cas, les investisseurs ne
referaient probablement pas l’erreur à nouveau.
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> PETIT RAPPEL SUR
LE REARRANGEMENT DE BCE

Je possédais 600 actions de BCE (Tor,
BCE, 27,64 $). Depuis, j'ai reçu 43 actions de
Bell Aliant (Tor, BA.UN, 34,70 $), maisje n'ai
plus que 549 actions de BCE. Est-ce normal ?
Jefais affaire avec Disnat.

-R. M.

Vous avez reçu la bonne quantité d'actions,
mais vous avez droit également à un petit
montant au comptant pour une fraction
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d'action. Pour une action de BCE, le plan
d'arrangement prévoit que vous recevez
0,915 nouvelle action de BCE. Pour vos
600 actions, vous aves donc droit à 549 nou-
velles actions, exactement ce que vous
avez reçu.
Vous avez aussi droit à 0,0726 action de Bell

Aliant, soit 43,5 actions. Vous avez reçu 43 ac-
tions, il vous manque donc une demi-action.
Commeil n'existe pas de fraction d'action,
la valeur de cette demi-action doit vous être
remboursée en argent, ce qui représente environ
une quinzaine de dollars, a
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Notre politique de protection de la vie privée

H nous arrive de communiquer nos listes d'onvoi à des entraprises de bonne
réputation dont les produits Ou services seraient susceptibles d'intéresser
fids abonnés, Bon nombre d'entre aux apprécient ce service, Cepandsat, sl vous
ne voulez pas que votre nom v figure,faites-le savoir par écrit à notre sarvice
d’sbonnement en joignent une étiquette d'envoi de votre journal,

FONDATION CANADIENNE
LOUIS PASTEUR

Nouveau président de la Campagne de financement 2006

La Fondation canadienne Louis Pasteur est heureuse d'annoncer que Sfvain Gareau à accepté
de présides sa Campagne de financement 2006

Chaque année, la FCLP soffiate des dons de particuliers et d'entreprises, afin de constituer un
fond de dotation pour apporter son soutien finander au dévidoppement de programmes de
recherche, à la formation de jeunes chercheurs canadiens ot étrangers, et favorses l'échange
des connarssances soentifiques

Monsieur Gareau possède plus de 70) ans d'epénence opérationnelle et financière dans le
secteur de la haute technologie. I dinge les équipes responsables d'investissement dans
tes fonds de capital de risque et les fonds d'acquisition par emprunt fl pére également les relabons
stratégques avec les imvestisseurs et les partenares

VILAECOUTER ATAA
FONDATION CANADIENNE LOUIS PASTEUR

1001, Square Victoria, Bloc E, 8° étage Montréal (Québec) H2Z 287 Canada
Téléphone : 514-270-1665 « Télécopieur : 514-845-7874 » fondation@fcip.ca
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ASSURANCE CREDIT

  
 

C'est un entrepreneur qui ala situation bien en main.
Ceci
n’est pas En tant qu'entrepreneur, vous savez à quel:pointvotre‘entreprise repose sur vous. Un accident ou une maladie

un caSs ‘pourraient avoir de lourdes conséquencespour celle-ci, pour votrefamille:et vos proches. C’est pourquoiil est

; 4 important de vous prémunir contre les imprévus-qui pourraient compromettre l'exploitation de votre entreprise
désespéré et sa rentabilité. ‘

Parlez-en avec votre directeur de comptesde votre centre financier aux entreprises Desjardins. Il peut vous aider

à protéger votre patrimoine en assurant tous vos emprunts au moyen de l'assurance crédit pour les entreprises.   

 

Courez la chance de gagner #

ELEN E
Concrétisez vos hellavec bo

PASSURANCE CREDIT

au www,desjardins. com/assurancecredit 
Vie, sante, retraite     
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